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d'Etat à la reconstruction et au logement; Marrane, Filippi, secré- 
taire d'Etat au budget; Boisdé, Bonnefous, Boscary-Monsservin, 
Juliard, Desouches, Lucien Nicolas, Dreyfus-Schmidt, Triboulet. 


M. de Félice, sous-secrétaire d’Elat à la reconstruction et au 
logement. 


Renvoi de la suite du débat, 
15. — Ordre du jour (p. 4723). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance d'hier 
a été affiché et distribué. 


Il n’y à pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté. 
187 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Marcel Noël, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à exo- 
nérer de la taxe générale et de la surtaxe instituées par 
l’article 17 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 les véhicules auto- 
mobiles et les remorques affectés au transport du matériel 
d'exploitation des industriels forains. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3251, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

I va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Maurice-Bokanowski, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à se pencher sur les 
causes qui menacent l'expansion de l’industrie automobile 
française. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3252, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
production industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) - 

ll va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 

J'avertis nos collègues que le per communiste a déposé 
un certain nombre de demandes de scrutin sur les votes sans 
débat inscrits à l’ordre du jour. 

Je les prie de vouloir bien prêter attention à l'appel de 
ces votes. 


CREATION D'UN ORDRE DU MERITE MILITAIRE 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi n° 208 de M. André Monteil tendant à la création d'un 
ordre du mérite militaire (n° 2395). 4 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. . 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1. — ]1 est institué au mipistère de ia 
défense nationale et des forces armées un ordre; du mérite 
lilitaire. » 

Je mets aux voix l’article 1%. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — L'ordre du mérite militaire est destiné essen- 
tiellement à sanctionner en temps de paix les activilés volon- 
taires des cadres des réserves, dans l'instruction des réserves 
et la préparation de la défense nationale; il peut être égale- 
ment accordé aux cadres actifs participant à l'instruction des 
réserves en dehors de leur emploi habituel. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — L'ordre du mérite militaire se compose de che- 
valiérs, d’officiers et de commändeurs. 

« Les titulaires de la croix des services militaires volon- 
taires de jremière, de deuxième et de troisième classes 
deviennent respectivement commandeurs, officiers et cheva- 
liers du mérite militaire, » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Les nominations et promotions dans l'ordre du 
mérite militaire sont faites par décrets rendus sür la proposi- 
tion du ministre de la défense nationale et des forces armées, 
après avis du conseil de l’ordre du mérite militaire. QE 

« Les décrets sont publiés au Journal officiel (Bulletin officiel 
des décorations, médailles et récompenses). » — (Adopté.) 

« Art, 5. — Les nominations et promotions ont lieu chaque 
année, à l’occasion du 14 juillet. À 

« Des nominations et promotions partielles sont à la disposi- 
tion du ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Elles pourront être faites, après avis du conseil de l’ordre, en 
cours d’année, à l’occasion de cérémonies ayant un caractère 
militaire. Le contingent des décorations ainsi attribuées ne 
pourra excéder 5 p. 100 des contingents annuels auxquels il 
s'ajoute, » — (Adopté.) 

« Art, 6. — Les contingents annuels attribués aux différents 

ades du mérite militaire sont fixés par décret, le conseil de 
‘ordre entendu, » — (Adopté.) 


« Art. 7. — Des instructions du miistre de la défense 
nationale et des forces armées fixeront, pour chacune des trois 
armées, les modalités d'accession aux grades du mérite mili. 
taire. » — (Adopté.) 

« Art. 8 — Nul ne pourra recevoir la eroix de commandeur 
ou d’officier de l’ordre du mérite militaire s’il ne possède Je 
grade immédiatement inférieur. » — (Adopté.) 

« Art, 9. — 11 est institué auprès du ministre de la défense 
nationale et des forces armées un conseil de l’ordre du mérite 
militaire composé comme suit: 

« Le ministre de la défense natiopale et des forces armées on 
le général, chef d'état-major particulier du ministre. de Ja 
défense nationale et des forces armées, président ; 

« Les secrétaires d'Etat aux forces es «. terre », « air » 
« marine » ou leurs représentants ; D 

« Un représentant de chaque état-major des trois armées; 

« Un officier supérieur de réserve de chacune des trois 
armées ; 

« Un officier supérieur de réserve des services communs 
aux trois armées ; 

« Un sous-officier de réserve. : 

« Les membres pris parmi les cadres de réserve comman- 
deurs de l’ordre sont désignés par Je ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 

« Ces désignations sont faites pour trois ans et peuvent être 
renouvelées. Le secrétariat du conseil de l’ordre est assuré par 
Je bureau des décorations du ministère de la défense nationale 


_ €t des forces armées, » — (Adopté.) 


« Art. 10. — Le conseil de l’ordre du mérite militaire donne 
son avis sur les propositions de nomination, de promotion et 
de radiation et sur toutes lés questions que le ministre soumet 
à son examen. » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Les dispositions relatives à la discipline des 


membres de la Légion d'honneur et des décorés de la médaille 


militaire sont applicables aux membres de l'ordre du mérite 
iilitaire, » — (Adopté.) 

« Art, 12. —. La croix du mérite militaire est une croix À 
quatre branches laurées, portant à l'avers l'effigie de la Répu- 
blique française et la légende « République française ». Au 
revers, la devise « mérite militaire ». Son module est. de 
37 m/m.. 

« La croix de chevalier, d’un diamètre de 37 m/m, est en 
argent et suspendue à un ruban de 37 m/m de largeur composé 
de la façon suivante: un ruban rouge vertical de 11 m/m de 


{ largeur encadré de Sa 96 coté par une bande bleu roi de 


mème largeur agrémentée d’un liseré blanc de 2 m/m.' 

« La croix d'officier, d’un diamètre de 37 m/m, est en 
vermeil et suspendue au même ruban avec rosette. 

« La croix de commandeur d’un diamètre de 60 m/m est 
en or et à quatre branches ornées d’émail bleu roi avec filets 
de 1 m/m en or et une toufle lanctolée de feuilles de laurier 
en or dans chaque intervalle entrebranches. 

« La croix de commandeur est surmontée d’une couronne 
de feuilles de chêne. » — (Adopté.) 

« Art. 13. — Le mérite militaire est porté immédiatement 
après l’ordre du mérite maritime, » — (Adopté.) 

« Art. 14. — Les décrets rendus sur la proposition du minis- 
tre de la guerre en date du 13 mai 1934, du ministre de l'air 
en date du 3 juillet 1934 et du ministre de la marine en date 
du 13 décembre 1934 relatifs à Ja création de la croix des 
services militaires volontaires ainsi que tous documents ulté 
rieurs relalifs au même objet sont abrogés dans toules leurs 
dispositions contraires à celles de la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 15. — Le ministre de la défense nationale et les 
secrétaires d'Etat aux forces armées (terre, air, marine) sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’äpplication de la 
présente loi. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble de 
la proposition de loi. 
. Le serutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) + 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ............,....... 438 
Majorité absolue 220 
Pour l'adoption .......... 438 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée nationale prend acte qu’en application de l’ar- 
ticle 20, alinéa 2, dela Constitution, le Conseil de la République 


dispose, pour son examen en première lecture, d'un délai 
maximum de deux mois de session à compter du dépôt du 


texte sur son bureau. 


| 
fense 
trois 
mili- 


ndeur 
de le 


fense 
hérite 


es ou 
de la 


air », 


trois 


muns 


man- 
fense 


être 
é par 


lonne 
»n et 
umet 


des 
laille 
érite 


À 
tépu- 
Au 
t. de 


st en 
nm de 
Ji de 


t en 


a est 
tilets 
urier 


onne 
ment 


dinis- 
l'air 
date 
des 
ulté 
leurs 
plé.) 
t les 
sont 
de la 


le de 


utin: 


l'ar- 
lique 
délai 
t du 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1956 


4703 


PRESIDENCE DES TRIBUNAUX AUX ARMEES 
Adoption, sans débat, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 2141 relatif à la présidence des tribunaux aux armées sta- 
tionnés en Allemagne et du tribunal de cassation aux armées 
n° 3010). - 

( Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1°, — Nonobstant toutes dispositions 
contraires du code de justice militaire pour l’armée de terre, 
les tribunaux militaires aux armées, établis en temps de paix, 
sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne, pour 
l'exécution des missions résultant des conventions passées avec 
cet Etat, seront présidés par un magistrat civil choisi confor- 
mément aux dispositions de l’article 10, alinéa 2. dudit code. » 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Les magistrats civils appelés à présider les tri- 
bunaux visés à l'article 1* de la présente loi seront désignés 
aans les conditions prescrites à l’article 12, alinéas 2 et 3, du 
code de justice militaire pour l’armée de terre, parmi les magis- 
trats des cours d’appel de Besancon, de Colmar et de Nancy. 

« Lorsque la présidence devra, aux termes de l'article 10 du 
même code, être assurée par un premier président, ces fonc- 
tions seront remplies par le premier président de la cour d'appel 
de Colmar ou par le magistrat qui en remplira les fonctions, 

« Lorsqu'il s'agira de procéder au jugement d’un offic'er 
général ayant au moins le grade de général de division, le 
tribunal militaire se réunira à Paris, sous la présidence #u 

remier président de la cour d'appel de Paris ou du magis- 
rat qui en remplira les-fonct'ons. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Nonobstant toutes on ge pe contraires, le tri- 
bunal de cassation aux armées, appelé à connaître en temps de 
paix des oppositions et des pourvois contre les décisions re:- 
dues par les tribunaux visés à l'article 17 de LEE toi, 
sera composé cemme il est dit à l’article 126 du code de justice 
militaire pour l'armée de terre. 

« La désignation du président et des membres civils et mili- 
taires de ce tribunal s'effectuera conformément aux dispositions 
de l'article 127 du même code. Toutelois, le président devra 
avoir dans la magistrature un grade supérieur ou, dans le 
même grade, une ancienneté supérieure à ceux du président de 
la juridiction de jugement. » — (Adopté ) 

« Art. 4. — La présente loi entrera en vigueur deux mois 
après <a publication. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix, par serulin, l'ensemble du 
projet de loi. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande p'us à voler ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM les secrétaires font le dépjomillement des votes.) 

M. lc président. Voici le résuitat du dépouillement du serutia: 


Majorité absolue ...... 


Pour l'adoption .......... 415 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu’en application de l’arti- 
cle 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose, pour son examen en première lecture, d'un délai 
Maximum de deux mois de session à compter du dépôt du 
lexte sur son bureau. 


MODIFICATION DE CODES DE JUSTICE MILITAIRE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans début, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 2140 modifiant et complétant l’article 66 de la Joi au 
9 mars 1928 portant revision du code de justice militaire pour 
l'armée de terre et les articles 74 et 75 de la loi du 13 jan- 
vier 1958 portant revision du code de justice militaire pour 
l'armée de mer. (N° 3011.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles. 

M. le président. « Art. 17, — Le troisième alinéa de l’article 66 
du code de justice militaire pour l’armée de terre est remplacé 
par ‘alinéa suivant: 


« L’ordonnance est immédiatement notifiée par le juge d’ins- 
truction au commissaire du Gouvernement et par c:lai-ci au 
général commandant la circonscription terriloriale relève 
e militaire ou assimilé inculpé. Cet officier genéral assure 
l'exécution de l'ordonnance et peut prononcer, s'il v à heu, 
une sanction disciplinaire, si le fait incriminé constilue une 
infraetion à la discipline, Le commissaire du Gouvernement 
uotifie également l'ordonnance au ministre dans le cas où 
l'ordre d'informer émane de cette haute autorité. » 

Je mets aux voix l'article 1®, À 

(L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — Le sixième «ulinéa de l'article 66 du code de 
justice militaire pour l'armée de terre est remplacé par 
‘alinéa suivant. 

« Le commissaire du Gouvernement peut former opposition 
dans tous les cas aux ordonnances rendues par le juge d'ins- 
truction militaire. Le même droit appartient à l'autorité qui 
a délivré l’ordre d'informer, sauf ce qui est dit à Farticle 58, 
premier alinéa, ci-deseus, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Le dernier alinéa de l’article 66 du code de 
justice militaire pour l'armée de terre est remplacé par 
‘alinéa suivant: 

« L'opposition est formée et jugée dans les conditions spé- 
cifiées à l’article 58. Toutefois, l'autorité qui à délivré l’ordre 
d'informer pourra valablement notifier son oppos:tion dans les 
quinze jours qui suivront l'ordonnance du juge d'instruction 
militaire. Ce délai e<t porté à trente jours en cas d'exercice 
de ce droit par le ministre contre une ordonnance rendue par 
le juge d'instruction près une juridiction militaire siégeant 
outre-mer. » — (Adoplé.) 

« Art. 4. — Le troisième alinéa de l’article 74 du code de 
justice militaire pour l'armée de mer est remplacé par l'alinéa 
suivant: 

« L'ordonnance est immédiatement notifiée par le juge d'ins- 
truction au commnssaire du Gouvernement et par celui-ci au 
préfet marilime qui assure l’exécution de l’ordonnance, Le 
commissaire du Gouvernement notifie également l'ordonnance 
au ministre dans le cas où l’ordre d'informer émane de cette 
haute autorité. Une sanction disciplinaire peut être prononcée 
par l'autorité dont relève le marin si le fait incriminé consti- 
tue une infraction à la discipline, » — (Adopté.) 

« Art, 5. — Le premier alinéa de l’article 75 du code de 
justice militaire pour l'armée de mer est remplacé par l'alinéa 
suivant: 

« Le commissaire du Gouvernement peut former opposition 
dans tous les cas aux ordonnances reidues par le juge d’ins- 
truction murilime. Le même droit appartient à l'autorité qui 
a délivré l’ordie d'informer, sauf ce qui est dit à l’article C6 
ci-dessus, » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Le troisième alinéa de l'articie 75 du code de 
justice militaire pour l'armée de mer est remplacé par l'alinéa 
Suivant : 

« L'opposition duit être formée dans un délai de vingt-quatre 
heures qui court: contre le commissaire du Gouvernement, à 
dater du jour de l'ordonnance; contre Finculpé non arrêté, 
à compter de la signification qui lui est faite, soit à son domi- 
cile, soit à son corps; contre l'incuipé en état de dépôt ou 
d'arrêt, à compter de la communication qui Jui est donnée 
de l'ordonnance par de greffier de la prison. Toutefois, l'auto- 
rité qui a délivré l’ordre d'informer pourra valablement 
notifier son opposition dans les quinze jours qui suivront 
l'ordonnance du juge d'instruction maritime et ce délai est 
porté à trente jours en cas d'exercice desce droit par le ministre 
contre une ordonnanre rendue par le juge d'instruction près 
une juridiction maritime siégeant outre-mer. » — Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commission propoie 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi modifiant l'article 66 du code de justice 
militaire pour l’armée de terre et les articles 74 et 73 du code 
de justice militaire pour i'armée de mer. » 

IL n'y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemb'e du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue....... es 216 - 
Pour l'adoption........... 431 


 L'Assembite nationale a adopté. 
L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'artt 
cle 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil de la Répubiique 
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dispose, pour son examen en première lecture, d’un délai 
maximum de deux mois de session à compter du dépôt du texte 
sur son bureau. 


7 — 


MODIFICATIONS DE CERTAINS ARTICLES DES CODES 
DE JUSTICE MILITAIRE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du joue appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règiement, du projet de loi 
n° 2437 modiliant certains articles des codes de justice militaire 

ur l'armée de terre et l'armée de mer (n° 3012). 

Je consulte {’Assemblée sur le passage aux artisles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M le président. « Art. 1‘. — Les premier, deuxième, troi- 
sième et quatrième alinéas dg l'article 456 du code de justice 
Militaire pour l’armée de terre sont remplacés par les disposi- 
tions suivantes : 

« En cas de mobilisation générale ou partielle, un tribunal 
militaire est établi dans chaque division ainsi qu'au quartier 
géncral de l’armée et, s'il y a lieu, au quartier général de 
chaque corps d'armée. ! 

« Lorsque des troupes sont designées pour stationner hors 
du territoire de la République française ou pour participer, 
en quelque lieu que ce soit, à des opérations d'ordre militaire, 
des tribunaux militaires peuvent également être établis au 
quartier général de gr division et de chaque armée. Il 
peut être également établi un tribunal au quartier général de 
chaque corps d'armée ainsi qu'au quartier général de chaque 
détachement de troupe, stationnant ou opérant isolément. 

« Ces tribunaux sont établis par arrêté du ministre de la 
défense nationale et des forces armées. Toutefois, en cas de 
ruplure des communications, les tribunaux de détachement 
peuvent être établis, suivant les cas, sur l’ordre du général 
commandant les ‘troupes ou du général commandant la divi- 
sion, ou même de l'officier commandant le détachement si les 
communications sont interrompues avec la division. 

« Dans les cas prévus au deuxième alinéa ci-dessus, les Jimi- 
tes territoriales dans lesquelles s'exerce la juridiction des tribu- 
naux militaires sont déterminées par les commandants des 
troupes après approbation par le ministre de la défense natio- 
pale et des forees armées. » 

Je mets aux voix l’article 1®. 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2, — Au début des neuvième et quatorzième alinéas 
de l'article 136 du code de justice militaire pour l'armée de terre, 
les mots: « Dans les armées en campagne on dans les trou 
en occupation... » sont remplacés par les mots: « Dans les 
armées en campagne ou dans les troupes désignées pour 
pr or hors du territoire de la République française... » — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — Le dernier alinéa de l'article 156 du code de 
justice militaire pour l’armée de terre est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Les personnes poursuivies devant les tribunaux militaires 
constitués auprès des troupes qui stationnent hors du terriloire 
de la République française | mao avec l’assentiment du juge 
d'instruction militaire ou du commissaire du Gouvernement, 
suivant le cas, choisir un défenseur parmi les avocats qni n'ont 
pas la nationalité française, sauf en matière d'atteinte à la 
sûreté de i’Etat ou encore si les faits relevés sont susceptibles 
de soulever les questions d'honneur, de discipline ou de secrets 
militaires. » — (Adopté.) 

« Art, 4. — L'article 164 du code de justice militaire pour 
l’armée de terre est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Sont justiciables des tribunaux militaires, si l’armée se 
trouve hors du territoire de la République française, tous indi- 
vidus inculpés, soit comme auteurs, soit comme complices d’un 

3 crimes ou délits Le par les articles 192 à 248 inclus du 
présent code. » — (Adopté.) 

« Art, 5, — L'article 183 du code de justice militaire pour 
l'armée de terre est remplacé par les dispositions suivantes: . 

« Art. 183, — Lorsque dans ies cas prévus à l’article 156, des 
tribunaux militaires aux armées ont été créés, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées ordonne l’établis- 
sement d’un ou de plusieurs tribunaux militaires de cassation 
dont il fixe le siège et le ressort ainsi que l’autorité chargée 
de désigner le président et les juges. » — (Ad w 

« Art. 6. — Le deuxième alinéa de l’article 1 u code de 
justice militaire pour l’armée de terre est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Le président et les juges sont pris parmi les officiers des 
armes combattantes ou ayant été blessés au combat. Ils sont 
nemmés et remplacés d’après leur ordre d'inscription sur les 
listes établies conformément au rang d’ancienneté dans le 
grade, soit en application de l’article 11 dans les circonscriptions 
territoriales, soit en application de l’article 157 en tout autre 
lieu. » — (Adopté.) 


. « Art. 7. — Le quatrième alinéa de l’article 4 du code de 
justice militaire pour l’armée de mer est remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« 3° Tous individus prévenus de l’un des crimes et délits 
ue par les articles 203, 205, 206, 208, 209, 214, 219, 222, 
23, 224, 225, 226 et 228 du présent code, quand ce crime ou 


délit a été commis, soit sur un territoire ou une rade occupés 


militairement, soit à bord d’un bâtiment de Ja marine militaire 
hors du territoire de la République française. » — (Adopté.) 

. « Art. 8. — Le premier alinéa de l'article 17 du code de 
justice militaire pour l’armée de mer est remplacé par les dis. 
positions suivantes : 

« Le préfet maritime dans la circonscription judiciaire duquel 
se trouve le siège du tribunal dresse, sur la présentation des 
chefs de corps ou de services, un tableau par grade et par 
ancienneté des officiers de marine et officiers mariniers des 
équipages en activité dans les services ou à bord des bâtiments 
Lg Te et réunissant les conditions légales 
pour être a s siéger comme juges au tribunal. » — 
ppe ég Jug a 
,“ Art. 9. — L'article 151 du code de justice militaire pour 
l’armée de mer est rempiacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 151. — Des tribunaux maritimes fonctionnant à terre 
peuvent être établis par arrêté du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées dans les bases navales situées hors 
du territoire de la République française. 

« Ils sont constilués et composés comme les tribunaux de 
bord et en faisant appel, s’il y a lieu, à des officiers de 
l'armée de terre. 

« Ces tribunaux appliquent les règles de compétence et de 
procédure prévues au chapitre II ci-dessus. Dans les cas des 
1° et 2° de l’article 134, les pouvoirs prévus pour les comman- 
dants de forces navales ou de bâtiments appartiennent à l’auto- 
rité maritime locale, » — (Adopté.) 

.“ Art. 10. — L'article 189 du code de justice militaire pour 
l'armée de mer est remplacé par les dispositions suivantes : 
_« Art. 189. — Les tribunaux maritimes organisés en applica- 
tion de l’article 151 continuent à fonctionner ; leur nombre peut 
être augmenté, 

« Les dispositions du chapitre HE du titre I du livre Ir du 
présent code s'appliquent à ces juridictions, » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Le b de l’article 261 du code de justice militaire 
pour l’armée de mer est remplacé par les dispositions suivantes : 

« bd) A bord d’un bâtiment de la marine militaire, soit en 
temps de paix hors du territoire de la République française, du 
Togo et du Camerowr, soit en temps de guerre. » — (Adopté.) 
.« Art. 12. — La première phrase du premier alinéa de l’ar- 
ticle 1* du décret n° 53-871 du 22 septembre 1953 poriant 
création de tribunaux anents des forces armées, de tri- 
bunaux de cassation des forces armées et d'établissements 
pénitentiaires des forces armées pour le jugement et la déten- 
+ dès militaires, marins et assimilés est modifiée comme 
suit: 

« Il est établi en temps de paix, sur le territoire de la Répu- 
blique française, des juridictions dites « Tribunaux permanents 
des forces armées », dont le nombre, le siège et le ressort 
sont fixés par décret rendu en conseil des ministres. » — 
(Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble 
du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuerllis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 431 


Majorité abs5lue 216 
Pour 431 
Contre 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu’en TT de l’ar- 
ticle 20, alinéa 2, de Ja Constitution, le Conseil de la République 
dispose, pour son examen en première lecture, d’un délai maxi- 
mum de deux mois de session à compter du dépôt du texte sur 


son bureau. 


COORDINATION DE MESURES CONSERVATOIRES 
AVEC LA REFORME DE LA PUBLICITE FONCIERE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 


conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi n° 1214 de M. Raïingeard tendant à coordonner certains 
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articles de la loi n° 55-1475 du 12 novembre 195 relative aux 
mesures conservatoires avec ceux des décrets n° 55-22 du 4 jan- 
vier 1955 sur la réforme de la publicité foncière et n° 55-583 du 
90 mai 195% relatif aux faillites et règlements judiciaires et à la 
réhaibilitation (n° 2156). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M, le président. « Art. 1%, — L'article 54 du code de procé- 
dure civile est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vaules : 

« Art. 54. — Sous les conditions mentionnées à l’article précé- 
dent, le président ou le juge de paix pourra eg ane par 
ordonnance rendue comme il est dit à l’article 48, autoriser le 
créancier à prendre une inscription provisoire d’hypothèque 

udiciaire, valable trois ans et renouvelable conformément à 
’article 2154 du code civil, pour sûreté de sa créance, sur Jes 
immeubles de son débiteur. Cette inscription ne prendra rang 
qu’à sa date. 

« Elle sera opérée sur présentation de l'ordonnance et sur le 
dépôt des deux bordereaux visés par l'article 2148 du code 
civil, contenant exclusivement : 

« 1° La désignation du créancier, l'élection de domicile et la 
désignation du débiteur, conformément aux dispositions de 
l'alinéa 3 (1° et 2°) de l’article 2148 du code civil; 

« 2° L’indication de la date de l’ordonnance et la désignation 
du magistrat qui a rendu celle-ci; 

« 3° L’indication du capital de la créance éventuelle dont le 
montant à été fixé par ladite ordonnance et ses accessoires ; 

« 4° La désignation conformément aux dispositions de l'ali- 
néa 3 (5°) de l’article 2148 du code civil de chacun des 
immeubles sur lesquels l'inscription a été ordonnée. 

« Les dispositions des alinéas 4 à 7 de l’article 2148 du code 
civil sont applicables. 

« Une inscription définitive, conforme aux dispositions de 
l'article 2148 du code civil, devra être prise dans les deux mois 
à dater du jour où la décision statuant au fond aura acquis 
l'autorité de la chose jugée sur présentation de la grosse de 
cette décision. Cette inscription se substituera rétroactivement 
à l'inscription provisoire et son rang sera fixé à la date de ladite 
inscription provisoire dans la limite des sommes que conserve 
celle-ci. H ne sera dû qu’un seul salaire ou émolument pour les 
deux inscriptions. 

« Faute d'inscription nouvelle dans le délai ci-dessus fixé, 
l'inscription provisoire deviendra rétroactivement sans eflet et 
sa radiation prier être demandée par toute partie intéressée, 
aux frais de l’inscrivant, au magistrat qui aura autorisé ladite 
inscription. 

.« Dans le cas, soit de désistement ou de remption 
d'instance, soit de désistement d’action, la mainlevée non 
consentie de l'inscription provisoire sera donnée par le magis- 
trat qui aura autorisé ladite inscription et la radiation en sera 
pe sur le dépôt de son ordonnance passée en force de chose 
jugée. 

« Lorsque la valeur des immeubles grevés sera notoirement 
supérieure au montant des sommes inscrites, le débiteur pourra 
faire limiter les eflets de l'inscription provisoire par le magis- 
trat qui aura autorisé ladite inscription sur des immeubles qu'il 
indiquera à cette fin, pourvu qu'il justifie que ces immeubles 
ont une valeur double du montant de cette somrne. » 

Je mets aux voix l’article 4%, 

(L'article 1°, mis aux voix, est adopté.) 

«_ Art: 2. — L'article 1f de la loi n° 55-1475 du 12 novembre 
1955 est abrogé et remplacé les dispositions suivantes : 

« Art. 11, — L'article 41 du décret n° 55-583 du 20 mai 1955 
est complété par l'alinéa suivant : 

«_4° Toutes inscriptions prises en application des articles 53 
et 51 du code de procédure civile, » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la propo- 
Bition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l’article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 
ture, d’un délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


ADJONCTION A L'ARTICLE 2 DE LA LOI! SUR LA LIBERTE 
DE LA PRESSE 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le ident. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition 
( modifier l’article 2 de la loi du 29 juillet 188 
liberté de la presse (n° 3030), 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — L'article 2 de la loi du 
29 juillet 1881 est complété par le nouvel alinéa suivant: 

« Pour l'application des dispositions de la présente loi, les 
éditeurs publicitaires qui entreprennent, créent et réalisent 
des imprimés publicitaires faisant appel à différentes techniques 


_ et nécessitant le concours de plusieurs imprimeurs, sont auto- 


risés à se substituer à leurs imprimeurs façonniers sous réserve 

de donner auxdits imprimeurs une décharge écrite de leur 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire 


- connaître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 


comme suit le titre de la proposition de doi: 

« Proposition de loi tendant à compléter l'article 2 de la loi 
du 29 füillet 1881 sur la liberté de la presse. » 
. n'y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 1 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de lof, 

(L'article unique de la proposition de loi, ms aux voix, est 
adopté. 

M. le résiste. L'Assemblée nationale prend acte qu’en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


EXTENSION AUX DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER DE LOIS 
ET DE DECRETS RELATIFS A L'ENERGIE ELECTRIQUE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du réglement, du projet de loi 
n° 2853 relatif à l’application aux départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion de Ja 
législation métropolitaine en matière de production, de trans- 
port et de distribution d'énergie électrique (n° 3051). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 4°. — Sont déclarées applicables dans 
les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion, les lois des: ! s 

«& — 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie électrique ; 

« — 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique ; 

« — 19 juillet 1922 autorisant la création de réseaux de trans- 
port à haute tension et modifiant la loi du 15 juin 1906, 

« — 27 février 1925 ayant pour objet de modifier et compléter 
la loi du 15 juin 1906; à 

« — 13 juillet 1925 portant fixation du budget général de 
l'exercice 1925, article 298; 

« — 16 avril 1930 portant fixation du Dont général pour 
l'exercice 1930 et 1931, articles 188, 189 et 190; 

« — 4 juillet 1935 établissant des servitudes spéciales dans 
l'intérêt & la navigation aérienne, article 12; 

« — 31 décembre 1945, n° 45-0195, portant fixation du budget 
général pour l'exercice 1946, article 38. 

« Sont également applicables dans ces mêmes départements 
les décrets pris en vertu des pouvoirs spéciaux conférés au 
Gouvernement par le législateur, en date des: # 

« — 30 octobre 1935 relatif au régime de l'électricité, arti- 
cles 1° à 4, 7 à 9, 44 à 47; | 

« — 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à assurer le 
développement de l'équipement électrique en France, articles 3, 
4, 8, 22, 27, 52, 53, 56; ‘ 

« — 12 novembre 1938 relatif à l'établissement des lignes de 
transport d'énergie électrique. » 

Je mets aux voix l’article 1*, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adapté.) 

« Art. 2. — Un ou plusieurs règlements d'administration 
publique fixeront, en tant que de besoin, les modalités d'appli- 
cation de la présente loi et édicteront les mesures transitoires 
que sa mise en vigueur rendra nécessaires. 

« Ils en outre, instituer une procédure d'urgence 
en matière de déclaration d'utilité publique des ouvrages de 
production, de transport et de distribution d'énergie électrique 
et déterminer dans quelles mesures les servitudes d'ouvrages, 
d'appui, de passage, d’abatage d’arbres, d’aqueduc et d’occu- 
pation temporaire s'appliquent aux projets approuvés par le 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en appli- 
cation de l’article 20, alinéa 2 de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose, pour son examen en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois de session x compter du 
dépôt du texte sur son bureau, 
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EXTENSION AUX ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 
DE MODIFICATIONS DU CODE PENAL 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi tendant à rendre applicables aux Etablis- 
sements français de l'Océanie certaines modifications apportées 
au code pénal par les textes en vigueur dans la métropole 
{n°s 647-2928). 

Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les éonclu- 
sions de Ja commission portant sur l’article nouveau introduit 
par le Conseil de la République. 

… La commission propose l'adoption de l’article 3 nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Pour toutes les extensions prévues à l’article ?, 
les taux d'amende qui peuvent être visés on stipulés dans 
les textes sont les taux modifiés conformément aux lois 
È are gs du 17 mars 1954 et n° 53-1321 du 31 décembre 1953 
art. 3.) ». 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble du 
projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

j M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
in : 
Nombre des votants 581 
Majorité absolue 291 


Pour l'adoption ...,..... 431 
Contre 150 


L'Assemblée nationale a adopté. | 

L'Assemblée prend acte qu’elle vient d'adopter sans modifi- 
cation le texte adopté en dernier lieu par le Conseil de la 
République. 

Ce texte, devenant ainsi définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


— 12 — 


APPLICATION À LA COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
DE MODIFICATIONS DU CODE PENAL 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du 2 appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi tendant à rendre applicables à la Côte 
française des Somalis certaines modifications apportées au code 

nal par les textes en vigueur dans la métropole (n°* 648- 


Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur l’article 3 nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République. 

La commission propose d'adopter cet article, qui est ainsi 
conçu : 

« Art. 3. — Pour toutes les extensions prévues à l’article 2 
les taux d'amende qui peuvent être fixés ou stipulés dans 
les textes sont les taux modifiés conformément aux lois 
a ea du 17 mars 1954 et n° 53-1321 du 31 décembre 1953 
art, », 

". Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l’ensemble du 
projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. : 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

é M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 

n: | 


Nombre des 
Majorité 291 
Pour l'adoption 431 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée prend acte qu’elle vient d'adopter sans modi- 
fication le texte adopté en dernier lieu par le Conseil de la 
République. 

Ce texte, devenant ainsi définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président, L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat du projet de loi tendant à rendre applicables dans les 
territoires d'outre-mer et au Togo, à l'exception de Madagas- 
car, de l'archipel des Comores et du Cameroun, les modifi- 
cations apportées à l’article 373 du code pénal par la loi vali- 
dée du 8 octobre 1943 (n°* 862-2931). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la 
suite du compte rendu in erlenso des séances de ce jour. 

. En conséquence, ce vole sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 

- 14 2. - 
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET EQUIPEMENTS COLLECTIFS 

Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 2379, tendant à favoriser la cons- 
truction de logements et les équipements coliectifs (n°* 3125, 
3182, 3204, 3205, 3208, 3213). - 

f“oici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 1 heure 10 minutes; 

Commission de la reconstruction, 30 minutes: 

do ma saisies pour avis, ensemble, 1 heure 10 mi- 
nutes ; 

Groupe communiste, 2 heures 20 minutes; 

uroupe socialiste, 55 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 
40 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 50 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 30 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 40 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 20 minutes; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et du rassemblement démocratique africain, 20 minutes; 

Groupe paysan, 15 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 15 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 10 minutes: 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes; 

Isolés, 10 minutes. 

Le groupe radical-socialiste a épuisé son temps de parole, 

Hier soir, l’Assemblée a commencé la discussion générale. 

M. Albert Denvers, président de la commission des dommages 
de querre et du logement, rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je désire, avant que le débat se poursuive, 
faire connaître à l’Assemblée le point de vue de la commission, 
après avoir entendu hier soir un certain nombre d’orateurs et, 
en dernier lieu, l'exposé de M.. Badie. 

Je ne voudrais pas, en particulier après cet exposé, laisser 
s’accréditer ici et hors de l’Assemblée, pas davantage dans 
l'esprit de nos collègues que dans l'opinion publique, ce que 
notre collègue Badie a semblé devoir affirmer sur certains 
points, sans doute ayec une entière bonne foi. 


Contrairement à ce qu’il a semblé croire, en aucune manière | 


le secteur des H. L. M. ne bénéficiera demain, de par le texte que 
nous discutons aujourd’hui, d’un privilège particulier, Bien au 
contraire. Que nous demande en effet ce texte ? . 

Un financement qui ne soit plus de caractère annuel, qui soit 
constitué par une masse de crédits à employer sur une période 


_ d’au moins cinq ans, susceptible par conséquent d’apporter aux 


maîtres d'ouvrage les moyens de travailler avec régularité et à 
l'industrie du bâtiment plus de continuité dans ses activités, 
Vous retiendrez tout de suite, mes chers collègues, que 
760 milliards de francs sur cinq ans, c’est ni plus ni moins 
as ce dont nous disposons en ce moment, à raison de 160 mil- 
liards, en moyenne par an. 
En effet, depuis 1956, nous avons, de par la loi de finances, la 
ssibilité de mettre à la disposition du secteur des H, L. M. 
30 milliards de”francs et 170 milliards uniquement sur 1957. 
C’est encore ce que les organismes d’H. L. M. auront demain. 
Voulez-vus croïre, mes chers collègues, que l'octroi de ce 
crédit de 760. milliards portera du même ve De à ce que 
me à SE en face du secteur public des H. L. M., le secteur 
riv | 
, D'abord, je ne voudrais pas — je crois que sur ce point nous 
serons tous d'accord — vous laisser penser que la construction 
opérée par les organismes d'H. L, M. soit une construction d'Etat. 
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Les organismes d'H. L. M. ce n est pas l'Etat, mais un ensemble 


de créations nées d’une législation particulière dont le premier 
A 


clément a été apporté par la loi du 30 novembre 189%, que nous 
appelons la loi Siegfried et qui avait pour objet de résoudre Je 
problème du logement économique. Elle donnait aussi une délfi- 
nition de l'habitation à bon marché. 


Puis nous avons eu la loi du 12 avril 1906, dite loi Strauss, 


qui a précisé la loi Siegfried en posant le principe que les 
habitations à bon marché sont réservées aux personnes peu 
jortunées. Après quoi nous sommes arrivés, le 10 avril 1%%, à 
ja loi Ribot eréant les sociétés de crédit immobilier, qui avait 
pour objet de faciliter aux personnes de situation modeste 
l'accession à la propriété. 

Ensuite est venue encure h loi du 23 décembre 1912, qui a 
porté création des offices publics d'habitations à bon marché et 
qui a permis l'octroi de prêts de l'Etat à taux réduits pour 
tous les organismes d'habitations à bon marché. 

La loi du 13 juillet 1928, dite loi Loucheur, établissait un 
programme de financement quinquennal, déjà à celte époque, 
pour la construction d'environ 260.000 logements; puis a été 
votée la loi du 28 juin 1930, dite loi Bonnevay. 

fnlin, plus récemment, est venue la très importante loi du 
2 septembre 1947 qui détermine les conditions des nouvelles 
spérations des organismes d'H. L. M. et qui modifie sur quel- 
ques points la législation antérieure. 

Vous savez tous qu'il existe quatre sortes d'organismes 
d'Il. L. M.: les offices publics institués par la loi du 13 décem- 
bre 1912, organismes constructeurs creés à l'appel d'une com- 
mune, d'un département ou d'un syndicat intercommunal; les 
sociétés anonymes de la Joi du 12 août 1956; les sociétés coopé- 
ralives, dotées d'un statut particulier — loi du 12 avril 1906 — 
et enfin les sociétés de crédit immobilier, qui facilitent — je 
l'ai dit tout à l'heure — l'accession à la propriété par l'attri- 
bution de prêts hypothécaires. 

Telle est la situation du secteur des H. L. M. 

Quant au secteur privé, cher monsieur Badie, la commission 
a aéploré avec vous, elle l’a indique dans son ragport, l'iusuf- 
fisance de ces 8 milliards qui, vraisemblablement, ne pour- 
ral pas répondre aux demandes, eu égard aux besoins. Mais 
elle a insiste pour que c2 chiffre ne représente qu’un minimum 
et qu’en tout état de cause les lois de finances apportent des 
crédits d'ordre conditionnel aussi importants que possible. 

La commission — je vous prie de le croire — a fait un gros 
effort pour élaborer un texte susceptible d'être adopté, sinon à 
l'unanimité, du moins, ce que je souhaiterais dans l'intérêt de 
l'habitat français, par une très large majorité de l’Assemblée. 
J'ai consulté et reçu à maintes reprises les représentants des 
organismes intéressés. J'ai reçu également les représentants de 
la propriété bâtie aux avis de laquelle M. Badie s'est souvent 
référé. Lors de la discussion des articles, j'aurai l’occasion 
d'indiquer que nous avons tenu un assez grand compte des sug- 
gestions qui nous ont été faites par les uns et les autres. 

En défimilive, je voudrais que vous compreniez que le débat 
doit s'engager sur le rapport de la commission et que nous 
ne devons plus nous eu tenir au ‘texte primitif déposé par le 
Gouvernement. 

Nous avons donc tenn compte des observations et des sug- 
geslions présentées. Nous vous demandons de comprentre 
l'effort que Ja commission à fait depuis de nombreuses 
semaines. 

Telles sont les remarques que j'entendais exprimer afin qu'il 
soit fait place, dans une certaine mesure, à la vérité et pour 
que M. Badie comprenne que toute affirmation peut comporter 
parfois une part d'erreur. 

M. Vincent Badie. Je demande la parole pour répondre à 
M. le président de la commission. 

M. le président. Je ne puis vous donner la parole. 

M. Vincent Badie. Alors, je demande à M. Emile Hugues Ja 
permission de l'interrompre. 

M. le président. Vous ne pouvez ‘interrompre M. Iugues 
puisqu'il n’a pas encore pris la parole. 

Le règlement dispose que les orateurs inscrits ont la priorité 
pour répondre à la commission. Par conséquent, M. Hugues a 
AE la parole. S'il veut se laisser interrompre, libre à 
ui, 

M. Emile Hugues a informé la | chomnonrrtg que, son groupe 
avant épuisé sn temps de parole, le groupe du rassemblement 
des gauches républicaines et du centre républicain lui cédait 
une quinzaine de minutes. ! 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Emile Hugues. 

M. Emile Hugues. Mesdames, messieurs, monsieur le secrétaire 
jet de e voudrais présenter quelques observations sur le pro- 

e loi. 

M. Vincent Badie. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 

M. Emile Hugues. Volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Vincent Badie avec la 
permission de l'orateur, (Sourires.) 


Je précise que la durée de l'interruption est prise sur le 
temps de parole dont dispose M. Hugues. 

M. Vincent Badie. Je tiens à répendre à M. le rapporteur, 
à qui, d’ailleurs, j'ai rendu hommage hier soir, car je suis 
de ceux qui ont apprécié le sérieux de son rapport. 

M. le rapporteur soutient que le texte proposé ne consacre 
pas de privilèges au profit des H. L. M. 

Je n'ai jamais affirmé le contraire. Je me suis interdit de 
faire le procès des H. L. M. et je suis de eeux qui recon- 
naissent le désintéressement de la plupart de leurs üirigeants. 
Je me suis borné à indiquer que dans l’état de la législation, 
les H. L. M. bénéficiaient de certains privilèges. 

Ces jours-ei, le conseil général de l'Hérault, à la session 
duquel j'ai participé, a été appelé à céder aux H. L."M. des 
terrains appartenant au département. Or, il existe un texte 
qui prévoit que lorsqu'une collectivité — c'est le cas «des 

L. M. — désire acquérir un terrain appartenant à un dépar- 
tement ou à une autre collectivité, elle peut l'acheter à la 
moitié de sa valeur. De toute évidence, cela constitue un pri- 
vilège. 

Je m'étonnais — j'en avais donc le aroit — que, malgré 
ces privilèges, les oltices d'habitations à loyer modéré tixent 
des prix de location souvent excessifs. Je n'ai pas dit autre 
chose et j'espère que, sur ce point, vous serez aussi d'accord 
avec moi. 

M. Emile Hugues. Monsieur le secrétaire d'Etat, mesdames, 
messieurs, je désire présenter quelques observations sur le 
projet de loi en discussion. F3 

Je ne soulèverai pas le problème même de la constitution- 
nalité du texte qui nous est soumis. La démonstration de son 
inconstitutionnalité a été faite par M. Badie. J'observerai seu- 
lement qu'il s'agit plutôt d'une loi de pleins pouvoirs que 
d'une loi-cadre. 11 suffit, à cet égard, de lire, le deuxième para- 
graphe de l'article 3 quater pour s'en convaincre. Ce-ui-ci dis- 
pose en effet: 

« Le Gouvernement prendra d'autre part toutes 6 
utiles pour en“ourager, sous ses diverses formes, le déve- 
loppement de la productivité dans l'industrie du bâtiment. » 

C'est là le iype même d’une loi de pleins pouvoirs et non 
d'une loi-cadre qui devrait permettre au Gouvernement d'agir 
en précisant clairement les moyens qu'il se propose d'utiliser 
pour atteindre les objectifs qu'il s’est fixés. 

De façon générale, ce pret est beaucoup plus un cata- 
logue, un inventaire des besoins de l'heure et nous ne con- 
NnaissONns pas, par avance, les moyens que le Gouvernement 
eutend employer pour réaliser le programme qu'il s'est assi- 
gne. Je remarque également qu'il pouvait souvent atteindre 
les buts qu'il s est fixés en usant de la voie réglementaire. Je 
lui rappe.le, en effet, que c'est dans le cadre de la législation 
en vigueur que, par une circulaire du 1+ août 1956, il modifia 
les conditions d'attribution des primes. C'est encore en vertu 
d'une circulaire du 13 août que fut réduit le contingent des 
primes et prêts alloués à certains départements. C'est aussi la 
direction du Trésor qu a supprimé les avances de démarrage 
accordées par le Crédit foncier. Enfin, le prix des terrains fai- 
_ déjà l'objet d'une surveillance constante de l’administra- 
ion. 

1 semble donc que l’on vienne nous demander de légaliser 
une Siluation de fait et non d’octroyer de nouveaux pouvoirs- 

Que reste-t-il du projet ? La partie originale à trait au plan 
de financement quinquennal. C'est, en effet, la pièce mai- 
tresse du texte qui nous est soumis. 

A cet égard, il faut bien que la déclaration de M. Ramadier, 
faite à celte même tribune, amenuise singulièrement la valeur 
des articles relatifs au plan quinquennal. M. Ramadier nous à 
dit, en eflet, qu'il s'agissait surtout d'une loi d'intention et 
qu'on ne pouvait garantir que les moyens de financement ins- 
crits dans les articles du projet seraient assurés. 

Cela dit, je me bornerai aujourd'hui, me réservant d’inter- 
venir sur les articles pour examiner les délails du texte, à 
l’économie générale du projet. 

Ælui-ci entend incontestablement — M. le rapporteur ne 
m'en voudra pas, je ne crois pas dépasser le cadre de sa 
pensée — développer de facon considérable le secteur locatif 
public réalisé à l'aide de crédits publics et marquer une réces- 
sion du secteur relatif à l'accession à la propriété en freinant 
le rythme de la construction dans le secteur privé qui faisait 
appel jusqu'à ce jour à l'épargne. 

Qu'on le veuille ou non, monsieur le secrétaire d'Etat, il 
s’agit d'une nouvelle orientation de la construction. 

On ne tourne pas systématiquement le dos à ce qui a été fait 
depuis un certain nombre d'années; on choisit de s'engager 
dans une autre voie, parfois par des moyens obliques. 

Je le regrette, car j'ai toujours considéré que le secteur con- 
cernant l'accession à la propriété permettait le développement 
de l'épargne et avait un caractère anti-inflationniste. 

D'autre part, je pense que le développement considérable du 
secteur locatif public posera rapidement de redoutables pro- 
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blèmes. Si, en effet, l'entretien des immeubles n’exige guère de 
crédits pendant les dix premières années, après cette période 
la situation s'aggrave vile et l’on ne pourra résoudre ce pro- 
blème qu’en imposant indirectement les contribuables, à moins 
d'augmenter fortement les loyers dus par les locataires. 

Ce problème des réparations locatives est beaucoup moins 
gr dans le cadre de l’accession à la petite propriété indivi- 

uelle, mais non de l'accession à la propriété collective. Aussi 
je crois qu’il est dangereux de restreindre toutes les possibilités 
d'accesion à la pelite propriété individuelle qui avaient été 
D 9 ouvertes par la réglementation en vigueur. 

Il est hr également que ce projet de loi prévoie l’implan- 
tation, demain, d’un nouveau corps du M. R. L., création qui 
conduit à la mainmise définitive de l’administration sur l'acte 
de construire. Alors 2" celui-ci aurait dû, progressivement, 
échapper à l'emprise de l'administration, il va tomber détiniti- 
vement sous Sa coupe et à l'initiative privée se substituera, 
dans une grande mesure, l'initiative publique. 

J'entends bien vas la construction dépend actuellement de 
l'Elat, qui octroie des primes et des prêts. Mais alors qu’une loi- 
cadre devrait s'inscrire dans la perspective d’une libération de 
la construction des emprises administratives, dès que le marché 
immobilier aurait retrouvé son équilibre, l'intention qui se 
dégage du présent projet. au contraire, est d'assurer définitive- 
ment la mainmise de l'Etat sur les activités de la construction. 

On peut craindre alors que progressivement, en multipliant 
les interventions — qui parfois se contrediront, car vous ne 
savez pe si la politique de votre successeur répondra entière- 
ment à vos vues — on n’aboutisse à compliquer le problème 
au lieu de le résoudre. 

Les expériences passées justifient-elles on infirment-elles ce 
pessimisme ? Je ne prendrai 
désormais va inspirer, diriger la productivité des entreprises. 
On peut se demander s’il est qualifié à cet égard. Va-t-on, sous 
le couvert du secteur de haute productivité, multiplier et éten- 
ns re du secteur industrialisé dont on connaît 
’échee 

Le secteur industrialisé, pour beaucoup, est devenu l’exemple 
de ce qu’il ne faut pas faire. 

Le meilleur stimulant de la productivité, monsieur le seeré- 
taire d'Etat, c'est, à mon sens, dla concurrence dans la conti- 
nuité de l’action et dans la stabilité des prix. J'observe à ce 
sujet que la politique de blocage des prix et des formules de 
revision telle qu'elle est pratiquée atteint gravement la con- 
fiance que Je monde de la -construction pouvait avoir dans 
l'Etat; l’on peut dire que souvent le per des prix a abouti 
au blocage de la construction. C'est un fait que chacun est 
obligé de reconnaitre. 

Ce que je crains, c'est que la détermination administrative de 
ce que doit être la productivité de l’entreprise ne revête un 
caractère abstrait, absolu et qu'elle s'adapte mal à la sou- 

lesse nécessaire en ce domaine, si l’on veut respecter la struc- 
ure des entreprises. 

Je crois à la productivité quand elle est planifiée par les 
entreprises; je crois mal à la productivité quand elle e<t pla- 
nifiée par l'Etat, car celui-ci ne nous a pas toujours donné 
des exemples en matière de haute productivité ! 

Ce que je regrette. monsieur le secrétaire d'Etat, c’est que 
l'on n'ait pas cherché à développer davantage le secteur loca- 
tif privé. Je sais qu'on lui réserve trois milliards au titre :les 
primes, mais le loyer de l'argent est tel que la rentabilité n’est 
pas assurée même avec l'octroi des primes. Aussi l'attribution 


de crédit ne permettra-t-elle pas de développer largement ce ! 


secteur. Ce résultat ne pourrait être atteint que s’il bénéficiait 
des mêmes avantages que ceux 2 sont consentis aux orga- 
nismes d'habitation à loyer modéré. 

A ce point de mon intervention, je tracerai l’esquisse d’une 
Fm md du logement qui a été suivie dans certains pays 

trangers. 

Je crois qu’une politique qui aurait abouti à une réduction 
du taux des intérêts, à l’allongement des prêts du Crédit foncier, 
en augmentant considérablement en contrepartie les allocations 
de logement des catégories les plus défavorisées, aurait peut- 
être permis au secteur privé de développer plus largemen ses 
activités. 

M. 1à rapporteur. Le projet ne les oublie pas. 

M. Emile Hugues. … et aurait écarté les redoutables problèmes 
ré posera le secteur locatif public dans une quinzaine d’an- 
nées. 

D'autres moyens auraient pu être dégagés. Je pense à une 
plus grande souplesse dans le taux des loyers et à l'assurance 
donnée par la législation que les foyers ne subiraient aucune 
modification susceptible d’influer sur la gestion des immeu- 
bles et de modifier l’équilibre financier prévu lors de la cons- 
truction. Peut-être, en eflet, si l'Etat S'engageait solennelle- 
ment sur ce plan, les capitaux s’investiraient-ils avec plus ue 
facilité dans la construction privée. L 

Je regrette également la place insuffisante faite à J’aména- 


u’un exemple. C'est l'Etat qui 


ement du territoire et à l'aide aux communes en matière 

‘équipements collectifs. 

Le problème du logement est ne conséquence du problème 
de l'aménagement du territoire. Je remarque, à ce sujet, que 
le secrétaire d’Etai à l’industrie et au commerce n’a pas été 
appelé à contresigner le projet, non plus que le ministre de 
l'agriculture. Dans ces conditions, comment se fera l'arbitrage 
entre tous les ministères intéressés ? ‘is de 

L'aménagement du territoire relève-t-il définitivement du 
ministère de la reconstruction et du logement ou d’une direc- 
tion conjointe du ministère de la reconstruction et du logement 
et du secrétariat d'Etat à l’industrie et au commerce en ce qui 
concerne principalement l'implantation de nouvelles industries 
à travers le territoire ? 

[il x a là un problème de coordination qui, selon moi, n’a 
e té suffisamment étudié et sur lequel j'attire votre alten- 
ion. | 

Je remarque D 7e mes que si l’article 18 est fort précis en 
ce qui concerne l'équipement collectif des collectivités locales, 
2 ouvre de grands espoirs, aucun moyen de financement n’est 
prévu. 

Or, vous le savez aussi bien que moi, quand une communé 
ouvre des voies nouvelles, quand elle y amène l’eau, l’élec- 
tricité, le gaz, automatiquement les constructions s’alignent le 
long de ces voies. 

Ainsi une politique foncière d’amén 
aurait dû précéder loute politique de 
construction. 

Je reconnais que la nomenclature des besoins contenue dans 
l’article 18 est parfaite, Mais où sont les moyens de finance- 
ment que vous nous offrez pour la réalisation de ces objectifs ? 

Là encore, rappelez-vous les paroles que- prononcait M. le 
ministre des aflaires économiques et financières, bien moins 
encourageantes que ne l’est la bre jrs que vous nous appor- 
tez de réaliser l'équipement collectif des communes. | 

M. Bernard Chochoy, secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement. Elles sortent du cadre des promesses ét s’inseri- 
vent dans celui de l’honnêéteté. 

M. Emile Mugues. Je rends hommage, monsieur le secrétaire 
d'Etat, à l’honnéteté de_M. le ministre des affaires économiques 
et financières, mais je n'oublie pas toutes les difficultés aux- 
quelles il doit faire face et l'arbitrage qu'il sera obligé de 
rendre lorsqu'il s'agira d'apprécier le quantum des différents 
besoins à satisfaire. Ses paroles, hier, ont éveillé en moi de 
nombreuses craintes, puisque la pièce maîtresse de ce projet 
réside dans le plan de financement quinquennal. Le reste, pér- 
mettez-moi de vous le dire, est du Uétail. Or, sur le plan de 
financement quinquennal, on he nous apporte aucune affirma- 
tion, sinon des craintes et un espoir. 

Je ne veux pas vous faire un procès d'intention. Mais l’on 
nous dit bien ’il va s'agir d’une loi d’intentions beau- 
coup plus que d’une loi de réalisations. C’est ce qui ressort 
des paroles prononcées par M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières, 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Me 
permettez-vous de vous interrompre, monsieur Emile Hugues ? 

M. Emile Hugues. Je vous en prie. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
M. le ministre des affaires économiques et financières ne peut 
certainement pas prédire ce que sera la situation intérieure, la 
conjoncture financière, en fonction de l’évolution de la politique 
extérieure en 1%58. Vous devez bien le comprendre. 

M. Raymond Boisdé. (Jue reste-t-il alors du projet ? 

M. Emile Hugues. J'admets parfaitement les réserves de 
M. le ministre des affaires économiques et financières et je sais 
que toute activité économique intérieure dépend, pour une cer- 
taine part, des perspectives de la politique internationale. Mais 
alors il ne faudrait pas faire de trop grandes promesses ou 
tout au moins assortir celles-ci de la réserve que vous-même 
venez de formuler, à savoir que ce n’est que dans la perspetc- 
tive d’une expansion économique continue, dans Ja mesure où 
l'on parviendra à résoudre les problèmes de trésorerie et à 
assurer la consolidation des emprunts qui seront consentis, 
qu’on réalisera ces promesses. 

M, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Cela est vrai pour toutes les lois. | 

M. Emile Hugues. Il en est de même, en eflet. pour toutes 
les lois, car l’une peut détruire ce nee l’autre a fait. à 

Les objectifs sont donc ramenés dans une autre perspective, 
celle de l'expansion économique de la France. Autrement dit, 
même sans loi, si l'expansion continuait, le bâtiment pourrait 
développer ses activités. Cela revient à affirmer que les acti- 
vités du bâtiment sont étroitement liées au développement de 
l’activité et de la prospérité économiques de la France. 

Peut-être n’était-il pas besoin d’avoir recours à une loi- 
cadre pour développer les activités du bâtiment. Le simple jeu 
de la ccncurrence et de l'expansion économique aurait sans 
doute abouti aux mêmes résullats que ceux auxquels nous par- 
viendrons. | 
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Ce que je crains — je l'ai déjà dit — c'est qu'on ne « casse » 
le mouvement d’accession à la propriété et que, ce faisant, on 
n'atteigne pas pour autant les objectifs fixés en ce qui con- 
cerne le secteur locatif public. Cela provoquerait une immense 
déception, 

Ce sont ces craintes, monsieur le secrétaire d'Etat, que j'ai 
voulu exprimer à cette tribune, non pas pour prendre date 
— car, au fond, ce que nous souhaitons, c’est que vous réus- 
sissiez et que soient construits effectivement les 300.000 loge- 
ments — mais parce que nous craignons fort que les objectifs 
visés ne soien s atteints. Peut-être vous souviendrez-vous 
à ce moment-là des craintes que nous avons exprimées publi: 
quement, 

Nous ne voulons pas, de façon unilatérale, en quelque sorte, 
engager notre responsabilité sur des objectifs qui ne sauraient 
être atteints, nous semble-!-il, qu'à trop lointaine échéance. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Marrane. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, ie projet de loi 
soumis à votre approbation comporte en faveur du Gouver- 
nement des pouvoirs particulièrement étendus. 

Ceux-ci, d’ailleurs, ne peuvent être donnés qu’en violation 
de l'article 13 de la Constitution de 1946 qui dispose: « L’As- 
gr: nationale vote seule la loi. Elle ne peut déléguer 
ce aroit ». 

Notre camarade Gabriel Péri disait à cette tribune en 1935: 

« Les pleins pouvoirs, de quelque appellation qu’on les 
décore, sont toujours les pleins pouvoirs, c’est-à-dire la néga- 
tion d’une des prérogatives essentielles de cette Assemblée. 
_« Nous ne nous associerons pas à cette négation. C’est par 
la procédure des pleins pouvoirs, des ordonnances de détresse, 
des décrets spéciaux que, d’empiétements en empiétements 
successifs, l'Allemagne de Bruning et de Von Schleiter a cédé 
le pas à l'Allemagne d'Hitler et de Goering. 

-« Nous entendons, quant à nous, mettre à profit l’enseigne- 
ment que comporte ce précédent douloureux. C’est une mesure 
antidémocratique, mais c'est aussi une mesure antiouvrière 
qu'on nous demande de ratifier. » 

Je pense que ces appréciations sur les pleins pouvairs ou 
pouvoirs exceptionnels sont toujours valables. Sans doute, nos 
collègues socialistes et les administrateurs d’H, L. M. nous 
diront que M. Chochoy est un administrateur d'H. L. M. 

u’il connaît bien la question du logement et qu'on peut Jui 
aire conflance quant à l’utilisation de ces pouvoirs excep- 
tionnels. 

Mais les pouvoirs demandés ne sont pas réservés à la bonne 
volonté de M. Chochoy. IL ne peut s'agir d’une conflance 
ess © La politique belliqueuse du gouvernement de 

. Guy Mollet, contraire à ses promesses de paix et à la 
volonté du peuple français, ne constitue aucunement une 
de 

e force. 

Au surplus, le ministre a-t-il vraiment besoin d’une loi- 
cadre pour prendre des décrets ? Je ne le pense pas et je 
ne suis pas le seul à avoir cette opinion. C'est ainsi qu'au 
cours de la séance du 6 novembre dernier au Conseil de 
la République, M. Edgard Pisani a fait la déclaration suivante: 
« Pendant le courant de l'été et par une série de textes, 
d'arrêtés, de circulaires ou de décrets, un certain nombre de 
mesures ont été pe qui sont susceptibles d’altérer grave- 
ment le rythme de la construction dans notre pays. » 

Je. pense qu’il n’est pas superflu d'ajouter, en dehors de ce 
qu'a déclaré M. Pisani, que le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion a pris le 8 août un arrêté fixant le taux de loyer pour les 
H. L. M. construites depuis 1947 et égaiement une circulaire 
du 15 septembre 1956 stipulant le caractère obligatoire de 
l'application de la surface corrigée. 

Cela aboutit à la hausse des loyers, ce qui est pour le 
moins contradictoire avec le blocage des prix décidé par le 
Gouvernement. 

Force nous est de constater que tous ces textes du secré- 
tariat d'Etat à la reconstruction et au logement n'ont pas eu 
besoin d’une loi-cadre qui, de ce fait, paraît superflue. Au 
surplus, les mesures prises par décret ou par circulaire n’ont 
amais pour but d'accélérer la construction de logements; 
eur but est, au contraire, d'en retarder l'avancement. Et là 
encore je n’exprime pas une opinion personnelle. Voici, en 
effet, ce que déclarait M. Pisani au Conseil de la République : 
_« Comment veut-on, lorsqu'on change les normes de la cons- 
uuction tous les six mois, lorsqu'on change la définition des 
interventions de l'Etat tous les six mois, lorsque, sans souci 
des répercussions de ces décisions sur la structure des entre- 
prises, sur leur trésorerie et sur leur équipement, on inter- 
vient à tort et à travers et brutalement, comment veut-on 
que, progressivement, l’entreprise se modernise et À y 
aux techniques nouvelles qu'on voudrait lui faire adopter ? » 


ongévité pour ce gouvernement de la politique 


IL est bien évident que l'affirmation de M. Pisani est 
malheureusement exacte et que toutes les interventions, ies 
modifications, les règlements du secrétariat d'Etat à la recons- 
truction ne peuvent qu'entraver la construction. : 

Permettez-moi, d'ailleurs, de citer une autre déclaration, faite 
par M. Ramadier, ministre des affaires économiques et finane 
cières, au cours de la même séance : 

« Au quatrième trimestre 1954, le coût de la construction 
était à l'indice 100; au quatrième trimestre 1955, il est monté 
à l'indice 106; au troisième trimestre 1956, il est monté 
à 119. 

« Pendant la même période, il y a eu, certes, une augrmen- 
tation générale des prix, mais elle a été, en moyenne, deux 
fois moins grande que celle de la construction. C'est un nou- 
veau symptôme de cette crise de la construclion provenant 
d'un déséquilibre de l'offre et de la demande. 

« Alors, mesdames, messieurs, ne vous-élonnez pas que le 
ministère de la reconstruction ait été amené à prendre un 
certain nombre de mesures bien légères, extrèmerment modé- 
rées, pour essayer de ralentir la demande de la construction et 
de ramener le rythme de son développement au rythme du 
développement de l'industrie, » 

Ainsi, il est clair: que l'objectif. du Gouvernement est de 
freiner la construction de logements avec prime à 600 francs. 

Mais le freinage est encore plus grave en ce qui concerne la 
construction des immeubles par les organismes d'habitations à 
loyer modéré. 

‘approuve le Gouvernement quand il limite l'attribution des 
primes à 600 francs, primes qui sont scuvent utilisées pour 
construire des appartements somptuaires. 

Mais, hélas ! c'est encore M. Ramadier qui, toujours à la 
même séance du 6 novembre dernier, déclarait devant le 
Conseil de la République : 

« En 1954, la moyenne mensuelle des primes à 600 francs qui 
étaient accordées s'élevait à 14.850; en 1955 à 16.444; en 1956 
à 20.000. Les permis de construire atteignaient en 1954 une 
moyenne mensuelle de 23.000, en 1955 de 24.000, en 1956, ou 
l'on débute avec 21.900, nous avons depuis le mois de mai 
effleuré, puis largement dépassé les 30.000. 

« Si nous regardons du côté des habitations à loyer modéré 
— chiffres qui sont le Le significatifs parce qu'ils répondent 
à une réalité incontestable de travaux effectués — nous trou- 
vons les résultats suivants: en 1955, on a payé 48 milliards; 
en 1956, on en payera 69. IL est prévu, pour 1957, que les 
FES s’élèveront à 105 ou 107 milliards. » 

t M. Ramadier ajoutait : 

« C'est ainsi qu'au 31 décembre 1955, les autorisations de 
re en portefeuille s’élevaient à 171 milliards et que 
‘on en prévoit pour 251 milliards au 31 déembre 1956. 

« D’année en année, ce retard dans l'exécution des pro- 
grammes s'aggrave. » | 

Ces déclarations de M. Ramadier démontrent que l’interven- 
tion de M. Badie, hier soir, était inexacte quant aux faveurs 
données par le ministère de la reconstruction aux organismes 
d'habitations à loyer modéré. 

Ce n’est d’ailleurs pas seulement mon opinion personnelle # 
en effet. à cette même séance du Conseil de la République: 
c'est un sénateur socialiste, M. Canivez, qui déclarait : 

« Cependant, le freinage du mouvement de la construction 
au moyen des primes ne se justifie que si, en contrepartie, 
toutes dispositions sont prises pour permettre le développement 
d'autres formules de construction à caractère social. Or, préci- 
sément, le développement du secteur d'haBitations à loyer 
modéré est gravement compromis par l’excessive rigueur de la 
tag vas de blocage des prix appliquée par vos services, mon- 
sieur le ministre... », 

IL est exact que le blocage des prix dans les adjudications 
a considérablement retardé la construction par les organismes 
d'habitations à loyer modéré par suite du nombre élevé d’adju- 
dications infructueuses et même par de nombreuses faillites de 
petits entrepreneurs. 

Permettez-moi également de souligner que les sociétés immo- 
bilières bénéficiant de la prime de 600 francs ont une liberté 
aussi étendue sur les prix consentis aux entrepreneurs que sur 
les prix d'acquisition de terrains. 

Dans ces conditions il est évident que les entrepreneurs pré- 
fèrent établir des chantiers pour le compte des sociétés immo- 
bilières construisant des appartements à vendre plutôt que d'en 
ouvrir pour les organismes d'H. L. M, qui construisent des 
logements à louer. 

Ainsi toutes les facilités excessives accordées aux sociétés 
immobilières se sont retournées contre les H. L. M., c’est-à-dire 
contre les travailleurs à la recherche d’un logement, 

Je vous ai rapporté les déclarations de M. Ramadier. Laissez- 
moi vous les rappeler: « Ne vous étonnez pas, disait-il, que le 
ministèré de la reconstruction ait été amené à prendre un cer- 
tain nombre de mesures bien légères, extrêmement modérées, 
pour essayer de ralentir la demande de la construction », 
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Ainsi donc, M. le ministre des affaires économiques et finan- 

cières ne conteste pas que des mesures aient été prises pour 
_ freiner la construttion de Kg non seulement pour les 

primes mais également pour les H. L. M. 

Seulement il est un point contestable en ce qui concerne 
l'industrie du bâtiment. En effet, M. le rapporteur de la com- 
mission des finances au Conseil de la République, dans une note 
en date du 23 octobre 1956, disait ceci: L 

« Entre mai 1955 et mai 1956 on constate une très belle 
expansion de l’enszmble de l’industrie, mais c’est le résultat 
de deux évolutions divergentes. Alors que toute l’industrie, 
non compris le bâtiment et les travaux publics, a bénéficié d’un 
développement de 15 p. 100, par contre l’ensemble « bâtiment 
et travaux publics » a regressé de 1 P: 100. » 

Ainsi, il est bien évident que le ralentissement de l’activité 
du bâtiment est absolument anormal. Il est vrai que M. Rama- 
dier avait déclaré: Les ouvriers du bâtiment ne sont pas en 
quantité suffisante et leur nombre ne croît pas non seulement 
à la mesure des besoins de la construction, mais à la mesure 
des besoins des entreprises. 

« Nous sommes peut-être, cette année-ci, dans une situation 

articulièrement déréglée du fait du rappel des disponibles et 

u fait de l'expansion industrielle qui a appelé vers les usines 
un grand nombre d’ouvriers. » 

Il faut souligner que ce sont surtout les organismes d'H. L. M. 


qui construisent des logements destinés à la location pour les 


familles laborieuses. 
D'après les statist 


iques officielles du M. R. L. il a été cons- 
truit: en 1954, 162.0 


logements pour toute la France, dont 


environ 20.000 pour la location, soi À jee plus de 12 p. 10; : 


gr rapid logements, dont 38 pour la location par 
es H. L. M. 

Dans un rapport sur l'effort de construction en 1955, M. Pellenc 
signalait qu'il avait été dépensé 600 milliards de francs pour la 
construction de logements, dont 57 milliards seulement pour la 
construction par les H. L: M. de 2 rpg destinés à la location. 

La proportion pour 1955 n’est donc guère plus élevée qu’en 
1954. 

Cette situation a fait écrire à M. Lemoine, directeur de l'office 
des H. L. M. de la ville de Paris: s 

« Dans une énorme proportion, les logements en nombre 
dérisoire construits depuis la guerre avec l’aide de l'Etat ont 
été affectés aux classes les plus aisées de Ja population, cepen- 
dant que les familles des petits salariés étaient, pour la plu- 

rt, condamnées à vivre à l'hôtel ou à l’entassement € 
es beaux parents. » « 

Ainsi nul ne peut contester l'insuffisance des crédits affectés 
À la construction de logements destinés à la location pour les 
familles laborieuses. 

I1 est donc indispensabie et urgent de remédier à une telle 
situation, Et, pour cela, il faut d’abord changer les méthodes 
du M. R. L. 

Chacun conviendra que ce ne sont pas les personnes qui 
achètent un age à entre sept et quinze millions qui ont 
le besoin le plus urgent de l’aide financière de l'Etat, mais que 
ce sont les familles de travailleurs. C’est d’ailleurs à leur inten- 
tion qu'avait été créée, dès 1912, la loi sur les habitations à 
bon marché. Or, il est indiscutable que, depuis 1950, les gou- 
vernemernits qui se sont succédé ont pratiqué une politique de 
construction qui apparaît à toute personne impartiale comme la 
manifestation d’une hostilité indiscutable à l'encontre des 
familles laborieuses, comme une véritable ve de classe. 

Dans un journal de publicité pour la vente de er par 
appartement, datant d'octobre 1956, il est offert rs de 4.500 
appartements à vendre, rien que dans le département de la 
Seine. Ces appartements, construits avec le bénéfice de la prime 
à 600 francs et des prêts du Crédit foncier, sont offerts à des 
prix variant de cinq à quinze millions. 

Il est vrai que M. Chochoy a pris quelques mesures | d 
réduire la construction de ces appartements somptuaires. Mais 
nous considérons que ces mesures sont encore insuffisantes. 
Sur ce point, je suis en désaccord complet avec M. Badie. 


Je ne crois pas superflu de souligner que la construction de 
ces logements par des sociétés immobilières était, pes 
derniers temps, entièrement libre. Et M. Ramadier a déclaré: 
.« Les crédits offerts pour la construction à prime ne cessent 
de croître. Il y a une progression d’autant plus forte que, si 
les H. L. M. sont limitées par les autorisations de programme, 
les primes sont attribuées, pour ainsi dire, à vue, sous la seule 
réserve 4 les conditions de la construction soient celles 
qu’exige le règlement. » 

Cette liberté constitue non seulement une entrave pour la 
construction par les organismes d’H. L. M., car la plus grande 
partie des crédits de l'Etat leur sont retirés, mais, de plus, 
ces sociétés immobilières qui jouissent d’une liberté absolue, 
achètent des terrains à des prix abusifs, ce qui a pour consé- 
uence le développement de la spéculation et l'augmentation 
17 terrains pour la constru 
es H. L. 


ction de logements par 


J'ai déjà dit il y a un instant que les entrepreneurs offrent 


de préférence leurs services à ces sociétés immobilières qui ne 


sont pas limitées par un plafond de prix de constuction. 
En ce qui concerne les terrains, voici un exemple concret: 
Dans ma commune d’Ivry, l'office d’H. L. M. à acheté un 
terrain à raison de 700 francs le mètre carré. Le terrain voisin 


a été acheté au prix de 7.000 francs le mètre carré par uns 


société immobilière qui se propose d’y construire un immeuble 
destiné à être vendu par 

Chacun comprend que, dans ces conditions, lorsque la com- 
mune ou ies offices d’H. L. M. exproprient un terrain, Ja 


<ommission arbitrale soit amenée à tenir compte du prix payé 
par les sociétés immobilières pour augmenter les indemnités 


accordées au vendeur, ce qui grève d'autant le prix de revient 
des logements d’H. L. M. 

M. Badie, tout en se défendant de faire le procès ées H. L. M., 
a affirmé que leurs occupants bénéficiaient de privilèges réels, 

Je vous demande de désigner en toute objectivité celui qui 
bénéficie le plus de ces privilèges; la personne qui achète pour 
15 millions de francs un appartement construit avec la prime à 

francs ou bien l’ouvrier qui vient habiter un logement 
d'H. L. M. construit pour deux millions de francs. 

Jaimerais qu’on nous dise de quels privilèges il me vel 
.M. Badie à parlé également du nombre trop élevé fone- 
tionnaires que l'Etat doit entretenir pour assurer la gestion 

immeubles. 

Ce sont des légendes que l’on répand pour faire refuser aux 
organisations d’H. L. M..les crédits nécessaires à la construction 
de logements locatifs. 


On a raconté, par exemple, que l'office de la ville de Paris 


avait un déficit de gestion dépassant à l'heure actuelle un mil- 


liard de francs. 

Très surpris par cette déclaration, je me suis informé auprès 
de la direction de l'office de la ville de Paris. Je vais vous 
communiquer les que j'ai obtenus. Je ne crois 
pas qu'il soit superflu les verser au présent débat à une 
époque où les organismes d’H. L. M. sont souvent, dans Ja 

resse, l'objet de campagnes fondées sur des affirmations abso- 
ument inexactes, 

La vérité est la suivante: 

Non seulement la gestion de l'office de la ville de Paris, 
actuellement, n> présente un déficit d’un milliard de francs, 
mais depuis le temps où la municipalité parisienne a accordé 
sa garantie financière audit office, cette garantie n’a joué que 


pendant la guerre. 


11 est exact que pendant la guerre la ville de Paris a dû, pour 

rmettre à son office d’H. L. M. de tenir ses engagements 

anciers, verser une somme de 400 millions de francs. Mais, 
pendant les derniers exercices, la gestion, au contraire, a été 
excédentaire et l'office a commencé à rembourser la ville 
de Paris du déficit résultant des années de guerre. C’est ainsi 
qu’au 31 décembre 1955 la dette de gestion de l'office de la 
ville de Paris a été ramenée à 306 millions. 

M. Vincent Badie a également parlé du très grand nombre 
de fonctionnaires nécessaires à la gestion des H. L. M. C’est 
encore une légende. En eflet, voici les chiftres de l'office que 
j'ai l'honneur de présider à Ivry. , 

Les frais de gestion des logements de cet office qui, sans 
doute, est un de ceux où ces frais sont les plus bas, se sont 
élevés pour 1954 à 2,84 p. 100, et, au compte financier de 1955, 
ils sont tombés à 2,10 p. 100 de ce compte. 

Je demande à tous nos collègues, même à ceux qui n’ont 

pas la même opinion que moi sur ces questions, de se reporter 
au Bulletin municipal officiel de la ville de Paris des 7 et 
8 février 1954, page 215. 2! \ 
. Il y est indiqué que le taux officiel toléré pour les pro- 
priétaires — je prends ici le taux le plus bas des organismes 
ou celui des propriétés privées qui comptent plus de 40 Joca- 
taires — est de 5,40 p. 100 pour la gestion trimestrielle, c’est-à- 
Re les organismes qui établissent les quittances trimes- 
trielles. 

Dans nos organismes d’H. L. M., pour faciliter le payement 
de leur loyer aux locataires disposant de ressources modestes, 
nous établissons des quitlances mensuelles pue lesquelles, 
toujours d’après le Bulletin municipal officiel de la ville de 
Paris, il est prévu une majoration .de 25 p. 100 du taux que ds 
viens de vous indiquer. taux s'établit donc à 6,75 p. 400 
pour la gestion lorsqu'il y a plus de 40 logements. 

Vous eonstatez done, par un exemple concret que, contraire- 
ment aux informations qui nous ont été données, nous parve- 
nons, dans les organismes d’H. L. M., à obtenir des frais de 
gestion bien plus réduits que dans les propriétés à gestion 

ivée. Cela se conçoit d’ailleurs puisque les administrateurs 
DR L. M. exercent leur rôle.avec dévouement, avec foi sans 


en retirer aucun bénéfice personnel. 
le rapporteur 


. Gracieusement. 


Georges Marrane. C’est ce que je dis. 
Dès l'instant où la gestion est bonne, il n’y a de raison 
pour que ces logements ne reviennent pas moins cher que 


- 


Ta 
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ceux qui sont construits et gérés par l’industrie privée, 
laquelle est animée par le souci de retirer des bénéfices de 
- RER, ce qui n'est pas le cas pour les organismes 

On a aussi parlé des charges financières supportées par 
l'Etat au profit des H. L. M. et M. Badie a protesté contre 1'êté- 
ve des crédits prévus en faveur des H. L. M. dans la loi- 
cadre. 

Or, je tiens encore à attirer votre attention sur ce point. 
Dans le plan quinquennal ces crédits atteignent 630 milliards 
de francs, soit 126 milliards par an. A raison de 2 millions de 
fiancs le logement, 63.000 Jogements destinés à la location 
pourront être construits annuellement dans toute la France. 

Je ne crois vraiment pas qu’on puisse sérieusement affirmer 
en même lemps que la crise du logement dans tous les cen- 
tres urbains de notre pays est gg et qu'il est abusif 
de construire, par le moyen des offices d'H. L. M., 63.000 loge- 
ments destinés à la location. 

Si M. Vincent Badie voulait soutenir cette thèse devant les 
250.000 mal logés du département de la Seine il n'obtiendrait 
pas un grand succès. 

Permettez-moi, d’ailleurs, de souligner que la charge finan- 
cière supportée par le #4 de l'Etat pour la construction 
de logements par les H. L. M. comprend simplement les bonifi- 
cations d'intérêt, 

Le chitfre prévu dans le budget de 1956 est inférieur à 21 mil- 
liurds et celui qui est prévu pour les primes, qui n'existent 
que depuis 1950, atteint 16.500 millions; ce qui fait, au total, 
un peu plus de 37 milliards pour le budget de 1956 et encore 
n'est-il pas certain que ces deux chiffres seront atteints car il 
ne s'agissait que de prévisions. 

En détinitive, les crédits inscrits au budget, pour la construc- 
tion de logements dans le pays, à la fois pour les H. L. M. et 
pour les primes à la construction, s'élèvent à 37 milliards sur 
un budget qui va atteindre ou dépasser 4.200 milliards. Autre- 
ment dit la part consacrée au logement, dont les ministres 
disent tous les dimanches qu'il constitue le problème n° 1 est 
de moins de 1 p. 100. Si le logement n'était pas le problème 
n° 1 on se demande alors ce qu'on accorderait pour les loge- 
ne et pour les primes. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. Me permettez- 
vous de vous interrompre ? 

M. Georges Marrane. Volontiers. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Marrane, vos chif- 
fres me paraissent trop modérés. 

Vous nous dites que 1 p. 100 seulement des crédits du budget 
est consacré à la construction. 

Or, les crédits de payement inscrits au budget de 1957, au 
titre des H, L. M. sont de 105 milliards à 107 milliards de francs 


M. André Lenormand. Vous n'avez pas compris ! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. À ces crédits s'ajoutent les 
rimes à la construction et la reconstruction immobilière. Il 
audra faire le total car, bien que ces sommes ne figurent pas 

au budget, elles sont incluses dans le chiffre global de 4.200 
milliards. 

M. Georges Marrane. Monsieur le ministre, je crois qu'il y « 

un malentendu. 

J'ai rappelé que, dans le budget de l'Etat, ne figurent que 

on Dur” de bonification d'intérêt et les primes à la cons- 
ruction 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Mais les crédits 
pour la reconstruction immobilière y figurent. 

M. Georges Marrane. Les crédits que vous indiquez concernent 
le programme d'investissement et vous savez très bien que les 
sommes prêtées aux organismes d’H. L. M. — car il s'agit de 

rêts — proviennent soit de la caisse des dépôts et consigna- 
ions, soit des caisses d'épargne. 11 s’agit donc de sommes qui 
n'appartiennent pas en propre à l'Etat. 

ous voulez les ajouter, mais je ne crois pas qu'elle soient 
incluses dans les 4.200 milliards. 11 s’agit de prêts d’investisse- 
ment qui ne figurent pas dans le budget de l'Etat. Personnel- 
lement, é a des 37 milliards qui figurent, eux, dans le 
budget de l'État. 

Voilà, monsieur le ministre, quelle est ma réponse. 

Je veux encore ajouter, pour M. le secrétaire d'Etat et pour 
toute l’Assemblée, car vous n’accepteriez pas que je parle 

ur le seul secrétaire d'Etat au budget, que cette charge 

nancière n’est d’ailleurs pas sans contrepartie. 

En effet, il est admis par toutes les personnes compétentes 
que le montant des impôts et taxes supportés pour la construc- 
lion de logements atteint de 25 à 30 p. 100. Il y a donc ces 
receltes fiscales importantes qui dépassent l’eflort financier 
consenti «+ l'Elat pour la construction de logements destinés 
aux familles laborieuses. 

Sans doute est-il diffivile d'évaluer ces recettes; mais 
sonne me peut contester ce que j'avance, car bien d'au 
personnes compétentes l’ont affirmé avant moi 


J'ajoute une autre considérjtion. Les logements sains et 
confortables mis par les organismes d'H. L. M. à la disposition 
des familles laborieuses constituent une mesure efficace contre 
les maladies sociales. 

LL est donc indiscutable que la construction de logemeuts 
H. L. M. est entable pour l'économie nationale puisqu'elle 
préserve Ja sanlé des locataires et j'approuve intégralement 
sur ce point M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement qui a dit: « Défendre le capital santé de la nation, 
c'est défendre son capital le plus précieux ». 

Chacun peut constater, par les chiffres que je viens de rap- 
peler, la différence fondamentale qu'il y a entre les décla- 
rations et les actes. Or, le projet de loi-cadre qui nous est 
soumis ne constitue pas, loin de là, le toumant amoncé. 

Le rapporteur de la commission de la reconstruetion a dit 
u’il ne s'agissait pas d’un renversement, mais de la correc- 
tion d'une tendance lésant le secteur locatif, 

Je ne rappellerai pas — les orateurs qui m'ont précédé l'ont 
fait — les chiffres qui établissent la gravité croissante dans 
tout le pays de la crise du logement, J'ajouterai cependant 
qu'étant le plus ancien maire de la banlieue de Paris, je n'ai 
jamais vu une crise du logement aussi tragique que celle qui 
sévit actuellement dans le département de la Seine. 

Il y à dans ce département plus de 230.000 demandes de 
logements et plusieurs centaines de milliers de logements 
insalubres. 

IL avait été relevé, en 1917, vingt et un îlots insalubres à 
Paris. pue subsistent intégralement; mais, depuis 1917, 
pue suite de l'insuffisance d'entretien des immeubles, il existe 

e nombreux ilots insalubres qui n'avaient pas été recen- 
sés en 1917, 11 en est de mêm> en banlieue. 

Or, les crédits du plan quinquennal sont insuffisants, Je 
remercie la commission de la reconstruction d'avoir bien voulu 
accorder 200 milliards de francs pour la construction d’habita- 
tions à leyer modéré dans la région parisienne, au titre du 
plan quinquennal, mais cela représente 40 milliards de francs 
par an, c’est-à-dire de quoi construire vingt mille logements. 

M. Sudreau, commissaire à la reconstruction dans la région 
parisienne, a indiqué qu'il faudrait construire, dans la région 
parisienne, 75.000 logements par an. Nous sommes loin de 
compte ! 

Je prie nos collègues de considérer que, dans mon esprit, il 
ne s’agit nullement d’opposer Paris et le département de la 
Seine à la province car, de même que les militaires se recrultenus 
re les civils, les Parisiens se recrutent dans tous les dépar- 

éements français. (Sourires.) 

Nous estimons donc que le caractère catastrophique de la 
crise du logement exige que le bénéfice de la prime à la 
construction soit réservé dès maintenant aux candidats construi- 
sant pour l’utilisation familiale et pour les collectivités locales, 
ou aux organismes construisant des logements destinés à la 
location. 

IL est vraiment anormal que les crédits de l'Etat et les 
primes prélevées sur le budget soient utilisés pour des opéra- 
tions spéculatives. 

Je rappelle que le groupe communiste a déposé sur le bureau 
dé l’Assemblée nationale, le 25 janvier 1956, par l'intermédiaire 
de nôtre camarade François Billoux, une proposition de loi 
ayant pour objet la construction d’un million de logements en 
trois ans. 

L'article 1 de cette proposition disposait : 

« Il sera construit, au cours des années 1956, 1957 et 1958, 
un million de logements à loyer accessible à la classe ouvrière, 

« Les programmes annuels, d'environ 350.000 logements, 
seront réalisés dans les conditions suivantes : 

« 200.000 par les offices d'H. L. M.; 

« 100.000 par les organismes privés d'H. L. M. à usage essen- 
tiellement Jocatif ; 

« 50.000 par les organismes d'H. L. M. pour la construction 
de maisons familiales. » 

Le groupe communiste n’est pas hostile à l'accession à la 
propriété familiale, mais il est résolument hostile à l’utilisation 
de ses formules pour faciliter la spéculation des sociétés 
immobilières qui vendent des appartements à raison de 15 mil- 
lions de francs. 

Le financement du programme Billoux était prévu. Il ne me 

raît pas nécessaire d’en rappeler les modalités. Je me borne 
à souligner que les capitaux existaient pour financer la construc- 
tion de 300.000 logements par an. La preuve en a été établie 
par les chiffres fournis par le ministère de la reconstruction 
et du logement en 1955, puisqu'il a été dépensé 600 milliards 
de francs. 

Si, au lieu de construire des appartements somptuaires, l’on 
avait construit des logements pour les familles laborieuses à 
2 millions de francs le logement, on aurait pu construire 
300.000 logements. 

Pour étayer mon affirmation voici un extrait d'une revue 
qui défend les intérêts des sociétés construisant des apparte- 
ments à vendre: 
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« Pour un appartement de quatre pièces, de 88 mètres carrés, 
situé à Paris, le prix de revient jy pièce est de 2.250.000 francs, 
lafond maximum, soit au total, pour les quatre pièces, 9 mil- 
ions de francs, et non pas 3 millions ou 4 millions par pièce », 
comme on j'a dit. 

Lorsqu'il n’y a pas assez de crédits pour construire les 
300.000 logements annuels reconnus indispensables par le 
Conseil économique depuis plusieurs années, et par tous les 
organismes et personnalités compétents, il est anormal que 
des constructions d'appartements de quatre pièces bénéficiant 
de l’aide financière de l'Etat reviennent à 9 millions de franes 
alors qu'à ce prix-là il est possible de construire quatre loge- 
ments. 

Par conséquent, pour obtenir ce rythme de construction de 
300.000 logements par an, les crédits existent, mais la loi-cadre 
ne prévoit pas l'affectation de ces crédits à la construction 

riorilaire des logements destinés à la location par les familles 
aborieuses. 

Le groupe communiste le regrette vivement. 

Cependant nous estimons que la loi-cadre comporte, malgré 
tout, un certain nombre de points positifs: 

C’est d’abord l'établissement d’un plan quinquennal; ensuite, 
quoique insuffisante, l'augmentation des crédits, les disposi- 
tions à prendre afin de faciliter l’acquisition de terrains pour 
construire; enfin la réservation d’une portion importante des 
crédits pour la région parisienne, où la crise s'aggrave chaque 
année et atteint un degré vraiment tragique. 

L'augmentation des crédits est d’ailleurs plus apparente que 
réelle, si l’on tient compte de l’augmentation du prix de la 
construction. 

D'autre part, une partie des crédits affectés à la reconstruc- 
tion au cours des dernières années a permis la construction 
d'un certain nombre de logements destinés à la location. 

Etant donné l’avancement de la reconstruetion, on peut 
prévoir une réduction progressive de ces crédits. 

Mais s’il est des points positifs dans cette loi-cadre, il en 
est également de nombreux qui n’ont que des rapports assez 
lointains avec la construction de logements et dont les dispo- 
sitions risquent de retarder le vote des crédits destinés à la 
construction de logements pour 1957. 

Voici quelques-uns de ces points à titre indicatif: la protec- 
tion de l’épargne; la création de villes nouvelles; la modifica- 
tion des finances locales; la réforme du contrôle administra- 
tif de la ville de Paris et du départément de la Seine; léqui- 
arme de terrains pour le camping; la modification du code 
orestier ; la réglementation de la défense passive ; de la défense 
industrielle, etc. 

Le ministère de la reconstruction demande vraiment trop de 
pouvoirs. Le rôle joué par le ministère de la reconstruction et 
du logement pendant ces dernières années ne lui donne pas 
une autorité spéciale pour réclamer des pouvoirs plus étendus. 

J'ai rappelé au début de mon intervention les déclarations 
de M. Ramadter. 

Faut-il rappeler que, pour freiner la construction des 
H. L. M. dans le département de la Seine, ces organismes 
devaient jusqu’au mois de mars dernier, pour faire approuver 
un projet et en obtenir le financement, passer par 62 com- 
missions ou bureaux diflérents ? 

. Je reconnais que, depuis le mois de mars, une certaine sou- 
piesse est intervenue en faveur des organismes établissant des 
projèts sur des terrains disponibles. 

Le ministère se réserve dans plusieurs articles de ce projet 
de loi le droit de donner des avantages financiers .aux organis- 
mes d’H. L. M. qui accepteront que la direction de la construc- 
tion des logements soit pratiquement assurée par les services 
du ministère sous prétexte d'atteindre une haute productivité. 

Permettez-moi de rappeler que ce sont les organismes d'H. B. 
M. et d’'H. L. M. qui ont pris l'initiative de construire des grou- 
pes importants de logements, de réaliser les mg belles opéra- 
tions d'urbanisme et de faire baisser le prix de la construction 
par de grandes opérations. 

Le nom d’Henri Sellier dans la Seine est attaché à ces magni- 
fiques réalisations. 

y en a aussi de nombreux exemples en province. M. Badie 

nous citer des exemples de propriétaires privés ou 

e sociétés immobilières pouvant présenter d’aussi belles réali- 
sations d'urbanisme ? 

J'en doute, car on ne connaît pas ces réalisations. 

Quant aux services du ministère de la reconstruction et du 
logement ils ont fait leurs preuves, pourrais-je dire, dans le 
sens contraire. 

Le rapport de la Cour des comptes pour 1953-1954 contient 
l'appréciation suivante: 

« La politique d'urbanisme contribue d’autre part, quelque- 
fois sans nécessité, à faire des logements chers. 

« Enfin, la priorité donnée en fait à la construction desti- 
née à l'accession à la propriété a méconnu les besoins des caté- 
gories les plus défavorisées et a freiné le développement des 


H. L. M. destinées à la location. Aussi est-il arrivé un moment 
où il à fallu entreprendre la construction de cités d’urgence 
et lancer des opérations de normes plus modestes, » 

Or, personne ne conteste plus que les constructions de cités 
d'urgence sont des taudis neufs. 

Je ne veux pas rappeler toutes les appréciations contenues 
dans un avant-rapport soumis à la commission de la reconstruc- 
tion sur la proposition de loi de M. Hernu et de notre camarade 
Jacques Duclos tendant à améliorer la situation des locataires 
des cités d'urgence. Je me bornerai à souligner qu'alors que 
les terrains disponibles sont rares dans le département de la 
Seine, il n’a été construit à Orly que 205 logements sur une 
superficie de six hectares, soit logements à l’hectare. C'est 
vraiment un gaspillage de terrain, alors qu’on en manque. 

Voici un autre exemple: 

Les services du ministère ont dirigé la construction de la 
cité Rotterdam à Strasbourg. I1 m'a été affirmé que la construc- 
tion de 807 logements, devant coûter, au départ, 2.280 millions, 
a coûté plus de 3 milliards de francs. 

Si le ministère*de la reconstruction veut faire des expérien- 
ces, nous ne nous y opposons pas, mais alors, qu'il se fasse 
accorder des crédits spéciaux. En eflet, il est anormal qu'il 
détourne de leur destination, pour se livrer à ses expériences, 


| les crédits déjà insuffisants accordés aux organismes d’H. L, M. 


(Applaudissements à l'extréme gauche.) 

Les offices d'H. L. M. sont capables de lutter pour la baisse 
des prix et la rapidité d'exécution. Je ne citerai que deux exem. 
ples pris dans la Seine: la construction de logements entre. 
prise par l'office de la ville de Paris à la porte d’Ivry, et ceux 
qui sont en cours, entrepris par l'office de Gennevilliers. 

L'office des H. L. M. de la ville de Paris a construit à la porte 
d'Ivry des logements économiques et familiaux au prix de 
1.810.000 francs. Ce prix de revient est donc inférieur à 2 mil- 
lions. Des bâtiments de neuf étages ont été construits en seize 
mois. 

L'office de Gennevilliers a également fait une expérience sans 
attendre les résultats de la haute productivité du ministère de 
la reconstruction. 11 à fait une adjudication pour construire un 
bâtiment de cent six logements et deux iours de douze étages 
comprenant cent logements. Il est pratiqué des essais de béton 
banché, ce qui permet de supprimer le plâtre. Les réalisations 
doivent être terminées dans le délai d’un an. Le prix de revient 
sera inférieur à ceux qui sont obtenus dans la région parisienne 
jusqu'à maintenant, sauf par l'office de la ville de Paris. 

Pour éviter le retour des erreurs commises par le M. R. L. 
dans Ja construction de cités d'urgence, le conseil général de 
la Seine a adopté, à l’unanimité, une délibération dont j'extrais 
le passage suivant: 

« Que le ministère de la reconstruction et du logement 
renonce à diriger lui-même la construction de logements quels 
que soient le prétexte ou la formule emp'oyés, cités d'urgence, 
opération million, Lopo F. A., etc.; qu'il fasse confiance aux 
organismes d'habitation à loyer éré, départementaux ou 
locaux, dont l'expérience a permis Ja réalisation d'opérations 
d'urbanisme et dont la gestion donne satisfaction aux familles 
laborieuses occupantes. » 

Si l'on veut accélérer la construction de logements, il faut, 
comme avant la guerre, faire davantage confiance aux orga- 
nismes d’H. L. M. qui ont fait leur preuve. Le rôle du M. R. L. 
devrait être de les aider au lieu de les freiner. 

Mais quand on voit l'ensemble des pouvoirs réclamés par 
le ministère , dans la loi-cadre — dans ce que certains ont 
appelé le « fourre-tout » — on a bien l'impression que le 

. R. L. veut obtenir davantage de pouvoirs pour diriger lui- 
même la construction, ce qui n’est pas rassurant du tout pour 
les organismes constructeurs et pour les locataires. 

J'attire votre attention sur le fait que les fonctionnaires du 
M. RH. L. ont surtout pour objectif d'additionner le nombre de 
logements construits, mais n’ont pas du tout la préoccupation 
d'assurer une bonne gestion de ces logements. Quand les loca- 
taires ont à exprimer des réclamations, ils s'adressent, non 
pas ou M. R. L., mais à la direction des organismes d'H. L. M. 

C’est pourquoi, en faisant confiance aux organismes 
d'H. L. M., il faut, en même temps, leur assurer des moyens de 
tinancement qui permettent aux familles laborieuses d'acct- 
der à ces logements. 4 

La fédération des locataires à organisé une journée natio- 
nale des locataires d'H. L. M., le 27 octobre 1956. Les partici- 
pants ont adopté, unanimement, une résolution dont voici un 
passage : 
« Les délégués des amicales venus de toutes les régions de 
France, réunis à l’appel de la commission nationale loca- 
taires d'H. L. M., le samedi 27 octobre à Paris, salle des hor- 
ticulteurs, réaffirment que les familles aux revenus modestes 
sont les plus frappes par la crise du log ment; que Je secteur 
réservé à la location — en majorité H, L. M. — ne représente 
que 1% p. 100 du nombre très insuffisant de logements cons- 
truits depuis Ja fin de la guerré: aue dans la période actuelle 
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les organismes d'habitations à ner modéré, et en particulier 
les offices publics, sont ‘es seuls susceptibles de porter un 
remède efficace à la crise du logement. 

« Les a er tenant comple de ces considérations, s’élè- 
vent contre les mesures prises par les différents gouverne- 
ments ces dernières années, allant à l'encontre de la vocation 
originelle de la législation des H. L. M., dont le pere e pré- 
cisait que « les présentes dispositions ont pour objet d'encou- 
rager Ja construction de maisons salubres et à bon marché en 
faveur des personnes peu fortunées et notamment des travail- 
leurs vivant principalement de Jeur salaire. » 

Nous demandons à l’Assemblée nationale de tenir compte de 
ces justes considérations. 11 faut construire des logements à 
un taux de loyer supportable pour les familles laborieuses. 

Or, déjà à l'heure actuelle, le loyer d’un logement H. L. M. 
de trois pièces et cuisine, construit après 1947, s'élève à 
7.589 francs par mois. Mais, si l’on y ajoute les impôts et le 
chauffage, le total atteint 10.335 francs. L'application de 
l'arrêté du 8 août aurait pour conséquence une augmentation 
qui pourait atteindre, en deux ans, plus de 40 p. 100. 

Je vous pose Ja question: comment voulez-vous qu'un tra- 
vailleur qui gagne 26.000 francs par mois puisse supporter un 
pareil taux de loyer ? 

Ces chiffres établissent qu'il est indispensable de modifier les 
conditions de prêt aux organismes d’H., L. M., pour leur rendre 
leur destination première, qui est la construction de maisons 
salubres et à bon marché en faveur des travailleurs vivant de 
leurs salaires. Par conséquent, des dispositions doivent être 
prises pour annuler l'arrêté du 8 août relatif. à l'augmentation 
des loyers d’H. M 

Je rappelle que ceux qui prirent l'initiative, il y a plusieurs 
années, de l’augmentation des loyers et des primes à la cons- 
truction affirmaient que ces mesures devaient contribuer au 
développement de la construction de logements pour les familles 


laborieuses. L'échez est total. Le résultat le plus clair, c'est 


qu’on à favorisé la spéculation pour la construction d’apparte- 
ments somptuaires. 

Pour tenter de justifier la hausse des loyers dans les H. L. M.; 
on répond qu'il y a l'allocation logement. 

H est évident que l'objectif essentiel de cette allocation 
logement était de faire accepter par les travailleurs des taux 
de loyer trop élevés pour leurs ressources. C’est sans doute 
pour cela que les surfaces de pièces établies par le M. KR. L. 
ne correspondent pas, dans de nombreux cas, aux règles fixées 
pour bénéficier de l'allocation logement, 

A la date du 30 juin 1%4, le nombre des bénéficiaires était 
de 85.993, dont 61.825 pour la location et 24.168 pour l'accession 
à la propriété. En 1955, le nombre des bénéficiaires s’est élevé 
à 120.000 et notre rapporteur, M. Denvers, a indiqué qu'il se 
répartissent ainsi : 31.620 dans les immeubles anciens construits 
avant le 1* septembre 1948; 47.000 dans les immeubles neufs, 
dont 36.050 dans les H. L. M.; pour l'accession à la propriété 
les chiffres sont les suivants : 5.200 bénéficiaires dans les immeu- 
Pr 34.800 dans les immeubles neufs, dont 15.800 pour 
es H. L. M. 

Ces chiffres élablissent que la majorité des locataires des 
H. L. M. ne bénéficient pas de l'allocation logement. 

Parmi ceux qui sont exclus du bénéfice de j’allocation loge- 
ment, figurent surtout les familles nombreuses qui sont ainsi 
punies, par le fait que les organismes d’H. L. M. pe peuvent 
pq à leur disposition un logement suffisamment grand pour 
elles. 

Je crois d’ailleurs utile de rappeler qu’en plus du loyer, 
étant donné la gravité de la crise du logement, les locataires 
ont à supporter des frais de transport pour se rendre sur le 
lieu de travail et en revenir, ce qui augmente le taux du loyer, 
_ Dans un article que j'ai écrit, j'ai gr qu’en 1912, un 
ouvrier parisien demeurant et travaillant dans le 13° arrondis- 
sement pouvait frouver us autre logement, s'il changeait de 
lieu de travail pour le 18° ou le 2® arrondissement. Un hebdo- 
madaire a interprété cette constatation comme un éloge du 
système capitaliste. 

Il a commis üne erreur fondamentale : cette constatation était 
un éloge des bienfaits de la politique de paix dont a bénéficié 
le peuple français de 1871 à 1914. 

Mais, depuis 1914, les guerres successives, engendrées par la 
crise du régime capitaliste à l’époque de l'impérialisme, ont 
abouti à utiliser l'essentiel des ressources du pays à préparer 
les guerres, à les prolonger ou à en réparer les ruines, 

Laissez-moi rappeler que le budget de l'Etat, en 1912, s'élevait 
à 4.497 millions de francs. ie de les prévisions actuelles, il 
D qu'en 1%6 il dépassera 4,200 milliards de 

cs. 
A les dépenses de l'Etat ont été multipliées par plus 


Le travailleur qui, en 1912, recevait un salaire journalier 
de cinq francs devrait donc recevoir maintenant, comparati- 
Yement à l'augmentation des dépenses de l'Etat, plus de 


4.500 francs par jour. Ainsi, il pourrait supporter un taux 
de loyer assurant la rentabilité. Encore faut-il rappeler que, 
depuis 1912, la production, dans notre pays, s’est considé- 
rablement développée; mais les travailleurs n'en bénéficient 
aucunement. 

Ces chiffres démontrent que le capitalisme en est à 
sa période de déclin et qu'inévitablement, pour pouvoir vivre 
en travaillant, pour pouvoir se loger et s'habiller, les tra- 
vailleurs seront contraints, bientôt, de renverser un système 
économique et politique si odieux et si stupide. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Comme à Budapest! 

M. Georges Marrane. Nous nous eflorcerons, au cours de la 
diseussion, d'améliorer, par des amendements, le projet qui 
nous est présenté. Nous nous eflorcerons d'obtenir que les 
crédits affectés à la construction d'immeubles somptuaires soient 
reportés sur la construction de logements destinés aux ouvriers. 

ais il est évident que ce n'est que par l'union des tra- 
vailleurs, l'union des locataires et des mal logés, qui agiront 
ur imposer au Gouvernement le respect du programme pour 
equel il a été élu, c’est-à-dire un programme de paix, qu'il 
sera possible de lutter efficacement contre la tragique crise 
du logement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Boisdé. 

M. Raymond Boisdé. Mes chers collègues, je me demande si 
nous ne sommes pas, dans ce débat, en face d'une confusion 
regrettable, étant donné la gravité du problème qui se pose et 
que nous essayons de résoudre avec une bonne volonté que 
je découvre surtout dans l'exposé des motifs du projet de Joi. 

La confusion me semble venir du fait que, de l'avis quasi 
unanime des praticiens des activités du bâtiment, la présente 
loi devrait s’intituler, plutôt que « loi d'encouragement à la 
construction », « loi d'obstacles à la construction ». 

Je ne pousserai pas le paradoxe trop loin, mais je signalerai 
cependant au passage un certain nombre de chantiers de démo- 
lition que je découvre au détour de tel ou tel de ses articles, 
je ne = examinerai pas tous. 

IL y a d’abord ceux, nombreux, qui portent une atteinte nou- 
velle et peut-être rituelle au droit de propriété; ceux qui 
entraînent un bouleversement fondamental des procédures tra- 
ditionnelles d’expropriation publique, ce qui est important et 
grave: ceux qui ouvrent la porte, comme à l'article 8, à une 
modification complète de la législation sur les habitations à 
loyer modéré, point sur lequel je partage l'avis des précédents 
orateurs, à savoir que c'est là une question vitale, dont la 
délicatesse devrait conduire à une certaine circonspection. 

Et je continue le survol de ce texte : 

Permettre au Gouvernement, c’est-à-dire, en fin de compte, 
à l’administration, de modifier les textes régissant les rapports 
entre bailleurs et locataires, n'est-ce pas singulièrement aven- 
tureux ? 

De même, la possibilité donnée par l'article 36 de remettre 
en cause toute la législation sur l’aide à la construction, l’allo- 
cation logement qui déjà remplit partiellement son rôle et dont 
nous attendons beaucoup mieux. Peut-être la solution recher- 
chée en faveur du logement à bon marché se trouverait-elle 
dans une augmentation ou dans une discrimination de cette 
allocation logement, plutôt que dans des mesures réglementant 
la construction elle-même. 

Je. dois signaler encore une autre disposition inquiétante et 
exorbitante dans l’article qui stipule que l'exercice même des 
professions qui concourent à l'acte de construire pourrait se 
voir, par simple décret, bouleversé du jour au lendemain; et 
je comprends que les artisans, les petites et les moyennes 
entreprises, qui sont si nombreux et qui représentent des élé- 
ments caractéristiques de ce domaine d'activité, éprouvent des 
motifs d'inquiétude supplémentaires. 

Il en est de même en ce qui concerne les stipulations dites 
de la propriété commerciale, | 

Enfin, de nombreuses portes sont ouvertes à l'arbitraire, qu'il 
s'agisse des textes relatifs à la cession de terrains ou d'immeu- 
bles, à la constatation de la plus-value involontaire qui affecte- 
rait un certain nombre de propriétés immobilières et à la façon 
de récupérer celte plus-value en mettant peut-être les proprié- 
taires en demeure de procéder à la liquidation de leurs biens, 
avec tout ce que cela entrainerait de pertes abusives. 

Je signalerai au peones des textes qui ont fait l’objet de deux 
votes contradictoires à la commission des finances. Il est vrai 
que notre très sympathique et très compétent ministre de la 
reconstruction a réussi à faire changer d'avis, dans la même 
journée, ladite commission des finances! Il s’agit de l’article 7, 
de l’article 10 et de l'article 42. 

Le premier article institue cette procédure de l'autorisation 

réalable qui est véritablement une mesure réactionnaire, dans 

us les sens du mot, car elle empêchera sûrement le mouve- 
ment en avant, le progrès, l'épanouissement des initiatives 
créatrices, et au surplus elie n’est guère démocratique car elle 
donnera naissance aux faveurs et aux privilèges. 

L'article 10 tend à porter atteinte au fonctionnement d’une 
institution récente, la contribution de 1 p. 100 fournie par les 
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entreprises pour développer la construction, institution qui, 

après quelques hésitations, a démarré en flèche et a permis 
d'amples et heureux développements sans, je crois, susciter 

aueune sorte d’objection. Voilà encore un chantier qui est à 
>ine lancé, qui se développe et que le projet de loi entend 
ouleverser d'une façon que j'estime fort légère! 

Enfin, l’article 42 confère au Gouvernement des pouvoirs qui 
ne peuvent être contenus dans le cadre d’une telie loi, puis- 
qu'ils sont illimités et indéfinis, que les moyens d'atteindre les 
objectifs visés ne sont pas déterminés, que n’est pas mesuré, 
entin, le champ d'application. 

Mais je voudrais surtout, en très peu de phrases, m'arrêter 
au postulat posé par le Gouvernement, qui correspond évi- 
demment à son intention et à sa volonté, Que veut-il ? Ecou- 
tons-le: mettre en place des dispositifs susceptibles de favo- 
riser la multiplication des logements. 

Or, je viens de signaler les chantiers de démolition repérés 
au passage. Mais où se trouvent, dans la loi, les mesures 
propres à faciliter cette multiplication des logements ? J’aime- 
rais bien les découvrir. 

Ah! je sais bien que, par endroits, on annonce des encoura- 
gements, des primes destinées aux chantiers de construction 
qui feront preuve de la plus haute productivité, 

Faute d'une définition plus complète, je demanderai à nos 
collègues de considérer qu'il y a au moins des circonstances 
ou des conditions qui font obstacles à l'obtention d’une haute 

roductivité : ce sont toutes celles où l'entrepreneur s'expose à 
es menaces ou subit des contraintes; et même seulement 
l'incertitude est un facteur défavorable à ses efforts. 

Autrement dit, et sans abuser des arguments techniques, je 

ense que chacun admettra que dans une activité économique 
a haute productivité ne peut être atteinte que si, en même 
temps, sont réunies, pour l’entreprise, la sécurité, ja stabilité, 
la d'établir des plans pour une assez longue période, 
la faculté d'innover, enfin — pourquoi faire semblant de l’igno- 
re: ? — Ja rentabilité. 

Or, on peut affirmer que votre projet de loi, dans la plupart 
de ses articles, s’ingénie à contredire ces impératifs classiques 
de la haute productivité; moyennant quoi, vous pouvez tou- 
joue, sembler généreux et distribuer aux rares entreprises qui 

alteindraient malgré tout et qui feront véritablement des 
prodiges les minces encouragements que vous avez prévus, 

D'ailleurs, en fait, cette loi-cadgs — d’autres l'ont dit avant 
moi — est une loi de es rl de pouvoirs, et de délégation 
à des éléments irresponsables. 

Et, puisqu'on a parlé d’intentions, je veux bien croire que 
le Gouvernement n’a pas voulu, en l’oecurrence, nous faire 
courir le même risque que celui dont pâtit, de sa faute, aujour- 
d'hui, celte autre activité caractéristique de la vie moderne, 
de l'ex ansion économique et de la prospérité de notre pays 
qu'est l'industrie automobile. Attention que le bâtiment ne se 
trouve pas aussi mal en point! Mais je dois constater qu'avec 
les meilleures intentions du monde, et notamment lorsqu'il 
s'agit de fournir des ressources pour assurer des allocations, 
trop modestes, hélas! aux vieillards de France, on à fra 
une industrie en pleine expansion, lui créant des difficultés 
-très graves, par des charges injustifiées. | 

Je me demande si les intentions exprimées en ce qui concerne 
la multiplication des logements n'auront pas le même résultat, 
aux dépens de tous ces candidats locataires dont le sort est si 
digne d'intérêt. 

eut-être me direz-vous que c’est là une critique excessive 
et exagérément tendancieuse, Je veux bien l’abandonner, mais 
je demande que les auteurs du projet de loi m'accordent en 
revanche que leur propre proposition n’est rien d'autre qu'ua 
- acte de foi. 

M. le rapporteur, C'est déjà quelque chose! 

, M. Raymond Boisdé. un acte de foi dans les vertus de 
l'administration qui, sans doute, en possède beaucoup, mais 
parmi lesquelles ne brille pas particulièrement la fécondité. 
Or, en Ja circonstance, c’est bien de fécondité que nous avons 
besoin, la fécondité c’est-à-dire la multiplication des travaux 
et des chantiers que nous voudrions rencontrer plus souvent 
dans nos villes et dans nos campagnes. 

Je dois dire que cet acte de foi me paraît insuffisamment 
précédé de méditations et assorti de démonstrations. Je n’en 
veux pour exemple que le financement qui, comme on nous 
l’a bien dit, reste soumis à toutes les vicissitudes qui pendant 
quatre ans pourront caractériser l’évolution de notre économie. 

A cela, nous ne pouvons rien. Toutefois, considérant les 
textes et les chiffres qui nous sont proposés, je dois dire que 
j'ai été assez surpris de constater le flottement marqué par le 
Gouvernement lui-même, 

Je ne parle pas des propos de M. le ministre des affaires 
économiques et financières, qui ne flotte pas mais fait preuve 
d’une prudence très louable en la matière et dont les tâtonne- 
ments correspondent à l'empirisme avec lequel on doit en effet 
conduire les finances de l’État, en dehors de tout esprit doc- 
trinal. J'en suis bien d'accord, J'ai donc été surpris de consta- 


_ trouve pas les moyens de cette po 


ter, à l’article 3, que deux textes ont été successivement revé- 
tus de l’approbation gouvernementale, l'un limitant à un maxi- 
mum de huit milliards de francs le totai des primes, l’autre 
ayant pour objet, à quelques jours d'intervalle, de préciser que 
ces huit milliards devaient être un minimum... 

M. le rapporteur. C'est la commission qui a estimé que ce 
devait être un minimum, 

M. Raymond Boisdé. ...à la demande de la commission. 

Cette controverse démontre au moins qu'il y a contradiction 
entre les positions successives soit de la commission de Ja 
reconstruction, soit de la commission des finances. 

Sans doute M. le secrétaire d’Etat voudra-t-il trancher le 
différend tout à l'heure et nous dire-s’il a, pour sa pañt, prévu 
de dépenser plus de huit milliards ou si, au contraire, il entend 
ne pas atteindre ou ne pas dépasser le maximum de huit 
milliards. 

M. Edmond Désouches. C'est la commission qui a demandé 
que ce soit un minimum, mais vous l'avez refusé. 

M. Raymond Boisdé. Cette observation n'a qu'un objet 
appuyer la demande que je dépose sur le bureau de l’Assem- 
blée sous la forme d’une motion préjudicielle tendant à ce que 
soient au préalable précisés le mode de financement, le mon- 
tant des dépenses et celui des ressources relatifs au plan de 


développement de logements qui est l’objet principal de Ja loi. . 


Sinon, nous n’aurions devant nous qu’un panneau-récläme. 
Cette motion préjudicielle ne vous sera soumise qu’en fin 
de débat, car je me range à la procédure suggérée par notre 
ami M. Dorey pour la motion dont il est l'auteur, Pour ne 
pas écourter le débat général, je consens volontiers à ce que 
ma motion préjudicielle, en dépit et du règlement et de sa 
définition, ne soit elle aussi discutée qu’en fin de débat. C'est 
our ne pas la développer tout à l'heure une deuxième fois que 
l'indique les raisons qui m'ont fait la rédiger et la présenter. 
Concluant en une phrase, je suis de ceux qui regreltent que 
le Gouvernement mène là encore une politique qui ne soit pas 
à la mesure de ses moyens. | à 
Ce n’est pas pour lui reprocher d’avoir l'ambition de vastes 
desseins, mais pour lui demander de se mettre en état d’assem- 
bler les vrais moyens de cette ample politique du logement 


que nous continuons d’espérer, (Applaudissements à droite et 


au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Bonnefous. 

M. Edouard Bonnefous. L'œuvre à laquelle vous vous êtes 
consacré, monsieur le ministre, mérite toute notre sympathie. 

C'est vous dire que nous avions, mes amis et moi-même, un 
préjugé favorable pour vos projets en préparation. 

. Je ne dois cependant pas Vous cacher que la loi-cadre que 
vous nous proposez, sur beaucoup de points, nous déçoit et 
nous inquiète. 

Je regrette, tout d’abord, que les causes qui ont freiné l'essor 
de la construction n’aient pas été analystes. Je suis persuadé 
qu’un exposé critique des insuffisances actuelles était nécessaire 
pour l’efficacité même des dispositions de la loi cadre. x 
” Je voudrais — beaucoup de choses excellentes ayant été dites 
par de nombreux collègues — reprendre certains points 
n’ont pas été suffisamment étudiés. L 

J'ai lu hier, sur la décentralisation industrielle, un compte 
rendu qui a été fait par votre service de l'aménagement du 
territoire, dont je me réjouis. Je remarque cependant qu'on à 
oublié d’ajouter que, sur l’ensemble des dossiers présentés, les 
rejets de la commission interministérielle créée il y a un an 
ont été faibles puisqu'ils n’ont pas atteint 16 p. 100. 

Des chiffres qui viennent d’être publiés, je retiens que, depuis 
le 1e janvier 1955 à ce jour, il y a eu 150 opérations de décen- 
tralisation dont 110 seulement effectivement réalisées. De 1950 
à 1954, on n'avait re que 57 décentralisations. Mais aux 
78 opérations de 1955 il faut opposer ce qui a été fait, dans le 
même temps, dans la région parisienne. IL faut rappeler ue 

us de 750.000 personnes sont venues depuis dix ans s’y ins 


er. 
Il faut rappeler le développement incessant des usines de la 
capitale et A la banlieue reconnu À «1j le communiqué lui-même. 
En tout cas, je suis heureux de constater — c'est ce que 
ue dit dans mon intervention du 16 octobre, après votre 


ertinente réponse à ma question orale — que le service 


le : 
dantelesent du territoire souligne maintenant qu'il n’y aura 
de décentralisation industrielle sans un eflort rigoureux de 
Sécongestion et de déconcentration administrative et même 
ulturelle . 
à: Sur ce point, je crois qu’un eflort très réel doit être fait. 
M. le secrétaire d’Etat à la reconstruction et au logement. 


suis d'accord. 

. Edouard Bonnefous. Je connais vos bonnes intentions. Je 
ne suis pas sûr que vous disposiez, même si la loi-cadre est 
pre de tous les pouvoirs voulus pour les imposer à vos 

ollègues. 

; Au demeurant, quand j'étudie la loi-cadre — et c’est peut-être 

un des, reproches les plus nets ue je lui adresse — je n'y 
litique dont nous parlons. 
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Je sais bien qu'aux articles 21 et 23, quelques possibilités 
vous sont offertes, Elles ne sont pas suffisantes. 

Je cilterai en revanche certaines dispositions du projet qui 
tendent fâcheusement à la concentration. Ainsi, l’article 17 qui 
prévoit la construction er nouvelles, dont cer- 
taines nous inquiètent, dans la région parisienne. 


Je m'étais permis, d'ailleurs, en commission des finances, de 


vous poser une question et vous m'aviez répondu alors, pour 
apaiser mes inquiétudes, que cet article ne visait pas les cités 
satellites mais uniquement de nouveaux ensembles industriels. 
Je crois même que vous aviez cité l'exemple de Marcoule. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
C'est exact, 

M. Edouard Bonnefous. Malheureusement, M. Denvers, que 
ja écouté avec beaucoup d'attention, ne cache pas la vérité. 

e dit-il pas — je reprends ses propres termes — que « l'arti- 
cle 17 porte des dispositions relatives aux villes nouvelles. 

« Certes, la création de cités ne sera pas la règle, poursuit le 
président de la commission, mais. ne convient-il pas d’envi- 
sager celte hypothèse, ne serait-ce que pour échapper aux 
inconvénients que présentent les communes-champignons et les 
communes-dortoirs » ? 

M. Denvers confirme done ce qui était mon inquiétude. 

Hélas! cet article 17 risque d’avoir, dans la région parisienne 
et particulièrement en Seine-et-Oise, des conséquences stricte- 
ment contraires à celles que vous souhaïtez car je suis sûr que 
nous. garderons les communes-dortoirs et les communes-cham- 
pignons et qu’on y ajoutera les cités satellites. 

Or, hier soir — et je constate qu'une publicité importante 
a été donnée à ce vœu — à l’unanimité, je crois, le conseil 
général de Seine-et-Oise a émis un vœu qui déclare formelle- 
nent qu’ « une politique consistant à construire de très grands 
ensembles sur les rares terrains libres de la zone déjà surpeu- 
plée de l'agglomération parisienne aussi bien que la création 
artificielle de cités satellites ou de cités nouvelles va à 
l'encontre du but à poursuivre ». 

En effet, que se passe-t-il en Seine-et-Oise ? La politique sui- 
vie a eu pour effet de multiplier le nombre des habitants qui 
travaillent à Paris et y dépensent l'essentiel de leurs revenus 
sans profit aucun ni pour le département ni pour les com- 
munes. Ces habitants ne s'adressent au département de Seine- 
et-Uise et aux commnnes que pour solliciter et demander, 
augmentant ainsi des charges déjà exorbitantes. 

Or, dans votre projet, monsieur le ministre, ce qui m'in- 
quiète, c'est que pas plus cet article 17 que beaucoup d'autres 
aussi dangereux ne font allusion ni à un avis du conseil général 
ni même à une consultation préalable du préfet. 

Je voudrais donc veus poser une question: Pourquoi toujours 
construire autour de Paris alors que les quartiers de la capi- 
tale sont inégalement, voire, pour certains, insuffisamment 
construits ? 

La logique voudrait cependant que l'on installe des habitants 
nouveaux là où existent déjà les moyens de transport, là où 
existent déjà des canalisations, le tout à l'égout, les marchés. 

C'est l'inverse e se produit, On construit surtout dans des 
communes où il faut tout amener, ce qui augmente considéra- 
blement les charges indirectes de la construction. Rien dans 
votre projet ne remédie à une telle situation. 

Or, vous le savez bien, c'est à la reconquête de Paris qu'il 
faut aller. Remplacez le nombre considérable de maisons 
vétustes d'un on de deux étages — M. Sudreau l'a dit sou- 
vent — surélevez, avec les techniques actuelles, les immeu- 
bles de deux étages qui peuvent être conservés, remaniez et 
modernisez les nombreux locaux professionnels inadaptés aux 
conditions modernes et surtout — et sur ce point, non plus, je 
ne vois rien dans votre projet — obligez les administrations 
publiques à rendre les si nombreux immeubles d'habitation 
Er occupent, ce qui prive tant de Français d'un logis 

cent. 

IL faut sans plus attendre imposer aux administrations publi- 
ques l’abandon de locaux qui sont en fait des logements de 
particuliers. 

_Je voudrais aussi que l'on réfléchisse à la nécessité de disso- 
cier les problèmes de la région parisienne et de l'agglomération 
parisienne. 

On dit que la région parisienne est congestionnée. C'est vrai 
et c'est faux. L'agglomération parisienne est congestionnée, 
Inais là région parisienne, dans certaines de ses parties, est 
au contraire déserte. 

M. Berrurier, qui s'occupe beaucoup de ces questions, a 
comparé Paris à un entonnoir géant qui vide nos campagnes, 
non seulement lointaines, mais aussi nos campagnes proches. 
Reprenant le titre du livre de M. Gravier, qui parle du « désert 
= », je dis que ce désert commence à 30 kilomètres de 
aris, 

Je ne voudrais pas lasser l'Assemblée par des chiffres. Je 
me bornerai à ceux-ci, qui sont caractéristiques: En face des 
6 millions d'habitants qui s’écrasent à 25 kilomètres de Paris, 


— 


quarante-neuf cantons, sur les cent cinq qui composent l'Oise, 
la Seine-et-Marne et le département de Seineæt-Oise, ont uné 
densité inférieure à la moyenne nationale et tombent à trente 
et même vingt habitants au kilomètre carré. En Eure-et-Loir, 
soixante-six cantons sur cent vingt-neuf ont une population infé- 
+ pan” eo de 1851 et vingt-quatre n'ont pas augmenté de 
50 p. 

on a créé un comité de « rénovation et d'expansion des 
régions rurales d'Ile-de-France » parce qu'il faut justement 
rétablir un équilibre compromis. Vous avez les moyens, mon- 
sieur le ministre — si vous les estimez insuffisants, nous 
sommes prêts à les accroître par un vote massif — de conser- 
ver sur place dans ces régions des agriculteurs, des ouvriers 
agricoles ou des artisans par uue décentralisation de petites 
entreprises judicieusement choisies et une modernisation de 
l'artisanat traditionnel. 

Vous dites que vous envisagez de faire des cités satellites. 
Ne croyez-\vous = que le vrai problème serait d'abord de 
faire revivre les 1284 communes qui, dans la région parisienne, 
sont actuellement en perte de population, autour d'une agglo- 
méralion parisienne surpenglée ? 

Il fant évidemment des moyens. Il faut aussi que vous trou- 
viez du travail rémunérateur pour des foÿers que l'on déserte 
paree qu'ils sont implantés dans une région où 1! n'y a plus de 
moyens d'existence. 

Hi faut donc, mème dans la région parisienne, freiner l'exode 
rural dont la Franee entière se’ plaint. 

Enfin, monsieur le ministre, je ne trouve rien non plus dans 
votre projet — et ceci m'imquièle — qui marque un souci d'em- 
bellissement d’une région qui s'enlaidit tous les jours. (Très 
bien! très bien!) Paris, Versailles, Saint-Germain-en-Laye, Fon- 
tainebleau sont de grands centres de tourisme qui rapportent 
au Trésor des sommes considérables et sont indispensables à 
notre balance des comptes. Eh bien! ces centres de tourisme 
sont submergés, envahis par des constructions désordonnées 
et le plus souvent affreuses. 

M. Roland Boscary-Monsservin. C'est vrai. 

M. Edouard Bonnefous. Elles sont d'autant plus affreuses, 
il faut bien le dire, que, dans le monde entier, un effort 
considérable a été fait à cet égard. Tous les collègues qui se 
rendent fréquemment à l'étranger auront certainement été 
frappés, comme moi-même — je parle non seulement des pays 
dits capitalistes, mais même des pays socialistes, comme la 
Scandinavie — de l'effort considérable qui est fait pour amé- 
liorer les banlieues de grandes villes. Chez nous, alors que 
nous possédions une banlieue admirable, qui s'appelle l'fle-de- 
France, et que l’on citait en exemple, nous sommes arrivés, 
il faut l’admettre, à détériorer ces sites privilégiés et certains 
sont devenus très laids. 

Marce! . ne faut pas exagérer. 

M. Edouard Bonnelous. Mas c'est la vérité! 

Actuellement, l’entaidissement de la région parisienne et 
d'une partie de l'Ile-de-France frappe tout le monde. 


M. Jean Médecin. Très juste ! 


M. Edouerd Bonnefous. Par conséquent, les articles 18 et 19, 
qui concernent plus particulièrement la rêgion parisienne, ne 
nous apaisent pas 

D'abord, une de leurs dispositions est inutile, celle qui pré- 
voit l’allégement par bonification d'intérêts de la charge des 
emprunts, déjà contenue dans l’article 13%. 

Une autre disposition est dangereuse : la suppression ou le 
report à la charge de l'Etat des garanties départementales et 
communales aux prêts à la construction et aux équipements. 

On supprime le frein opposé en Seine-et-Oise sous couvert 
de libérer les collectivités de l'effet des clauses de garantie. 

Je ne reviendrai pas sur ce qu'ont dit M. Badie et nombre 
de collègues, même M. Marrane, concernant le danger de votre 


projet de loi quant à l’amputation des pouvoirs du législateur. ° 


Sur ce point, je ne vous cache pas que nous ne pouvons 
pas accepter celte amputalion majeure de nos droits que vous 
nous demandez par la loi. 

Mais je veux surtout insister sur un autre aspect du pro- 
blème, celui des libertés locales et communales. 

Au moment où une tendance de plus en plus nelle se mani- 
feste en faveur d'un accroissement des libertés communales, 
votre projet — il faut bien le reconnaitre, monsieur le secré- 
taire d'Etat — va à contre-courant de ce mouvement d'opinion. 
Bien plus, il traduit la volonté d'éliminer l'intervention des 
autorilés élues de la commune, du département et, dirais-je 
même, du préfet, dont on oublie qu'il est le représentant du 
Gouvernement et que tous les services installés dans le dépar- 
tement doivent être soumis à son autorité. 

Eh bien! disons qu'aux articles 7, 10, 45 bis, 16, 16 bis, 17, 
18, 19, 24 et 38 les atteintes les plus graves sont portées aux 
libertés des collectivités locales et aux pouvoirs des préfets. 

C'est ainsi qu'en vertu de l'article 17 — et je ne citerai 

e cet exemple — une ville nouvelle peut être créée sur 
l'initiative gouvernementale et sans consultation du conseil 


{ 


| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 

| 
| 


4716 .. ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1956 


énéral du département intéressé. Pourquoi ne pas. prévoir 
L'autorisation du préfet aux articles 1°, 7 et 29 ? 

A l'article 24, on trouve les moyens de passer outre aux 
servitudes qui pourraient être gènantes, notamment en ce qui 
Ce les densités de construction et les surfaces utili- 
sables. 

Cependant, mes chers collègues, cette mesure risque de bou- 
leverser complètement la physionomie de certaines communes 
dont le caractère est dû au cahier des charges. Je ne citerai 
bre deux exemples, qui sont connus de beaucoup d’entre vous, 
ans la région parisienne: il s’agit des communes du Vésinet 
et de Maisons-Laffitte, qui n’existent qu’en fonction d’un cahier 
des os! que votre ioi-cadre permet de modifier. 

Avec M. Mérigonde, qui a fait un excellent rapport au nom 
de la commission de l'intérieur, je dois donc vous dire que je 
suis extrémement inquiet — reflétant, j'en suis sûr, l’opi- 
nion de beaucoup — sur les atteintes qui sont portées aux 
libertés communales et départementales. 

Il semble que le Gouvernement s'oriente comme à plaisir 
vers une centralisation excessive au secrétariat d'Etat à la 
reconstruction à un moment où nous savons très bien qu'il 
faut, au contraire, aller vers un effort de décentralisation. 

Nous ne pouvons consentir à voter des dispositions qui sont 
en opposition absolue avec un courant légitime et de plus en 
plus affirmé. 

je tiens mème, ne doutant pas de vos bonnes intentions, à 
dire publiquement: Vous voulez, pratiquer une politique de 
déceniralisation industrielle ? Je crois re vous n'y réussirez 
pas si vous ne faites pas une politique de décentralisation poli- 
tique et administrative. 

En réalité, votre projet ne va pas dans le sens de la décen- 
tralisation administrative, 


Aussi, je vous le dis, mons'eur le secrétaite d'Etat, il faut 


craindre l’impopularité que vaudrait à votre projét, s’il était 
adopté sans modification, un accroissement du personnel de 
votre administration et, en contrepartie une ampulation des 
libertés des collectivités locales. 

Certes, vous avez eu raison de demander des mesures pour 
accioitre la construction de logements. J'applaudis à tout ce 
que vous avez dit, en termes d'ailleurs si élevés, sur le pro- 
blème du logement, problème social numéro un, mais je crains 
que vous ne butiez sur un obstacle majeur si vous ne com- 
mencez par mettre au point un programme d'aménagement 
du territoire. Or, dons votre projet, je n'en trouve pas trace. 

Vous nous avez dit, et je me permets de le répéter, car 
celle partie de votre discours est particulièrement importante : 

« À construire des logements dans les grandes villes, ris- 
quons-nous, comme on le prétend parfois, d'y attirer les 
habitants des campagnes ? L'exode rural, vous le savez, à 
d’autres causes. À ceux qui jugent excessif l'effort de construe- 
tion que nous voulons entreprendre dans la région parisienne, 
je demande de songer aux 300.009 demandes de logements 
qui ne sont pas satisfaites et aux jeunes gens qui, dans les 
prochaines années, vont vouloir fonder un foyer. » 

Mais si l'aménagement du territoire ne passe pas d'abord, 
vous aurez à faire face à.des demandes de plus en plus nom- 
breuses, vos calculs seront faussés et vos prévisions déjouées. 

Je ne prends qu'un cas qui relève de la politique inter- 
nationale: actuellement, 1! y à crise au Moyen-Orient, il y 
a crise en Afrique du Nord. Vous savez comme moi que vos 
calculs sont faussés, car ceux qui étaient déjà, et souvent 
depuis de longues années. en instance de logement se trouvent 
en quelque sorte bousculés par l’arrivée nouvelle de personnes 
sur lesquelles on ne comptait pas et qui ne viennent même 
pas du territoire métropolitain. 

Ce que je redoute peut-être le plus, ce sont précisément les 
éléments imprévisibles dus à une situation internationale 
constamment fluide, qui risquent, à chaque instant, de faire 
échouer votre plan et, partant, de vous empêcher d'obtenir 
le résultat que vous souhaitez. 

C'est la raison pour laquelle, monsieur le ministre, je vous 
demande d'accepter des modifications très substantielles à vôtre 
projet. De votre réponse dépendra notre vote. (Applaudisse- 
ments au centre, à droile et sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M, Boseary-Monsservin, 

M. Rolend Boscary-Monsservin. Mesdames, messieurs, mon 
intervention portera sur un point très précis: dans les textes 
qui viennent en discussion, quel est exactement le sort réservé 
à d'habitat rural | 

Je rappelle d'äbord, pour mémoire, que l'habitat rural inté- 


- resse 40 p. 100 de Ja population franyaise et que tout le monde, 


sur le plan des principes, est d'accord pour reconnaître qu'un 
effort. très sérieux doit être réalisé pour décongestionner «u 
maximum les grands centres et essayer de faire une répar- 
titien harmonieuse de la population sur l’ensemble des terri- 
toires francais, | 

Quelles sont les prescriptions du texte pour répondre à ces 
deux préoccupations majeures ? 


Le rapport de M. Denvers, faisant suite au projet gouverne- 
mental, envisage le de l'habitat sous trois 
aspects: constructions dans le cadre des habitations à loyer 
modéré; constructions réalisées par des particuliers avec 
primes; remise en état de locaux vétustes qui pour le moment 
ne sont pas en état d’habitabilité suffisante mais qui, moyen- 
nant un minimum de réparations, pourraient parfaitement 
servir à l'habitat. 

Pour les habitations à loyer modéré, il est prévu, pour les 
cinq années, un total de crédits de 760 milliards. Sur ce total 
de crédits de 760 milliards, il est fait deux sortes d'attributions 
référentielles: d'une part, 230 milliards sont réservés à 
‘agglomération parisienne: d'autre part, illiards. sont 
réservés aux logements destinés à être loués. 

Je crois pouvoir affirmer que l'une et l’autre de ces. attri- 
butions préférentielles ne peuvent en aucune manière servir 
l'habitat rural. 

Pour la première attribution préférentielle, il n’y a pas de 
pes puisque les 230 milliards dont il s’agit sont réservés 

l'agglomération parisienne. 11 n'y a pas de problème non 
plus pour la deuxième attribution préférentielle, puisque nous 
savons tous, par une expérience vieille de très nombreusés 
années, que, dans les milieux ruraux, on construit surtout 
dans le cadre de l'accession à la propriété. 

Or, je suis au regret de constater que sur les 760 milliards 
ui sont prévus pour les habitations à loyer modéré, 630 mil- 
liards sont déjà réservés aux constructions destinées à la 
location. 

Jé suis en droit de conclure — et je pense que personne, à 
cet égard, ne pourra me démentir — que la part faite à l’habi- 
tat rural, sur le plan des habitations à loyer modéré, est 
vraiment infime. 

Je crois même pouvoir dire, au vu des attributions préfé- 
rentielles pores dans le texte, qu'il ne restera pratiquement 
rien pour l'habitat rural. 

Le deuxième aspect du problème du développement de l'habi- 
tat, c’est la construction réalisée par des particuliers avec 
l’aide de primes. A ce poste, il est prévu un crédit annuel de 
8 milliards de francs. Mais, ici encore, nous trouvons une attri- 
bution préférentielle. H est en effet indiqué dans le texte qui 
vient présentement en discussion que 3 milliards de franés 
seront réservés aux constructions mettant en œuvre les moyens 
de haute productivité. 

Là encore, c’est une formule que nous ne rentontrerons pas 
dans le cadre de l'habitat rural car celui-ci est essentiellement 
fonction de conditions locales. 

Je crois donc pouvoir affirmer, sur ce point aussi, que, non 
seulement l'attribution préférentielle ne jouera pas au profit 
des cHpRgnes, mais qu'elle interviendra contre l'habitat rural, 

Vient enfin le troisième secteur, celui sur lequel j'ai peut-être 
â présenter les observations les plus sévères. Une formule pour 
l’encouragement de l’habitat a été mise en application l'année 
dernière, elle est particulièrement valable pour le milieu rural 
et appelée à connaître un très grand développement. C’est 
celle qui consiste à remettre en état des lucaux vétustes qui 
n'offrent pas une habitabilité suffisante. | 

Personne ne conteslera que dans nos campagnes nous ne 
manquons ni de murs ni de toits. Un très grand nombre de 
maisons sont plus ou moins abandonnées, que l'on pourrait. 
rendre parfaitement habitables au prix de légères réparations. 

Pour répondre à cette préoccupation, deux décrets avaient 
été pris dans le cours de l’année dernière, instituant une prime 


. de 4 p. 100 destinée précisément à permettre la remise en 
état des constructions de cet ordre. 


Or, je regrette de constater que dans les textes qui nous sont . 
soumis aucun crédit n’est prévu pour satisfaire les demandes 
qui pourraient être présentées dans le cadre de la prime à. 


4 p. 100, 
Le considère que cette lacune est extrèmement grave. Jen-. 


‘ tends bien qu’on me répondra que si les crédits ne sont pas 


révus dans la loi-cadre, il appartiendra au Gouvernement de 
es inscrire au budget annue!. | 

Mais je n'ai pas oublié la réponse qu'a faite hier M. le pré- 
s‘dent Ramadier, ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, à M. Courant, rapporteur de la commission des finan- 
ces, qui l'interrogeait à cet égard. M. Ramadier a précisé : 

Je crains bien que le Gouvernement auquel j'appartiens ou 
les gouvernements futurs n'aient toutes difficultés pour réaliser 
les programmes fixés dans la loi-cadre. Je crains bien que 
Je Gouvernement n'ait les plus grandes difficultés à tenir les 
engagements qui ont été pris et, plus particulièrement, à 

arahtir que seront bien versés le crédit de 760 milliards 
de francs pour les H. L. M. et le crédit annuel de 8 milliards 
de francs prévu pour les primes . 

Alors, vous comprendrez, mésdames, messieurs, més préoc- 
cnpalions. Nous nous trouvons, en quelque sorte, en‘présence 
de deux programmes, dont un programme inconditionnel pour 
lequel je Gouvernement prend des engagements formeis, inclus 
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dans Ja loi qu’on nous demande de voter, En revanche, aucun 
engagement n’est pris en ce qui concerne la prime de 4 p 100 
destinée à permettre la remise en état des vieux bâtiments 
ruraux. | 

Quelle sera la conséquence normale d'une telle situation ? 

Les futurs gouvernements, éprouvant les plus grandes diff- 
cultés à équilibrer leur budget, se préoccuperont d'abord — et 
je comprends parfaitement qu il en soit ainsi — de satisfaire 
aux engagements qu'ils auront pris. 

lis auront d'autant plus tendance à renoncer à inscrire au 
budget ordinaire des crédits qu'i's auraient peut-être normale- 
ment prévus, qu'ils seront pressés, dans d'autres domaines, 

ar de très dures nécessités. . 

Je vous le dis tout net, monsieur le secrétaire d'Etat: je 
crois que c’est une lacune extrèmement grave. 

Je reconnais qu’effectivement, à l’article 5, il est bien ques- 
tion de l'habitat rural, mais uniquement en des formes géné- 
rales. Alors que vous aviez présenté le problème sous ses 
trois aspecis, notamment sous l'aspect des crédits pour les 
H. L. M. et celui des crédits destinés aux constructions neuves 
avec primes, je regrette sincèrement que vous n'ayez pas 

révu de crédits à titre incondilionnel pour la remise en état 
êes bâtiments ruraux, telle qu'elle était prévue par les décrets 
récents instituant la prime de 4 p. 100. 

Il était de mon devoir de souligner à cette tribune une 
telle lacune. 

En conclusion, je suis bien obligé ici de souligner que, sur 
le plan des H. L. M.. il n’est pratiquement pris aucune dispo- 
sition permettant à l'habitat rural de connaître un déveleppe- 
ment effectif, La quasi-totalité des crédits prévus au texte seri 
absorbée par des attributions prioritaires qui ne réserveront 
plus aucune possibilité à l'habitat rural. 

En ce e concerne les primes à la construction, nous ren- 
controns les mêmes difficultés pour l'habitat rurat. 

Entin, pour la remise en élat de bâtiments vétustes, qui inté- 
resse au plus haut poiut l'habitat rural, il n’est absolument 
prévu aucun crédit. 

Aussi, un cerlain nombre de mes amis et moi-même ne pour- 
rons-nous -m voter le texte qui nous est aujourd’hui présenté 
si des améliorations substantielles n’interviennent sur chacan 
“e ces trois points, alors, surtout, que le texte présente, par 
ailleurs, un certain nombre d'éléments sur lesquels nous som- 
mes obligés aussi de faire les plus grandes réserves. (Applau- 
dissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Juliard. 

M. Georges Juliard. Mesdames, messieurs, j'interviens dans ce 
débat en qualité de technicien du bâtiment. 

Le projet de loi cadre du bâtiment déposé par le Gouverne- 
ment a soulevé contre lui l'unanimité des métiers du bâtiment 
parce que, d’abord, inconstitutionnel. 

Votre commission, qui a eu à en discuter, a fortement amendé 
ce projet, ce qui prouve.gque tous les groupes ne l'acceptent 
pas tel qu'on nous le préfbse 

L'exposé des motifs de cette loi nous indique qu'il faut acti- 
ver la construction de logements, pour les classes laborieuses 
d'abord. On nous dit que la construction est trop chère, qu'on 
ne construit pas assez vite. Nous sommes d'accord. 

On nous présente ce qui se passe à l'étranger: en Allemagne, 
dans les pays nordiques, et en Suisse. C’est sur ces données 

ue le Gouvernement désire intervenir lui-même pour essayer 
de faire mieux que ce qui se fait actuellement. 

Je reprendrai done ces données pour tâcher de savoir où 
nous irions si l’Assemblée acceptait ce projet. 

Industrialisation, nous dit-on. Je voudrais savoir ce que l’on 
entend par cette expression. 

Est-ce la fabrication des planchers en céramique ? N'est-ce pas 
là déjà de l’industrialisation ? 

S'agit-il de la fabrication des portes planes, des carrelages, 
des serrures ? N'est-ce pas là déjà de l’industrialisation ? 

Peut-être veut-on construire le gros œuvre avec les plaques 
que l’on préconise pour élever des murs? On en a vu le 
résultat! 

Comment fera-t-on pour « industrialiser » les charpentes et 
les toitures, ou les escaliers ? 

. C'est en homme du bâtiment que je vous parle. Cinquante ans 
de pratique m'autorisent à donner mon avis. 

On s’est livré à des comparaisons, en ce qui concerne la 
construction et les prix, entre la France et les autres pays, entre 
la France et l'Allemagne occidentale notamment. 

.En Allemagne, savez-vous que les charges sociales sont le 
tiers des nôtres, ce qui permet d'obtenir un prix de revient 
plus bas ? - 

Savez-vous qu’en Allemagne on alloue 7 millions de notre 
monnaie pour construire une classe d'école primaire, alors 
qu’en France on donne 3 millions ? 

Le Gouvernement désire nous faire accepter un plan social de 
cinq ans pour édifier 300,000 logements par an. 

Ce projet prévoit que c'est le ministère qui sera chargé de 
vréparer les plans et que l'exécution en sera confiée À des° 


entreprises possédant les techniciens, le matériel et les garan- 
ties financières nécessaires. 

Ne voyez-vous pas que, seules, quelques ehtreprises gigan- 
tesques, bien en vue e‘ bien noices au ministère, auront les 
marchés d'Etat? . . 

On nous dit que le secteur public est le seul à pouvoir faire 
bien et vite. 

Permettez-moi de dire que de 1945 à fin juin 19%6, le secteur 
publie a construit 222.000 logememts, le secteur privé 487.000. 

Qu'est-ce à dire sinon que le secteur privé a construit plus 
du double que le secteur public ? 

Si vous voulez que l’on construise vite, commencez par sim- 
 . les démarches qu'il faut accomplir pour pouvoir cons- 
truire. 

M. le rapporteur. Me permettezx ous de vous interrompre ? 

M. Georges Juliard. Volontiers. 

M. le eur. Si le secteur public n’a construit que le 
nombre de logements que vous indiquez, cela n’est pas dû à 
son incompétence. Cela tient à diverses raisons, dont les compli- 
cation d'ordre administratif et aussi, dans certains cas, à une 
insuffisance de crédits. 

M, Georges Juliard. C'est bien pour cela que je demande Ja 
simplification de toutes les démarches, Ces démarches deman- 
ar deux à trois fo:s plus de temps que l'édification des immeu- 

es. 

En ce qui concerne la qualité de la construction, M. le 
ministre a reconnu en commission que l’expérience « million » 
avait été décevante et qu'il fallait y renoncer, 
=. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Moi 

". es Juliard, Tout au moins, monsieur le secrétaire 
d'Etat, un de vos représentants a reconnu que les construc- 
tions « million » ne tiendraient pas. Elles n'auront même pas 
la garantie des dix ans qu'on exige de nous. Celles qui sont 
réalisées depuis ux ou deux ans sont en train de craquer de 
partout. Voilà de l'argent md 

Construire à bon marché, soit, mais il faut surtout construire 


à des prix normaux et exiger du bon travail. Construire tou- 


jours meilleur marché, avec les charges qui grèvent actuelle- 
ment l'industrie du bâtiment, c'est obliger l’entreprise à 
saboter le travail, alors que nous demandons de l'honnêteté 
dans les organismes d'Etat comme dans !e secteur privé. 

Construire bon marché, quand nous voyons les charges du 
bâtiment augmenter ? A la date de janvier 1955, les charges 
supportées par les entreprises, au titre des diverses cotisations 
sociales, atleignaient 51,26 p. 100. A la suite des dernières 
mesures financières, votées à la demande du Gouvernement, 
certaines de ces charges deviennent les suivantes : accidents du 
travail, 7,50 p- 100, soit en plus 1,38 p. 100; intempéries, 
5 p. 100, soit 2,50 p: 100 en plus; congés payés, 13 p. 100, soit 
5,20 p. 100 en plus; taxe sur les salaires, 5 p. 100, soit 
0,50 p. 100 en plus, ce qui donne 9,58 p. 100 d'augmentation. 

Les charges sociales de l'entreprise se trouvent, de ce fait, 
portées à 60,84 p. 100. 

Le plan mél de cinq ans, nous dit-on, sera prioritaire par- 
tout où la main-d'œuvre du bâtiment fera défaut. Nous savons 
qe celte main-d'œuvre est insuffisante dans presque tous les 

épartements français. C’est dire qu'aucune construction parti- 
culière, aucune construction industrielle ou commerciale ne 
pourra être édifiée pendant ciuq ans si tel est le bon plaisir 
du directeur départemental de l'habitat. 

Les constructions que vous voulez édifier pour la classe labo- 
ricuse de la nation seront-elles établies sur un plan unique 
comme il en est q'estion ? Aurez-vous le même modèle pour 
Lille et pour Marseille, avec de larges baies vitrées, peut-être 
utiles dans le Nord mais ridicules dans le Midi sous l’ardeur 
du soleii ? Dans ce cas que ferez-vous de l'aspect régional qui 
est une des raisons du tourisme ? Toutes les villes se ressem- 
bleront-elles ? 

Un représentant de M. le ministre nous a dit en outre que 
le loyer de ces logements sociaux serait de l’ordre de 10.000 
francs par mois pour quatre pièces, soit 120.000 francs par an, 
plus la contribution mobilière. Est-ce exact ? Quel est le salarié 
qui pourra payer un tel lover ? 

Pourquoi payerait-il d’ailleurs un tel loyer puisqu’avec la 
même somme il peut devenir acquéreur de son logement, de 
sa maison ? Vous savez bien que c'est là le vœu de tout père 
de famille ? Croyez-vous que celui-ci n'aura pas plus de courage 
au travail s’il sait qu’en payant son loyer il paytra sa maison, 
qui sera celle de ses enfants ? 

M. le ministre des. finances nous objectera les primes et les 
avances à la construction. Je lui répondrai qu'une avance 
retourne toujours au Trésor comme y retournent déjà les 
avances qui ont été consenties les années précédentes. Je lui 
répondrai aussi que s’il donne des primes, l'Etat encaisse pen- 
dant Ja construction 33 p. 100 du coût de la construction: il 
récupère donc tout de Suite la prime qu'il versera pendant 
vingt ans, 
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Et maintenant, si cette loi cadre. venait à être votée et que 
ce soient vos services qui établissent les plans et nr pu con 
aux entreprises de votre choix, que ferez-vous des nombreux 
bureaux d'architectes ? Que ferez-vous des entreprises du bâti- 
ment moyennes et petites ? Que ferez-vous de cette multitude 
d'artisans, maçons, plâtriers, carreleurs, menuisiers, serruriers, 
peintres, électriciens, ouvriers en chauffage, etc. ? 

Est-ce que vous direz à tous ces gens: « attendez la fin de 
l'exécution du plan social, dañs cinq ans nous penserons à 
vous, ou alors fermez boutique et allez vous embaucher dans 
nes entreprises » ? En etfet, il n’y a pas d'erreur, ce seront 
vos entreprises. 

Ce sera la fin de l'artisanat, Ja fin de la petite et moyenne 
et même de la grande entreprise. Ce sera la fin du style régio- 
nal, la fin du « bien fini », la fin de tout ce qui à fait la 
beauté de notre pays. | 

M. Joseph Schaff, Vous exagérez ! 

M. Georges Juliard. L'architecte, le bon entrepreneur, l’arti- 
san consciencieux doivent-ils disparaître ? h j 

Nous ferons de la série. Nous empêcherons l'iniative privée 
et nous refuserons même aux parliculiers qui veulent créer 
avec leurs capitaux de réaliser leur construction. k 

Méfiez-vous ! Un pays est riche par sa fortune foncière. Il 
est riche par sa richesse artistique. IL est riche surtout par 
ses constructéurs, à condition que vous laissiez réaliser leurs 
dons d'art et de goût au travail. j 

Laissons une large part à l'initiative privée, aux capitaux 
privés qui sont prêts à s'investir dans le bâtiment. On a déjà 
assez supprimé un peu partout l’iniative et le goût du risque: 
ne continuons pas. 

N'essayons pas de vouloir tout diriger. Surtout, n’étouflons 
pas la qualité de l'artisanat français du bâtiment: c'est lui 
qui a fait notre belle France. 

Le groupe d'union et fraternité française refuse ce projet 
de Jloi-cadre. II ne peut accepter que le Gouvernement se 
substitue à ceux qui ont la charge de construire. 

IL demande au Gouvernement d’aider toutes les entreprises, 
grandes et petites, qui veulent se moderniser et s’outiller pour 
construire mieux et à meilleur prix, en leur accordant des prêts 
à faible intérêt. 

ll demande que les charges imposées à ces entreprises — 
contributions directes et indirectes, charges sociales — vien- 
nent, afin d’alléger leur trésorerie, en compensation sur les 
sommes qui leur sont dues par les administrations. 

Pourquoi impose-t-on aux constructeurs, pour chaque pièce 
habitable, des baies dont la surface d’éclairement soit égale au 
sixième de la surface des pièces, alors a l'intensité du 
soleil n’est pas la même au nord qu’au midi 

Pourquoi les cuisines doivent-elles obligatoirement avoir une 
surface de sept mètres carrés au minimum dans le département 
de la Seine alors que, s'il s’agit, dans ce même département, 

de constructions à loyer modéré, cette surface est réduite à 
cinq mètres carrés, chiffre admis pour l’ensemble des autres 
français ? 

urquoi les Anglais, les Allemands, les Nordiques, dont la 
taille moyenne est plus élevée que celle des Français, sont-ils 
autorisés à loger dans des pièces d’une surface de sept mètres 
carrés alors que neuf mètres carrés sont imposés en France ? 

Toutes ces obligations grèvent le prix de la construction. 

On nous dit: construisons davantage. Et c'est l'Etat lui-même 
qui veut s'occuper de diriger la construction. 

Nous savons que l’Allemagne a construit 2.500.000 logements 
pendant que nous en construisions 500.060 et que c’est l'initia- 
nr à qui, dans une très large part, est à l’origine de ce 
résultat. 


On nous dit que le prix de la construction en Allemagne 


occidentale atteint la moitié du prix pratiqué en France. 

M. André Monteit, C'est faux. 

M. Georges Juliard. Ce qu'on oublie de nous dire, c’est : 
les frais qui vent l'industrie du bâtiment s'élèvent à 
Es p. 100 en magne quand ils atteignent 60 p. 100 en 

rance, 

M. André Monteil. C’est encore faux. 

M. Georges Juliard. Dans les pays nordiques que l’on cite 
souvent en exemple, quand il s’agit de construction, on a 
supprimé complètement les charges fiscales. Le Danemark, la 
Suède, la Norvège, l'Angleterre et la Finlande ne supportent 
aucune charge fiscale et leurs charges sociales ne s'élèvent 
qu'à 2,5 et 3 p. 100. 

Si l’on veut réduire le prix du bâtiment, ne faut-il pas, en 

remier lieu, diminuer ses cha excessives ? C’est dans ce 

omaine que le Gouvernement doit employer son activité, 

La suppression des impôts et la diminution des charges 
sociales qui grèvent actuellement le prix du bâtiment feraient 
d'ailleurs disparaître un certain nombre de primes et de prêts 
offerts pâr l'Etat, entraînant une économie du personnel aflecté 
au calcul et à la perception de ces primes et prêts, pour le 
plus grand bien de l'administration et des constructeurs, 


Mais cette transformation suppose. des méthodes nouvelles. 
Préfère-t-on continuer les errements actuels ou procéder à des 
changements nécessaires ? De la réponse à cette question 
Re le maintien des prix életés que nous déplorons tous. 

faudrait donc : 

Re. conne se résoudre à la rédaction de programmes 
simplifiés ; 

Deuxièmement, réduire le nombre des contraintes d'ordre 
somptuaire et financier ainsi que les temps morts dus aux 
lenteurs administratives ; 

Troisièmement, faciliter l'obtention de prêts exempts d'inté- 
rêt ou à intérêt très faible, un pour cent par exemple ; 

Quatrièmement; diminuer très sensiblement les charges 
fiscales et sociales de l’entreprise ; 

Cinquièmement, organiser les périodes de travail plus ration- 
nellement. 

11 faut que le pps “da des entrepreneurs et le Crédit 
foncier baissent très sensiblement leur taux d'intérêt qui est 
excessif, qui est le plus élevé qui soit au monde, 

Nous demandons au Gouvernement de s'occuper de l’aména- 
pren du territoire, pour ce qui est du tracé des rues et 
es voies d'accès, mais de laisser à l'initiative privée le soin 
rsque vous aurez ge construction des € es 

les architectes, tiré 
France seront capables de faire bien et vite, à condition que 
vos services ne rétardent pas la mise en œuvre par les innom- 
brables obligations auxquelles elle est soumise. C’est là le 
travail du Gouvernement. 

Pour ce qui est de la main-d'œuvre, la vérité est que si nous 
en manquons, c’est parce que l’ouvrier du bâtiment ne reçoit 

le salaire auquel il à droit en fonction de son travail 
pénible et de ses connaissances techniques. 

L'ouvrier du bâtiment en Allemagne, dans les pays nor- 
diques, en Suisse, a un salaire de 20 p. 100 supérieur à celui 
de l'ouvrier français. 


Si vous voulez que le Français vienne au bâtiment, il faut 


le payer davantage. IL faut donc que les entreprises, alégées 
des charges qui pèsent sur elles, puissent payer leurs compa- 
gaons comme ils le méritent. 

Au nom des hommes du bâtiment auquel j'ai le très grand 
honneur d'appartenir, je demande au Gouvernement de nous 


donner les moyens dont nous avons besoin, en allégeant les . 


charges qui nous étouflent. 

Nous sommes capables, architectes, entrepreneurs, artisans 
“et ouvriers du bâtiment, de refaire je patrimoine foncier du 
La à 30 p. 100 meilleur marché, tout en augmentant les 


Notre ministre des finances trouve la charge écrasante. 

Vous donnez une prime, mais vous fartes age la construc- 
tion 30 p. 100 trop cher par suite de vos impôts et des charges 
sociales. Ceux qui construisent, particuliers ou collectivités, 
préféreraient n'avoir de primes et payer 30 p. 100 de 
moins le montant de leurs travaux. 

M. le ministre des finances nous dit ne pouvoir faire autre- 
ment. Je lui répondrai La quand on n'est pas capable de 
résoudre un problème (Mouvements divers), on s'inspire des 


| méthodes qui ont réussi dans les autres pays. 


M. Joseph Schaff. Vous auriez pu avantageusement apporter 
ces suggestions lors du débat en commission. 

M. Georges Juliard. En tout cas, il est urgent de construire 
pour loger notre population ; il est urgent de donner à l’indus- 
trie du bâtiment la É + prog de travailler vite et bien. Vos 
ne tien pas si vous ne soulagez pas cette 
industrie. 

Quand le bâtiment va, tout va, dit le proverbe. C’est non 
seulement le bâtiment qui souffre, mais toutes les industries 
annexes, tous les comierces jusqu'à l'alimentation et le vête- 
ment. Des mesures énergiques d'allégement en faveur du bâti- 
runs se traduiront par la relance du commerce et de l’industrie 

e ce pays. 

Tous ces allégements vous effraient pour la balance de vos 
comptes, monsieur le ministre des finances, mais ils corres- 
pondront finalement à une augmentation du rendement de 
nouveaux impôts dans les caisses de l'Etat, à la rénovation du 
pays. à des logements pour tous, à des salaires normaux. 

. le ministre des finances comme ses prédécesseurs est seul 
responsable de la situation immobilière de la France. Nous 
lui demandons de le comprendre et d'agir. (Applaudissements à 
l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Desouches. 

M. Edmond Desouches. Mesdames, messieurs, notre collègue 
M. Hovnanian vous a exposé hier les idées du groupe radical- 
socialiste sur la loi cadre, je n’y reviendrai pas. 

S'i est des légendes que nous tenons À conserver et à trans- 
mettre à nos enfants, car elles ont charmé uotre jeunesse, 
il en est d’autres nous avons le devoir de détruire. Par 


exemple, celle de l'accusation portée contre les Y, L. M. de 
construire 


tantôt des logements somptuaires, tantôt des teudis, 


es entrepreneurs, les artisans de 
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de ne pas être à la hauteur de leur tâche, de n'être cn somme 
que des organismes sclérosés, insatiables, se réservant tous 
les crédits du secteur locatif. 

Ce dernier reproche est celui qu'on leur à fait le plus au 
cours de ce débat. Devons-nous nous en #tonner ? Non, mais il 
nous serait facile de demander à ceux qui critiquent le secteur 
des H. L. M. et prétendent qu'il va tout absorber, de bien 
vouloir considérer les chiffres soumis à notre examen. 

Sur 760 milliards en cinq ans, 630 milliards doivent aller 
au secteur locatif, et 130 milliards au secteur d'accession à la 
propriété, soit, pour ce dernier secteur, environ 26 milliards 


ar al. 
"a réalité, il m'y a ms e ces 26 milliards de francs pour 
permettre à nos familles de devenir propriétaires; il faut y 
ajouter les 2 milliards de francs de bonification des emprunts 
auprès des caisses d'épargne, et je ne parlerai que pour 
mémoire — Car, hélas ! les organismes d’H. L. M. ne trouvent 
pas toujours un crédit suffisant auprès d'elles — de ces sociétés 
d'assurances et autres prêteurs auprès desquels il est possible 
de trouver encore quelques milliards de plus. 

Sn rapporteur, Mais à un intérêt beaucoup plus élevé 
qu'ailleurs. 

M. Edmond Desouches, Quoi qu'ils fassent pour utiiser tous 
les moyens de financement mis à leur disposition, les organis- 
mes d’'H. L. M. sous toutes leurs formes — offices déna:temen- 
taux où municipaux, sociétés de crédit immobilier ou d’Il. L. M., 
sociétés coopératives — ne construiront que quelque 80.000 
qe an au total, dont 20.000 environ pour l'accession 
à la propriété. Nous sommes loin de cette légende des H. L. M. 
outrageusement favorisés et privilégiés ! 

Si nous considérons que sur le plan national nous avons 
achevé, en 1955, 210.000 logements et que les sociétés natio- 
nalisées et autres en ont construit pour leur part quelque 
30.000, c’est donc 110.000 logements par an destinés à devenir 
de nos concitoyens qu’aura construits le marché 
privé du bâtiment. En eflet, en pe du secteur H. L. M. surtout 
visé dans la loi cadre, il y a le secteur primes et prêts qui, 
ainsi que le disait hier M. Crouzier, est presque entièrement 
orienté vers la construction privée. 

Certes, ce secteur ne doit pas être freiné. Nul plus que nous 
ne le demande et je suis d’accord notamment avec MM. Coui- 
naud, Nisse et Schaff pour que le chiffre de 8 milliards qui a 
servi de base à nos discussions soit augmenté. Ce n’est pas 
8 milliards au minimum qu'il faudrait prévoir, mais plus de 
9 milliards. 

Toutefois, le langage tenu par certains de nos collègues à 
cette tribune n’est pas celui de la commission des finances. 

J'ai très sincèrement regretté, pour ma part, le refus caté- 
gorique qui m'a été opposé par certains membres de cette 
Eerqisge ee sous prétexte qu'ils craignaient une inflation pos- 
sible. 

Si ces parlementaires se trouvaient dans les mairies ou dans 
nos offices à recevoir les plaintes de tous ceux qui entrevoient 
l'arrivée des mauvais jours avec angoisse parce qu'ils sont mal 
logés ou pas logés du tout, ils n'auraient certainement pas la 
mème attitude. 

M. Pierre Courant. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Desouches ? 

. Edmond Desouches. Volontiers. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. Je voudrais qu’il n'y ait aucune équivoque sur 
l'attitude de certains de mes coHègues de la commission des 
finances, J'ai trouvé personnellement auprès d'eux, en défen- 
dant la cause du logement, le meilleur accueil, 

En réalité, la commission des finances est animée d’un souci 
de probité. 

Elle pense qu’il ne faut donner d'assurance aux candidats 
locataires que dans la mesure où on est certain de pouvoir réa- 
liser les promesses qu’on leur fait. Elle demande que, par 
exemple, on ne leur promette pas d’avoir des logements hors 
Ja mesure du financement dégagé par M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 

La commission des finances a insisté pour que cette loi cadre 
soit claire et que, par exemple, on ne vote pas un article 3 bis 
où il est indiqué que le ministre de la reconstruction devra 
faire 300.000 logements par an alors qu’elle estime que le 
financement prévu ne permet pas d'atteindre ce chiffre. 

Nous pouvons discuter sur des points accessoires. Nous pou- 
vons, avec M. le rapporteur de la commission de la recuns- 


truction ou avec M. le ministre de la reconstruction, dis’auter 


sur Je point de savoir si l’utilisation des crédits qui sont 
ouverts dans cette loi permettra de faire 200.000 logements 
ou 250.000 logements, mais ce qui me paraît hors de discus- 
Sion, c’est que les crédits ro ve ne permettront pas le 
financement de 300.000 logements chaque année. 

es Capitaux qui permettront de suppléer l'insuffisance de 
l’eflort de l’Etat, 


- reste sur l'impression de vos paroles et qu'’e 
pa 


C'est pourquoi la commission des finances demande à l’Assem- 
blée de ne pas proclamer qu'il y aura certainement 300.000 loge- 
ments, alors que ces logements sont hypothétiques. 

Je ne voudrais pas, monsieur Desouches,. 9 l'Assemblée 

lle puisse croire 
ue la commission des finances a refusé des crédils. J'aime- 
rais que vous précisiez volre pensée. 

La commission n’a rien refusé. M. le ministre des affaires 
économiques et financières et M. le secrétaire d'Etat an bud- 
get qui sont chargés de lourdes responsabilités apprécient leurs 
possibilités. Le Gouvernement fait sienne leur thèse ou, au 
contraire, refuse de les suivre. C'est l'affaire de tout gouverne- 
ment, Finalement, un projet est élaboré qui indique eg que 
le Gouvernement entend consacrer au logement. A nôus, com- 
mission des finances, de déterminer ce que, honnêtement, nous 
promeltre à l’ensemble des citoyens français sur 

se des crédits qui sont proposés. 

Je ne crois pas qu'un Parlement puisse jamais s’honorer 
en- faisant des déductions trop faciles et trop oplimistes. Me 
tournant vers M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement, je me permets de lui dire que c'est un peu dans 
son intérêt que nous agissons. 

IL serait dangereux de déduire d’une loi prévoyant ur cer- 
tain financement la conclusion que le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement a le moyen de faire tant de 
milliers de logements, alors que nous croyons qu'il ne l'a pas. 

Je le répète, c'est avant tout pour nous, commissaires des 
finances, une question de probité. 

M, André Lenormand. M. Courant, ancien ministre, parle par 
expérience ! 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Oui, j'ai en effet une 
certaine expérience à cet égard. Mais nous ne sommes pas en 
Normandie, monsieur Lenormand, nous sommes au Parlement 
national où toutes les basses questions de polémique locale 
devraient disparaître. 

M. André Lenormand. Ce n’est pas une question locale. Je 
m'adresse à l'ex-ministre de la reconstruction qui avait fait 
des discours optimistes. Les mal-logés attendent des réaiisa- 
tions. 

M. Pierre Courant, rapporleur pour avis. Je n'ai pas à rougir 
de ce que j'ai fait. | 

M. Henri Pourtalet. C'est de ce que vous n'avez pas fait qu'il 
faut rougir ! 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Monsieur Lenormand, 
si vous étiez allé en Russie, vous y auriez vu que l'U. R.S.Ss. 
applique depuis dix mois un programme curieusement voisin 

u mien. 

M. le président. Je vous en prie, messieurs, cessez ce col- 
loque ! 

M. André Lenormand. En matière de construction, monsieur 
Courant, vous pourriez aller en Russie pour prendre des leçons 1 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. C'est tout le 
contraire. Ce sont les Russes qui sont venus en France pour 
prendre des leçons. Vous êtes mal informé sur la Russie. Ils 
disent que la Constitution léniniste de 1924 a prévu l'accession 
à la propriété, mais que Staline est en faute de n'avoir rien 
fait pour l'appliquer. Mais il est vrai que vous, vous restez Sta- 
liniens, et vous seuls. 

M. Jean Legendre. Les Russes sont plutôt des spécialistes de 
la destruction. (Exclamations à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Veuillez, je vous prie, laisser M. Desouches 
poursuivre son exposé. 


M. Edmond Desouches. Monsieur Courant, je vous remercie 
de votre interruption. 

La commission de la reconstruction m'avait chargé — à l’una- 
nimité, d’ailleurs, je dois le dire — de défendre devant la com- 
mission des finances le chiffre minimum de 8 milliards de 
francs, mais je n’ai pas obtenu d'elle que ce chiffre soii pris 
en considération. Cela, ce n’est pas une contre-vérité ! 

Il faut donner aux constructeurs la certitude d’un finance- 
ment qui permettra la construction, pendant plusieurs années, 
de 300.000 logements par an. Je ne me laisse pas aller au 
mirage des chiffres, mais il faut bien se fixer un but et recher- 
cher les moyens de l’atteindre. La loi cadre, attaquée par des 
orateurs venus d'horizons différents doit nous les fournir. 

Que n’'a-t-on dit sur ce qui sera ou ne sera pas ? Tout texte 
est amendable. Celui qui est soumis à vos délibérations est 
celui qui a été étudié par la commission de la reconstruction 
et du logement et non pas celui du Gouvernement. Longue- 
ment, nous nous sommes penchés dessus et nous sommes heu- 


_ reux si nous avons pu apporter à notre président et rappor- 


teur, M. Denvers, une modeste contribution à son travail si 
<a si important, et si nous avons pu faire ainsi œuvre 
utile. 

Il nous a été dit que cette loi n’apporte rien. C’est inexact. 
HN suffit de faire un léger calcul pour s'assurer que si le Par- 
lement accorde le financement qui Jui est demandé par s4 
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commission de la reconstruction nous tendrons vers ce chiffre 
que nous espérons tous voir atteint. 

Ce financement se présente, selon les errements que nous 
connaissons jusqu'à ce jour, sous plusieurs formes. L'article 1° 
concerne Jes erédits budgétaires réservés au secteur H. L. M. 
Viennent ensuite les bonifications et, enfin, le montant des 
ET permettent les prêts du Crédit foncier, et que 

. Badie a séverement critiquées. 

Moi aussi, je snis de ceux qui pensent que cette formule des 
primes n’est pas toujours un moyen de financement rationnel, 
mais faute d’un autre système, il faut nous en contenter. 

Il conduit à certains abus, par exemple celui d'imposer les 
contribuables pour aider certains constructeurs d'immeubles 
sornpluaires à en devenir propriétaires, alors que leurs moyens 
pécuniaires pus leur permettraient de le faire seuls. 11 com- 
porte aussi l'inconvénient de permettre à quelques sociétés de 
revendre des immeubles avec un bénéfice considérable. 

Je suis donc convaincu que ce secteur doit être ementé 
dans certaines de ses applications. Cependant, il doit être 
conservé de facon à perinettre à nos concitoyens de condition 
movenne de s’en servir pour construire les maisons familiales 
de leur goût. Il leur. en coûtera plus cher, mais je suis sûr 
qu'ils feront ce sacrifice de bon cœur. Nous ne devons pas les 
en empêcher. Nous ferons ainsi œuvre utile. 

Dans le secteur de la prime à mille francs, il serait temps 
de revenir à des notions correspondant mieux avec la réalité. 
M. Schaff l'a fort bien dit, à part quelques exceptions très rares, 
il n'est pas possible de réaliser les plans types homologués 
avec les normes techniques et financières imposées. 

_Les entrepreneurs, que je n’incrimine pas, sont dans l’impos- 
Sibilité de le faire. Il en résulte des soultes que le futur 
constructeur doit supporter en définitive d’une façon plus ou 
moins occulte. Ces sommes supplémentaires, les constructeurs 
ne les possèdent pas ou seulement dans une faible proportion. 
Il en est de même des 20 p. 100 du prix qui restent souvent à 
leur charge. 

J'er.iends qu'ils pourront se les procurer soit auprès du 

O. D. A. L., sait auprès de la caisse d’allocations familiales, 
des C. L L. ou d’autres organismes. Mais même s'ils obtiennent 
des prêts sans intérêt, il faut généralement qu'ils remboursent 
en cinq ans. 

Avez-vous pensé aux difficultés que connaissent les familles, 
de condition modeste généralement, pour tenir pendant les 
premières années ? Car n'oublions pas qu'elles sont dans Y'obli- 
| rage de rembourser les intérêts des prêts du Crédit foncier 

ès la première année, alors qu’elles sont par ailleurs encore 
lorataires. 

Quant à la prime de 1.000 franes, s’il m'était permis d’adresser 
une prière au cours de cette intervention à M. le secrétaire 
d'Etat, je lui demanderais de ne pas envoyer de contrôleurs 
vérifier si, dans le eours des ans, le propriétaire ne modifie pas 
L contexture technique qui ramènerait la prime à 600 francs. 

Nous avons trop la notion de la maison souree de joie pour les 
familles de condition modeste, embellie petit à petit par son 
propriétaire, pour ne dire que non seulement il ne faut 
pas pénaliser ceux qui font un effort, mais qu'il faut les encou- 
rager. (Très bien! très bien! sur de nombreux bancs.) 

Dans le secteur des H. L. M., nous n’assistons pas à ces ano- 
malies. Par contre, nous en connaissons d’autres qui, parfois, 
découragent les administrateurs bénévoles qui ont repris le 
flambeau des mains des Sellier, des Loucheur et des Ribot. 
Is considèrent que leur seule récompense, combien précieuse, 
est le sourire de toutes ces femmes, de ces enfants, de ces 
hommes, lorsque les logements terminés leur sont remis. 


Ils sont déterminés à lutter pour maintenir vivants ces . 


organismes, mais à la condition de ne pas être obligés de lutter 
sans cesse sans succès. 

On à dit que ces organismes étaient sclérosés. Si ceux ve 
les qualifient ainsi étaient à la place des administrateurs délé- 
gués, des présidents d'organismes d’'H. L. M., ils n'auraient 
certainement pas le temps ni la possibilité d’être selérosés, 
car savez-vous, mes chers collègues, que les organismes 
d'H. L. M. sont les seuls de tous les offices à être soumis à 
l'autorisation de l'administration des domaines pour l'achat des 
terrains et à être contrôlés par les différentes tutelles, M. R. L., 
finances, intérieur ? Cela ne facilite pas la tâche, croyez-le. 

En ce sr concerne les adjudications, nous n’avons pas le 
droit de dépasser le plafond qui nous est imparti, alors que 
d'autres administrations, d’autres organismes d'Etat ou paraéta- 
tiques, déclarent adjudicataires des entreprises qui font des 
soumissions dont le prix dépasse de 15, p. 106 et parfois 
davantage les prix prévus. 

Les organismes d'H. L. M. n’ont pas ce droit. Le blocage des 
rix de juin dernier à fait qu'aucune adjudieation n’a Fm être 
ructueuse, les prix-plafonds étant dépassés. Ce sont donc de 
nouvelles adjudications, des tractations dignes de marchands de 
tapis, qu'il faut faire si les administrateurs ne veulent pas 
sacrifier la qualité; c’est une lutte sans merci. Comment 
voulez-vous tir rapidement dans ces conditions 2 


Dans les années qui ont suivi la libération, on a voulu trans- 
former l’appareil pouvant ttre à notre pays de se donner 
un potentiel du logement. Je ne m'’étendrai pas sur ce point, 
ni n’en rechercherai les raisons. Il est difficile de dire que 
cela a été fait dans un sens efficace, Au contraire, la tâche 
a été rendue confuse et compliquée à plaisir. 

Nous avons vu des organismes nouveaux naître dans tous 
les secteurs ruraux, urbains, militaires, pour les sociétés natio- 
nalisées, pour les entreprises privées, alors qu'il serait si 
simple, mes chers collègues, de penser que nous n'avons qu’un 
rôle à remplir dans cette nation, celui de loger tous les Fran- 


_çais, qu'ils soient habillés de bleu, qu'ils Fer employés 


d'E. D. F., de Gaz de France ou de la N.C.F. 

Nous avons vu des organismes gérés par des gens sans 
scrupules. Je ne reparlerai que pour mémoire du Crédit difléré, 
du Crédit immobilier du bâtiment, qui ont réduit à néant non 
seulement les espérances légitimes de nombreuses familles 
ouvrières, mais aussi leurs économies. Il serait temps, il est 
temps de coordonner nos eflorts et d'empêcher des abus trop 
souvent spéculatifs. 

M. le minstre des affaires économiques et financières nous 
a indiqué en quelques mots ses possibilités, qui ne sont ni 
réjouissantes ni optimistes. Cependant, j'espère que les moyens 
financiers demandés par M. le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion, moyens que nous avons renforcés au cours de l'étude 
faite au sein de la commission de la reconstruction, lui seront 
donnés pour permettre à notre pays de faire face à l'un des 
plus graves problèmes de notre temps. 

Chaque jour qui ae aggrave une crise déjà aiguë, si aiguë 
qu'elle atteint nos familles dans leur moral même. Je vous en 
supplie, monsieur le secrétaire d'Etat au budget et vous, mes 
chers collègues, pensez à nos familles sans foyer décent, pen- 
sez à nos jeunes ménages mal logés ou sans logement, à nos 
familles entassées dans des taudis infâmes et qui attendent de 
vous, de nous, les moyens de leur donner le logement sain 
qui leur permettra de vivre et de revivre. Ne les décevons pas. 

IL vaut mieux, eroyez-moi, construire des logements sains que 
des sanatoriums luxueux, Ceux-ci ne sont-ils pas alimentés par 
les occupants des taudis ou des logements malsains ? 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 


Très bien! 

M. Edmond Desouches. Je suis de ceux qui, conscients de 
leur devoir de Français, ne discutent et ne discuteront jamais 
les crédits militaires qui nous permettent de conserver à notre 
pays son rang de grande nation. Mais à quoi serviraient les 
plus formidables engins du monde si l’homme qui les conduit 
n'a plus foi dans son Put ? k 

Parallèlement à Veflort que nous faisons dans certains 
domaines, nous nous devons d'en accomplir d’autres au moins 
aussi grands, sinon plus, dans celui qui ermettra à toutes 
nos familles, à tous nos concitoyens de dire: Vivons libres 
chez nous, car nous y vivrons heureux ! (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et au centre.) : 

M. le président, La parole est à M. Lucien Nicolas. 

M. Lucien Nicolas. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, je m’exeuse de venir allonger à dE peu ce débat, 
mais je voudrais en quelques phrases, à la suite des exposés 
faits à cette tribune, essayer de dégager, à la faveur d’élé- 
ments plus ou moins contradictoires, les lignes maîtresses de 
la loi-cadre sur le logement soumise à la libre discussion du 
Parlement. 

J'ai suivi le plus ible les travaux de la commission de 
la reconstruction et du logement; j'ai voulu dans cette enceinte 
écouter tous les orateurs. Or, quelques exceptions près; 
je n’ai pas entendu mettre en avant les impératifs que nous 
attendons de cette loi. | 

A mon avis, ces impératifs résident essentiellement dans 
l'aménagement du territoire. Dans ce domaine de la construc- 
tion & loseminhs, il faut savoir où les construire, savoir s'ils 
répondent non seulement aux besoins actuels, mais aussi aux 
besoins futurs en fonction de la décentralisation industrielle. 

M. Emile Malbout. Très bien! 

M. Lucien Nicolas. De cet aménagement découlera inévila- 
blement le recensement des besoins, lesquels devront être satis- 
faits par l’établissement de programmes régionaux. 

Je viens, mesdames, messieurs, d’énoncer ce que j'aurais 
désiré voir inscrit en tête de cette loi, chapeautant, si je 4 
dire, les dispositions nouvelles présentées pour favoriser l'ac- 
croissement de la construction de 

De ces dispositions nouvelles je voudrais dégager deux points 
particuliers qui, à l'endroit de ce débat, se contredisent quel- 

e peu. 

F'agit d’abord de l'instauration d’un secteur dit de haute 
produetivité; ensuite du financement de cette tranche, seule 
nouveauté dans le domaine des réalisations. 

Je suis entièrement acquis à la modernisation de la cons- 
truction, Depuis longtemps, des ingénieurs et des techniciens 
de tous ordres se penchent sur ce problème urgent, en regard 
de l'évolution certaine des autres domaines industriels. Or, 
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toutes ces équipes n’ont abouti jusqu’à présent qu’à des amé- 
liorations de détail. Celles-ci ont ie grante impostance, certes, 
mais nous n'avons pas encore assisté à la révolution attendue. 

Je doute, mesdames, messieurs, que nous parvenions, nous 
législateurs, à faire ce que les maîtres en la matière n'ont 

réaliser. Il reste done que cette haute produrtivité ne 
jouera que dans les études et les décisions de programmes. 

Le texte initial m'a causé quelques craintes, mais l'audition 
en commission de M. le secrétaire d'Etat et de ses colla- 
borateurs à calmé en partie les serupules que j'éprouvais, 
grâce à la garantie qu’ils nous ont donnée d’une haute produc- 
tivité assurée par la continuité des chantiers. 

Cependant, je ne suis pas complètement rassuré. L'inter- 
prélation donnée à cette tribune par différents orateurs .de 
ce qu'ils ont cru gnr: ara me donne à penser qu'on ne 
vise à rien moins qu'à la condamnation des architectes, des 

tites el des moyennes entreprises et de l'artisanat. 

S'il devait en être ainsi, vous me permettrez d'exprimer 
au passage, avant leur disparition, mon admiration envers ces 
réalisateurs qui depuis toujours, à leur échelon propre, ont 
fait notre France et l'ont agrémentée de constructions dont 
nous sommes fiers, avec leur caractère particulier corres- 
pondant au visage de nos diflérentes régions. 

Ce geste n'est pas mme désintéressé; il veut réserver 
l'avenir. Car si nous devions mal bâtir, poussés par les aspi- 
rations françaises nous nous retournerions vers enx, 


L'Assemblée, vous suivant, monsieur le secrétaire d'Etat, 
parce qu'il y à urgence et parce que vous aurez respecté la 
condition première que j'indiquais au début de mon inter- 
vention, il faudra financer ce projet. Sur ce point — je m'en 
suis confié à M. le président de la commission avec qui j'ai 
eu beaucoup de plaisir à travailler au cours de l'étude de ce 
projet — M. le ministre des affaires économiques et financières 
est venu refroidir les dispositions que vous aviez su animer 
en nous. 

Le trouble s’est instauré dans l'harmonie de nos travaux. 
Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez été vous-même sur- 
pris et je voudrais vous entendre dire très nettement à l’As- 
semblée ce que vous comptez faire et comment vous allez 
réaliser votre projet. 

Ne pensez-vous pas que vont naître de nombreuses désil- 
lusions ? En tout cas, pour moi, afin de poursuivre dans cette 
Assemblée l'effort compréhensif que j'ai fait en commission 
sur la voie d’une réalisation attendue, il ne faut qu'une 
déclaration très ferme de votre part afin que se justifient les 
bonnes intentions qui sont certainement les vôtres. 

Avant de terminer, mesdames, messieurs, je désire aussi 
attirer l'attention du Gouvernement sur une autre question 
primordiale. 

J'ai été très heureux de constater que l'accession à la pro- 
priété familiale avait sa place dans le projet, mais je ne 
crois pas être mauvais prophète en disant que nous allons 
de plus en plus vers l’extinetion de ce secteur. 

La raison en est que l'argent est trop cher, monsieur le 
secrétaire d'Etat. Une étude urgente s'impose qui mettrait 
ainsi fin aux discussions sur les primes et la continuité, afin 
d'assurer la relance pour l'accession à la petite propriété. 

Je déposerai d’ailleurs un amendement en ce sens. 

Je voudrais, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous preniez 
en considération cette intervention dont le principal objet est 
de concourir, avec tous nos collègues, à la guérison, dans le 
temps certes, mais dans le temps le plus court possible, d’une 
des plaies françaises les plus affreuses et les plus dignes 
d'intérêt. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Dreyfus-Schmit. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Mes chers collègues, je ne pense 
ne beaucoup de bien du projet de loi qui nous est proposé. 

stiné à normaliser et à intensifier la construction, il rencon- 
tre l'adhésion de tous ici, mais à cette fin, il comporte un 
certain nombre de dispositions d’ordre financier, fégislatif et 
administratif dont le moins qu'on puisse dire est qu'elles sont 
plus que contestables et qu’un grand nombre d’entre nous ne 
pourront pas les voter. 

Je me placerai surtout du point de vue administratif pour 
développer et préciser les observations qu'au nom de Ja com- 
mission de l’intérieur M. Mérigonde a rapportées ici. 

On parle souvent, à l'heure actuelle, de réforme des insli- 
tutions. Vous serez tous d'accord pour estimer que la première 
des réformes à apporter à nos institutions, réclamée depuis 
bien longtemps, est la décentralisation. 

Vous savez ce que repiésente la centralisation dans notre 
we Je ne m'étendrai pas sur ce problème. Elle se manifeste 

ns tous les domaines: on ne peut dépiacer un lit dans un 
hôpital, construire un w.-c. dans une école, nommer un em- 
ns 59 supplémentaire dans une collectivité locale, créer une 
igne d'autobus dans une ville, sans en référer à l'aulorité 
centrale siégeant à Paris, où. plusieurs commissions seront 
appelées à donner leur avis. 


On a essayé de parer à ces inconvénients par la déconcen- 
tration, c'est-à-dire en donnant, par -“lécrets, des pouvoirs 
accrus aux préfets, Mais vous savez qu'en même temps des 
circulaires enjoignaient aux préfets de respecter plus que 
jamais les désirs de l'autorité centrale. 

Il faut done décentraliser. Espérons que nous pourrons abore 
der un jour ce probleme de l'extension des pouvoirs des assem- 
blées locales. 

Quel est présentement :e caractère des services de la recens- 
truction et du logement et quel est celui que le projet entend 
lui donner ? 

A la page 20 du rapport, j'ai lu que l'objet du texte était 
de donner au ministère de la reconstruction et du logement 
un rôle coordinateur et prééminent, Je suis d'accord pour le 
premier, mais non pour le second. 

Qu'une coordination soit nécessaire alors qu'il n'est p'us 
question, maintenant dans la plupart des eas, de construire 
individuellement ni, comme on l'a fait top souvent, au petit 
bonheur, nous en bien L'intervention de 
l'Etat est indispensable pour financer, pour planifier, pour 
coordonner l'action des collectivités de droit administratif et 
de droit civil. 

Le ministère de la reconstruction et du logement doit se 
nr si mais seulement pour coordonner et avec un personnel 

‘duit. 

Ur, dès maintenant on peut parler de la prééminence et de 
la toute-puissance du M. R. L. Je ne sais si cette administration 
est populaire, dans les diverses régions, auprès des collectivités 
locales et des offices d'H, L. M. En tout cas, elle ne l'est pas 
— on le répélera peut-être tout à l'heure — dans le déparle- 
ment que j'ai l'honneur de représenter, 

Paris veut tout régler, qu'il s'agisse des normes, souvent 
ridicules, je ne crains pas de le dire, ou de ces bureaux d'études 

ue certaines collectivités locales mieux outillées que ne 
l'étaient ces bureaux, ont dû emplover et qui, dans un dépar- 
tement voisin de celui que je représente, à Mulhouse — c'est 
notre regretté coMègue M. Wagner qui me faisait cette confidence 
— ont coûté 40 millions pour ne rien faire. 

Le M. R. L. impose aussi un certain nombre d'architectes, 
dont quelques-uns paraissent attirer automatiquement les 
affaires les plus importantes au grand étonnement de certaines 
collectivités qui savent à qui confier la surveillance de leurs 
travaux. 

On a parlé aussi des cités d'urgence. Mais qui a commis 
l'erreur d'umposer la constrwction de ces taudis neufs aux 
collectivités locales, sinon le M. R. L. ? Je connais nombre de 
ces collectivités qui n'ont accepté une telle charge que pour 
ne pas s’attirer la disgrâce du M. KR. L. et pour continuer à 
bénéticier de crédits. - 

De même encore, le M. R. L. interprète aujourd'hui cer- 
taines décisions du Parlement et pretend régler, que ies offices 
soit prospères ou mon, les loyers de tous les organismes d'h, 
L. M. de notre pays. 

Mais tout cela ne suffit pas. En lisant le texte du projet, 
nous apprenons que les travaux devront désormais être perm,s 
par l'autorité centrale qui se chargera de former des 1: -hi- 
tectes et de régiementer la profession, qu'elle réglera Île 
prix des terrains et rénovera Îles îlots urbains. J1 nest pas 
jusqu'aux servitudes des cours communes qui ne doivent être 
réglées, si j'en crois le projet, par l'autorité centrale! 

Mieux encore, celle-ci légiférera désormais en matière civile 
et pénale sous prétexte de reconstruction. 

De telies dispositions sort contraires à toutes les règles de 
bonne administration. 

On a déjà, dans hien des départements, découragé les bonnes 
volontés, Dans de nombreux cas, ce qui a été fait de bien l'a &lé 
— je l'indique sans aucune hostiité à l'égard de qui que ce 
soit — non par le M. R. L., mais souvent contre le M. R. L. 

J'aurais compris un projet de décentralisation, étendant les 
pouvoirs des coileetivités locales et des offices d'H. L. M.. la 


plupart des problèmes etant réglés à leur niveau, le minictere 


— qui, je le répète, subsieterait — n'ayant plus qu'un rôle 
de conseil et de coordination. 

Quant au personnel, je ne veux faire de mal à personne 
mais je pense que l’on devrait laisser éteindre les cadres des 
services des dommages de guerre qui n'ont pus de raison 
d'être, en respectant bien entendu les droits acquis, te est 
pas au moment où la reconstruction s'achève que l'on dit 
aecroîïtre le nombre de ces fonctionnaires. Si vous le faites, 
ne vous plaignez pas un jour que les administrations soient 
pléthoriques. 

. Sehaff. Il n'y à pas accroissement du nomhre des 
fonctionnaires. 

M, Pierre Dreyfus-Sohmidt, Mais on en maintient les ‘aires 
alors que la reconstruction s'achève. 

Je sais qu'er tenant ce langage, je prends une atlitade 
contraire à une certaine forme de démagogie, mais je dis les 
choses comme elles sont (Apnlaudissements sur quelques bancs 
au centre.) 
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D'autre part, ce projet a été élaboré pour financer de: pro- 
gratimes. Or, nous avons appris, ave: étonnement, que Je 
chiffre avancé pour le financement n'était qu'un objeetit et 
qu'aucue crédit n’était garanti. 

Sur le plan lég slatif, un dépossède complètement le larle- 
ment du droit de légiférer en matière de loyer. Je ne pense pas 
que, sous prétexte de re:onsiruction, l’Assemblée puisse acrep- 
ter un te, abandon de ses prérogatives. 

Ce projet, pour qui l'exainiue sans parti pris, apparait un 
peu comime un monstre. À caractère profondément centrali- 
salcur, il élouflera toutes les initiatives en matière de construc- 
tion. Il modiliera peut-être les institutions, mais il le fera 
dans uo mauvais sens. 

Vous vous souvenez Jde i’histoire de Fontanes, ce m'sistre 
de l'éducation nationale du premier empire qui était hureux 
de dire en tirant sa montre: à cette heure, dans toutes les 
classes de première des lycées de France, tous les élèves font 
la même version latine. ! 

Demain, le ministre le la reconstruction pourra dire: il ny 
à pas désormais en France une servitude de cour commune 
qui ne soit instituée selon mes decrets. 

Mesdames, messieurs, ce n'est pas ce que vous voulez, ce 
n'est pas ce que nous voulons, L'encouragement à la recons- 
truction doit être consiléré sous un tout autre jour. 

Parlons construction, :nais soyons plus modestes et ne modi- 
flons pas l’ensemble de la légisiation. Ne dépossédons pas le 
Parlement de ses prérogatives essentielles sous prétexte fe 
financer un projet pour lequel il a été annoncé qu'on ne dispo- 
sait même pas des crédits sur lesquels nous étions en droit 
de compter. 

M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, nous avons 


entendu hier soir une excellente intervention de M. Le Strat. 
En exagérant un 2 sa pensée, je puis dire que notre collè- 
gue à. développé le thème suivant: pour la loi-cadre seraient 
tous ceux de nos collègues qui ont le souci de l'intérêt géné- 
ral et contre la loi-cadre seraient tous ceux d’entre nous qui 
ont surtout le souci des intérêts particuliers. 

J'exposerai donc les deux raisons de mon hostilité et de celle 
de mes amis à la loi-cadre. 

M. André Monteil. Même les ministres ? (Sourires.) 

M. Raymond Triboulet. Mon cher ami, je pense que, dans 
les domaines technique et juridique, qui ne touchent pas la 
politique, nos collègues sont libres de leur position. 

M. Jean Legendre. Comment vont voter vos ministres ? 

M. Raymond Triboulet. Ce problème 6e pose pour de nom- 
breux députés. 

Je ne sais pas si certains députés radicaux voteront ce projet 
de loi-cadre alors qu'ils ont, eux aussi, des collègues au sein 


du Gouvernement. 


M. Jean Legendre. Ils sont indisciplinés par essence; Le pro- 
blème ne se pose pas pour nous. 

M. Raymond Triboulet. Je vous en prie, mon cher collègue, 
ne mettez pas la politique là où elle n'a rien à faire. 

J'indiquerai, sur le plan technique, quelles sont les deux 
idées qui nous paraissent rendre ce projet dangereux dans son 
ensemble. 

D'abord, l'intrusion dés grands intérêts particuliers. 

Si M. Le Strat avait participé depuis de longues années aux 
travaux de la commission dela reconstruction il saurait que 
beaucoup de ses membres sont intervenus depuis la création 
de certains grands bureaux d'études, pe mettre en garde le 
ministère et spécialement sa direction de la construction contre 
certaines conséquences des encouragements donnés aux grands 


ensembles, aux entreprises pilotes, aux secteurs industrialisés 


de la construction, qui répondent, certes, au souci d'obtenir 
une baisse des prix de revient — sans toujours y aboutir d'ail- 
leurs car, là aussi, il y a eu beaucoup d'erreurs — mais qui 
reçoivent des encouragements fréquents et, semble-t-il, très cor- 
diaux de la part des principales banques d’affaires françaises 
et des plus importantes sociétés d'entreprises. . 

Cette intrusion des grandes banques et des sociétés impor- 
tantes dans certains secteurs dominants de la construction 
nous à iqujours semblé un danger. Pourquoi ? Je vais le pré- 
ciser, à l'intention de M. Le Strat. 

Nous avons connu certains bureaux d'études constitués par 
des techniciens éminents. sous les auspices de grandes ban- 


ques et de sociétés de production de matériaux, qui ont voulu 


imposer des matériaux fort discutables. 

r, ils n’ont rencontré en face d’eux mec quelques architec- 
tes qui, appartenant à une profession libérale, se sont souvenu 
qu'ils devaient montrer un esprit de liberté. 

Je crains que la carrière de ces architéctes n'ait eu large- 
ment à souffrir de cette indépendance d'esprit et je le regrette. 

C'est pourquoi un certain nombre de collègues de la com- 
mission de la reconstruction, dans le passé, et l’ensemble de 
mon groupe encore aujourd'hui, avec un grand nombre d’au- 
tres collègues, j'en suis persuadé, craignent qu’en poursuivant 
dans cette voie des grands ensembles industrialisés, sous les 


auspices de la direction de la reconstruction du ministère, 
nous ne salisfassions pas seulement le désir d’unifier et de 
mieux diriger, mais aussi un certain nombre de grands inté- 
rêts particuliers, C’est ce que nous ne voulons pas. 

. Mais nous faisons aussi contre la loi-cadre une objection 
juridique essentielle. La loi-cadre peut être constitutionnelle, 
Je n'en disculerai pas. Elle peut même être utile dans certains 
cas. Je pense, par exemple, que la loi<adre concernant les 
instutulions de la France d'outre-mer était justifiée car, lors- 
qu'il s’agit d'institutions concernant les terriloires d'outre-mer, 
d'institutions à créer, d'institutions nouvelles, on peut conce- 
voir une telle formule. 

Mais comment admettre la loi-cadre lorsqu'il s’agit de matières 
aussi anciennement étudiées par le droit français, touchant un 
grand nombre d'articles de différents codes, matières com- 
piexes, délicates, supposant un équilibre juridique entre les 
diverses parties intéressées ? 

Je crois vraiment que la loi-cadre ne se justifie pas et si 
jai demandé, par exemple, que l’on disjoigne l'article 3 visant 
‘habitat rural, ce n’est certes point parce que je ne me préoc- 
cupe pas de l'habitat rural, bien au contraire, c'est parce que 
la rédaction seule de cet article, la rédaction originelle du 
projet de loi, prête à rire ou à s’indigner. : 

C'est la première mouture, celle du ministère, car je dois 
dire que ia commission à modifié dans un sens heureux certaias 
autres articles. L'article 5, lui, est à peu près inchangé et il 
+ de le lire pour que cela paraisse presque une plaisan- 
erie : 

« Le Gouvernement est autorisé, en vue d'assurer le dévelop- 
pement et l'amélioration de l'habitat rural, à prendre des mesn- 
res de nature à encourager la création ou l'adaptation d'orga- 
nismes appropriés aux besoins particuliers à sati-faire.… » 

M. André Gautier. Cela, c'est clair. 

M. Raymond Triboulet. Quand vous avez lu cela, évidem- 
ment vous êles fixés. Eh bien! cela laisse à l'administration 
la possibilité totale de légiférer dans ce domaine. Ce n’est 
vraiment pas son rôle — j'arrive à ma conclusion: je ne vou- 
lais apporter au ministre et à M. Le Strat que ces précisions 
guess sur notre vote hostile — car des textes émanant de 
‘administration me paraissent extrêmement dangereux. I y a 
des précédents. 

J'entendais hier M. Hovnanian dire que nous devions souhai- 
ter l'autorité de l'Etat. 

Or, précisément, pour que l'autorité de l'Etat puisse s'exercer 
dans des domaines aussi précis, il faudrait un Etat totalitaire, 
ce dont nous ne voulons à aucun prix. 

L'autorité de l'Etat dans un régime démocratique ne peut 
s'exercer vraiment que si elle se limite aux points essentiels, 
si ele se limite à l'ordre public, aux affaires étrangères, à la 
défense nationale. Lorsque l'Etat prétend s'occuper de tout, à 
vrai dire il ne s'occupe plus de rien et son autorité se disperse. 

J'ajoute que dans le système actuei de nos institutions, hélas! 
les gouvernements sont transitoires, les ministres passent et 

ssent trop rapidement. Que reste-t-il ? Les fonctionnaires, 
onctionnaires anonymes, fonctionnaires par définition irres- 
ponsables, mais qui sont Des Or, ce sont ces fonctions 
naires, évidemment, qui légifèreront sous le couvert de cette 
loi-cadre, sans aucune indication véritable du pouvoir exécutif, 
sinon quelques directives d’un ministre qui, peut-être deux 
mois «près, ne sera plus là pour guider l’administration dans 
la rédaction de ces textes. 

Je citerai un seul èxemple. J'ai vu, un jour, distribuer un 
texte par lequel les fonctionnaires des ponts et chaussées 
entendaient que, par déeret, soient fixées leurs rémunérations 
à l’occasion des travaux qu'ils fournissaient aux collectivités 


. publiques. J'ai demandé à en être saisi pour avis, au nom de 


a commission de Ja reconstruction. J'ai immédiatement étudié 
le dossier et constaté qu’il existait un texte rédigé pe: Vichy 
— par des fonctionnaires d’ailleurs — qui n'avait été soumis 
À aucun vote. Ce texte était fort mauvais. Je crains bien d’ail- 
leurs qu'aujourd'hui, sans faire là aucune allusion politique, 
ni aucun rapprochement — je m’empresse de le dire — les 
texles administratifs ne soient pas meilleurs. 

En eflet, les discussions parlementaires dont on dit tant de 
mal, car on ne s'attache pas aux discussions législatives qui 
sent les véritables discussions parlementaires, aboutissent tout 
de même à améliorer les textes. Certains points de vue qui 
échappent aux fonctionnaires rédigeant les textes, apparaissent 
aux parlementaires de divers horizons. 

Ce texte des fonctionnaires de Vichy était mauvais. Il n'était 
ras admissible que par décret le ministre fixât la rémunération 
de ses fonctionnaires pour les travaux intéressant les collecti- 
vités publiques. 

J'ai pu alurs rédiger un texte qui a été discuté par mes col- 
lègues et qui, je crois, est considéré actuellement comme un 
bon texte, après une discussion parlementaire sérieuse. 

C'est cela qui me paraît nécessaire dans beaucoup des matiè- 
res abordées, monsieur le ministre, par votre projet de loi- 
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cadre. Si vous prétendez par ces textes administratifs simplifier 
la construction, c’est bien mal connaître l’administration. 

Grands Dieux ! Qu'est-ce qui complique à plaisir la construc- 
tion actuellement ? Ce ne sont pas les textes législatifs, mais 
les cireulaires administratives. Ce sont les circulaires mulli- 
pliées précisément par cette administration qui prétend obtenir 
demain tous les droits sous prétexte de simplifier. 

Je me souviens du temps où j'occupais comme vous, mon- 
sieur Chochoy, un poste ministériel où les directeurs de mon 
département ne cessaient de m'apporter des circulaires nou- 
velles et où mon action consistait à en supprimer la moitié 
en signalant celles qui me paraissaient inutiles. C’est là un 
des rôles du ministre: essayer d’endiguer le flot de papier que 
l'administration secrète. 

Or, vous prétendez donner demain à cette administration le 
droit de créer une multitude de textes sous prétexte de sim- 
plification. Je ne crois pas que ce soit le but à atteinire. 

Je vous le dis sincèrement, pour construire, en France, deux 
grands problèmes sont à résoudre: celui de la rentabilité et 
celui du financement. Il n'y en à pas d’autres qui -soient 
urgents, Ce ne sont pas des problèmes législatifs comme ceux 
que vous soulevez qui importent, Sur ce plan vous savez que 
le Parlement suivra toujours le Gouvernement dans les mesures 
qu’il proposera. En revanche, un texte du genre de celui qui 
nous est soumis me paraît dangereux. C'est pourquoi la grande 
majorité de notre groupe votera les motions préjudicielles qui 
seront proposées. 

M. le président. La parole est à M. de Félice, sous-secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement. 

M. Pierre de Félice, sous-secrélaire d'Elat à la reconstruction 
et au logement. Mes chers collègues, avant que M. le secrétaire 
d'Etat Chochoy réponde aux différentes interventions qui ont 
eu lieu au cours de cette discussion générale, je me pertmettrai 
de vous présenter quelques modestes observations. 

Il y a, évidemment, deux méthodes pour présenter un projet 
de loi-cadre établissant un plan quinquennal. 

La première méthode consiste à se référer à son caractère 
strictement financier, à fixer le montant des crédits qui seront 
alloués et à déterminer sur le plan social les attributaires de 
l’aide accordée à la construction: accession à la propriété ou 
location, milieux ruraux ou milieux citadins. ï 

Sous cette apparence simple, le problème est déjà assez 
complexe. 

M. Ramadier vous a dit ses appréhensions pour l'avenir. Je 
pense qu’il a eu raison de le faire dans Ja position qui est la 
sienne. Il est obligé de faire les échéances et, Pn conséquent 
de limiter ses espérances aux possibilités ancières qu’il 
oit. 

Nr perspectives qu'il a ouvertes seraient même découra- 
geantes si nous pensions que les dépenses pour le logement 
peuvent, socialement et politiquement, être diminuées et 
peuvent épouser: la situation financière d'une manière ration- 
nelle. Mais nous savons très bien que, ces dépenses, on serait 
obligé de les faire d'année en année à un niveau qui ne pour- 
rait être inférieur. Par conséquent, comme on sait qu’on ne 
pourra pas ralentir l’eflort de la construction, autant le dire 
et créer une sécurité quinquennafe qui permette précisément 
de moderniser les entreprises de construction et d’assurer une 
formation des salariés avec emploi et salaire garantis. 

Quant à ia distribution de l’aide suivant les secteurs, il suftit 
d’avoir entendu vos différentes interventions pour se rendre 
compte que <hacun a son x. 4 particulière et qu’il faudra 
s'élever, par un effort d'ensemble, à la conception de l'intérêt 
général. Je dirais presque que les insatisfactions exprimées de 

art et d’autre semblaient indiquer qu’on s’approchait peut- 
être de l'intérêt général! 

Voilà la première méthode. 

Nous avons voulu en prendre une seconde, pius ambitieuse 
encore. Nous avons voulu que ce plan quinquennal fût l’oecca- 
sion d’un rajeunissement législatif et d’une rénovation écono- 
mique de ce pays. C’est pourquoi nous avons envisagé des 
mesures législatives, C’est pourquoi nous avons envisagé aussi 
— ce CT appelle d’un bien ge mot et qui ne correspond 
pas à la réalité quand on parle de dirigisme économique — 
une certaine orientation économique, à laquelle même les 
gouvernements conservateurs, comme ceux d'Allemagne, d’An- 

leterre ou d'Amérique se réfèrent pour diriger leurs pays. 
pplaudissements à gauche. 

e me permets de vous dire que je suis particulièrement 
sensible aux précédents, étant avocat, et, au surplus, ayant été 
le rapporteur devant le Conseil de la République de la loi du 
1* septembre 1948 sur les loyers. Et, comme radical, je demeure 
attaché à la liberté et me déclare d'avance 
‘ennemi de ce qui constituerait une atteinte foncière à nos 
libertés individuelles. 

J'ai donc examiné ce texte comme à la loupe — si vous 
voulez bien me permettre cette expression — et j'y ai apporté 


mon adhésion en juriste et en radical parce que je pense qu'il 
ne contient pas d'innovation révolutionnaire au point de tour- 


. ner le dos à notre droit actuel. 


On a évoqué la question de l’expropriation. Mais les garanties 
sont assurées. 

On a parlé des moyens de limiter le prix des terrains. Mais 
aucun d'entre vous ne peut songer à maintenir la situation 
présente où les collectivités publiques sont à la fois les auteurs 
et les victimes de la plus-value qu'elles donnent aux terrains. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

On a abordé la question des mesures pénales. On s'est 
enhardi jusqu’à en réclamer l'insertion dans le projet. Mais 
vous les voterez, mes chers collègues! Elles sont prévues dans 
le projet qui vous est soumis. Elles feront, en quelque sorte, 
l’objet d’une loi. 

Au surplus, aucun d’entre vous, je crois, ne peut s'opposer à 
des mesures pénales destinées à faire rendre gorge aux exploi- 
teurs de l'anxiété du logement et de l'ignorance législative 
des candidats au logement, à ceux qui viennent écumer l'épar- 
ge. à ceux qui rançonnent les gens qui n’ont pas de domicile 

abituel et sont obligés de faire de l'hôtel meublé leur domi- 
tile. Aucun d’entre vous ne saurait refuser de voter ces sanc- 
tions pénales qui sont des sanctions de moralité, 

Monsieur le président de la commission, vous avez dit un 
mot très juste, qui m'a frappé: « Il s’agit d’unifier, de simpli- 
fier, d’actualiser ». 

Si vous me permettez d'ajouter une idée à celles que vous 
avez ainsi exprimées, je dirai qu'il faut aussi — je crois que 
c’est également votre pensée — moraliser les pratiques en 
usage. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Du point de vue de l'orientation économique, nous avons 
entendu des inquiétudes. 

Les uns disaient: Que va faire le M. R. L. ? Va-t-il absorber 
les collectivités locales, exercer sur elles une tutelle écra- 
sante ? Aura-t-il les moyens nécessaires ? 

Tout à l'heure, M. Dreyfus-Schmidt y faisait allusion à la 
tribune. 

Va-t-il, ajoutaient ces collègues, imposer son point de vue 
aux autres ministères ? 

Mais non! Il s’agit, pour lui, de jouer un rôle de coordination. 
J1 s’agit, grâce à lui, de donner à l’espace français la meilleure 
utilisation possible. 

Est-ce pour l'Etat un droit exorbitant ? 

Mais, ici et là, nous aidons la construction, nous voulons 
réaliser un développement économique par les programmes 
d'équipement et de modernisation. 

Il est bien naturel que l'Etat, qui fait cet effort, cherche à 

lanter dans les dieux économiquement favorables les habi- 
tations et les industries, qu’il prépare les terrains. 

A qui s'adresserait-il, pour accomplir cette tâche, si ce n’est 
au M. R. L. ? 

Telles sont les quelques observations que je voulais for- 
muler, Et voici la conclusion que je souhaite leur donner : 

On peut penser qu'il aurait été plus simple, parlementai- 
rement parlant, de s'en tenir à un plan quinquennal financier, 
de viser une simple répartition de crédits dont M. le secrétaire 
d'Etat au budget nous donne de temps en temps une attri- 
bution mesurée. 

Le Gouvernement aurait pu se contenter de cela, mais je ne 
crois pas qu’il ait démérité en allant plus loin. 

Ce projet, allant au delà de l’aspect financier, aborde les 
points de vue juridique, économique, social. 11 se justifie tout 
au moins par deux qualités: une vue d'ensemble et une cer- 
taine netteté. 

Pour ces raisons, mon collègue M. Chochoy et moi vous 
demandons de le voter. (Applaudissements à gauche et sur 
plusieurs bancs au centre.) 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 2379 tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements col- 
lectifs (n° 3125, 3182, 3204, 3205, 3208, 3213. — M. Denvers, 
rapporteur). 

séance est levée, 


(La séance est levée à dix-huit heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Marcez M. LAURENT, 


| 
| | 
| 
| 
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SCRUTIN (N° 277) 


Sur l'ensemble de la proposition 
tendant à la création d'un ordre du Mérite militaire. 


Nombre des 


Pour 491 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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Angibauit. 
Anthonioz. 

Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Aubame. 

Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
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Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 
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Thorez (Maurice). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin. 

Védrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 


Vuillien. 


N'ont pas pris part au voie : 


MM. 
Alloin. 


Astier La Vigerie(d’). 


Boganda. 
Césaire. 


Chambeiron. 
Conombo. 

Cot (Pierre). 
Dorgères d’Halluin. 
Dreyfus-Schmidt. 


Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Guissou (llenri). 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


N'a pas pris part au vote 


(en’ application de l’article 107 du règlement): 


M. Ramette. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Clostermann. 
Démarquet. 
Juskiewenski. 


Lecœur 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-CaléJonie. 


Le Pen. 
Meck. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemb'ée nationale, 


M. Bruyneel, qui présidait la séance, 


Les nombre: annoncés en séance avaient été de: 


Nomibre des 4938 


Pour l'adoption, « 438 


Contre 


Mais. après vérification, <es nombres ont été recifiés conformé- 


0 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 278) 


Sur v'ensemble au projet relatif à lu présidence 
des tribunaux aur armées. 


407 


Pour 


Contre 


L'Assemblée naiionile a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Augibault, 
Anthonioez. 
Antier 
Anxionnaz. 
Apiths. 

Arabi El Goni. 
Arbellier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban ‘Achille). 
Bacon 

Badie 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Bärennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens 

Bayvlet 

Bayrou. 

Beauguitle (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthel. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges), 

Billères. 

Binot. 

Boisdé (Raxrmond). 

Bône. 

Bonnaire. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscarx-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise. 


Ont voié pour : 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Charmant. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain 
Chatenar. 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Chrisliaens. 
Coirre. 
Colin (André). 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Corniglion-Molinier, 


Haute-Garonne. 
Coste-Florel (Paul), 
Hérault. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier. 
Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
Cupler 
Dagain. 
Daladier !Edouard). 
Damasio. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Davoust. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejiean. 
Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 


Dides. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dore. 

Doutrellot. 
Dronne. 

Ducos. 

Dumortier, 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 
Faggianelli. 
Farand. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 


Coste-Floret (Alfred), 


Dicko (lHammadoun). 


Febvay. 

Félice (de). 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 

Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierrs), 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

&ourdon. 

Loussit 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guiber!. 

Guille, 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guiiton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 
Halhout. 

Ielluin (Georges). 
Hénault. 
Henneguelle. 
Hernu. 

Hersant. 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 
Ilugues ‘André), 
Seine. 

liugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Icher 

ihuel. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis), 
Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

‘uiard {Georges}, 

Jul,. 

(Max). 


Laborbe. 

Lacaze (Henri), 
La Chambre (Guwy. 
Lacoste 


Lafay (Bernard). 


Faure (Maurice), Lot. 


Laforest. 


Huel (Robert- Henry), 
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Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camulie). 


Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 

Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Sirat. 

Levindres. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles) 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Mélarer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz 

Mitlerrand. 

Morh (Jules). 

Moisan. 


Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 
Monin. 


Monnervillé (Pierre). 


Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montet (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giaflerri (de). 


]Muustier (de). 


Moynet. 

Muller (André). 

(Marcel- 

Edmond). 

Naudet. 

Nerzic 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Penos. 

Perros. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Planlier. 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Prisset. 

Privat, 

Provo. 


Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet. 
Ravmond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Réo;o. 


| (Tony). 


(Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribevre (Paul). 
Rincent. 
Ritter. 
Roclore. 
Rolland. 
Ruf (Joannès). 
Sagnol. 
Salliard du Rivault, 
salvelat. 
Sanglier. 
Sauvage. 
Savary. 
Sehaff. 
Scheider. 
Schmitt (Albert). 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Segelle. 
Seitlinger. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Sinonnet. 
Sissoko Dabo. 
(Michel). 
(Pierre). 
Sour 


Soustelle. 

Tarmnarelle. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). - 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tixier-\ ignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Trémouine. 

Triboutet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vüahé. 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron. 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Vialle. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Viller (Pierre). 

Wasrner. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Ansär! 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Boute (Flurimond), 
Bouloux. 
Bourbon. 
Me Boutard. 
Boulavant. 
Lac 


Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Chêne. 

Cherrier. 

Cogniot, 

Coquel. 

Cordiliot, 

Cristofol. 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Durlos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard), 


Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme 
Eudie 

Fajon ‘(Etienne). 
Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 
Girard. 

irardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand), 
Mme Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Ioudremont, 


Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lareppe 
Le Caroff. 


(Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

L-normand (André). 
uelvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Liante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), 
Oise. 


Merle. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudrsy. 

Noël (Marcel). 

Pagès. 

Paul (Gabriel). 

Paumier. (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Pierrard 

Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabalté. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 


Rieu. 

Mme 

Waldeck). 

Roquefort. 

(Gabriel), 

G 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 


Vuillien. 


N'on’ pas pris part au vote : 


MM. 
Alloin. 


Astier de La Vigerie (d’). 


Aubarne. 

Babet (Raphaël). 

Bocoum Barèrna 
Kissorou. 

Boganda. 

Boni Nazi. 

Edouard Bonnelons. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


Condat-Mahaman. 
Conombe. 
Cot (Pierre). 
Coulibaly Ouezzin. 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Diori Hamani. 
Dorgères d'Halluin. 
Nouala. 
Dreyfus-Schmidt. 
Dumas (Roland). 
Félix-Tchicava. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. . 


François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Grunitzky. 
Guissou (Henri). 
Keita (Modibo). 
Lisetlte. 
Maga (Hubert). 
Mahamoud Harbi. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Pleven (René). 
Sekou Touré. 


Senghor. 


N'a pas pris part au vote 
{en applicalion de l'article 107 du règlement): 


M. Rarnette. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Closterinann. 
Démarquet. 
Juskiewenski. 


Lecœur. 


Lenormand (Maurice), 


Ncouvelle-Calédonie. 


Le Pen. 
Meck. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assembiée nationale. 
M. Bruyneel, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en stance avaient été de: 


. Nombre des votants. 415 


Pour l'adOplOn. 


Contre 


0 


Mais, après vérilication, ces nombres ont été rectilés ne 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 279) 


Sur l'ensemble du projet modifiant l’article 66 
de la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de justice militaire. 


Nombre des votants... 


Pour 424 


Contre 0 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Ardré (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibault. 
Anthonioz. 

Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille), 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 

Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 


Faudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


haærente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bosoary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout, 

Briffod. 

Brocas,. 

Bruelle. 

Brusset (Max), 

Buron. 


Ont voté pour : 


Cadic. 
Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens, 
Coirre. 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Corniglion-Molinier. 


| Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier. 
Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzter (Jean). 
Cuicci. 
Cupfer. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damasio. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Davoust. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal, 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 
Diallo Saïfoulaye. 
Dicko (Hammadoun). 
Lides. 
Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 
Durey 
Doutrellot. 
Lronne. 


Ducos. 

Dumas (Roland), 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Färaud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Francois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédérie-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet, 

Gavini 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guitlou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénauit. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 


Alpes-Maritimes. 
Icher. 


Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Jégorel 

Joubert. 

Juliard (Georges). 
uly 


Juvenal (Max). 
Keita (Modibo), 
kir 


Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. . 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard, 

Lisette. 

Loustau., 

Louvel. à 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux. 


Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin. 


Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitlerrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle, 

Mônin. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parot. 

Paulin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Prisset, 

Privat. 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakotevelo. 


Ramadier (Paul). 
Ramel. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Réoyo. 

Révillon (Tony), 
Rev. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribevre (Paul). 
Rincent, 

Ritter. 

Roclore. 
Rolland. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert), 
Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo, 
Soulié (Michel), 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre- 
Henri), 


Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 

Titeux 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 

Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich. 

Vahé. 

Vals (Francis). 
Varvier. 

Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron. 

Verdier. 

Véry (Emmanuel), 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Ansart. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat, 
Billoux. 


Bissol. 
Blondeau. 
Borcagny, 
Boisseau. 

Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 

Calas, 


Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Chêne, 
Cherrier, 
Cogniot. 
Coquel. 
Cordillot, 


Cristofol, 


| | 

| 
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Defrance. Lefranc (Raymond), [Plaisance. 

enis (Alphonse). egagneux. ranchère. SCRUTIN 
pen (Jean). Lenormand (André), |Mme Prin. PEN 
(Jacques). Sur l'ensemble du projet modifiant certains articles des codes 
Dupont (Louis). Lespiau. Mme Rabaté. de justice militaire pour l'armée de terre et l'armée de mer. 
Duprat (Gérard). Letoquart. Ranoux. 

uverno alleret-Joinville. me Revyra 

Mme Estachy. Manceau (Robert), Rieu. Nombre des VOLANAS. 424 

ut ler. arine,. me oca. 
Fajon Mancey (André). Rochet (Waldeck). 
Fourvel. Mariat (René). Roquefort. 


Mme Gabriel Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 
Girard. 


Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont. 
Jourd’hui. 
Juge. 
Julian (Gaston). 
Kriegeli-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 

reppe. 
Le Caroff. 


Marin (Fernand). 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Mlle Marzin. 
Maton. 
Mercier (André), Oise. 
Merle. 
Michel. 
Midol. 
Mondon (Raymond), 
| Réunion. 

Mora. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Noël (Marcel). 


Pagès 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron 
Pierrard. 
Pirot. 


Roucaute (Gabriel), 
oucaute oger 
Ardèche. 
Ruffe (Hubert). 
Mile Rumeau. 
Sauer. 

Savard. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 
Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 


Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alloin. 


Astier de LaVigerie(d’). 


Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Césaire. 
Chambeiron. 


Conombo. 

Cot (Pierre). 

Dia (Mamadou). 

Dorgères d'Halluin. 

Douala. 

Drevfus-Schmidt. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


Grunitzky. 
Guissou (Ienriÿ. 
Maga (Iubert). 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Senghor. 


N'a pas pris part au vote 
{en application de l'article 107 du règlement); 


M. Ramette. 


Excusés ou absents par congé i 


MM. 
Clostermann. 
Démarquet. 
fuskiewenski. 


Lecœur. Le Pen. 
Lenormand (Maurice),|Meck. 
Nouvelle-Calédonie. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Asseniblée nationale, 
M. Bruyneel, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 


431 


Majorité absolue. 216 


Pour TELLE] 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


431 


17] 0 


ment à ja liste de scrutin ci-dessus. 


rectifiés conformé- 


Pour l'adoption... 424 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle. 
Angibault, 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal), 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël), 
Barry Diawadou. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 


Béné (Maurice). 


Bergasse. 
Berrang. 
Berthet. 
Bethommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Billères. 
Binot. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boisdé (Raymond). 
Bône. 


Bonnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bouret. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bouyer, 
Brard. 
Bretin. 
Bricout, 
Briffod. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Buron. 


Ont voté pour : 


Cadic. 
Caillavet. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre | 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 


Courant. 

Courrier. 

Coutant 
Couturaud. 
Crouan. 


Crouzier (Jean). 
Cuicci. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damasio. 

Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Davoust. 
Defferre. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal, 
Denvers. 
Depreux. 
Desouches. 
Desson (Guy. 
Devinat. 
Diallo Saïfoulaye. 


Dicko (Hammadoun). 


Dides. 

Mlle Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 
Dorey. 
Doutrellot. 
Dronne. 


Ducos. 


Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchica ya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph}, 


‘[Garet (Pierre). 


Gaumont. 
Gautier-Chaumet. 
Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d’Estaing. 
Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 


Goussu. 
Gozard (Gilles). 


Grandin. 


Guibert. 


Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 

Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry}. 

Hugues (André), 
Seine. 

(Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Ihuel. 


Isorni. 


odes 


ra. 
Lot. 
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Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Jégorel. 

Joubert. 

(Georges). 


J 
(Max). 
Keita (Modibo). 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 


Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

— (Camille). 
e 

Leclereq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Leinaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkoweski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux. 


Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Maibrant. 

Manceau 
Maine-et- 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanoewski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin. 

Méhaignerie. 


Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), ux-Sèvres. 
Mérigonde. 


Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
hône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 


Vosges. 
Nicolas (Maurice), 
Seine. 
Ninine. 
Nisse. 
Notebart. 
Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb. 
Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Palmero. 
Panier. 
Paquet. 
Parmentier. 
Parrot. 
Paulin. 
Pebellier (Eugène). 
Pelat. 
Pelleray. 
Penoy. 
Perroy. 
Pesquet. 
Petit (Guy). 
Pflimlin. 
Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 
Pinay. 
Pineau. 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 
Pleven (René). 
Poirot. 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 
Prisset, 
Privat. 
Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 


Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Réoyo. 

(Tony). 


Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 
Rolland. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 
Sagnol. 

Salliard du Rivault, 
Salvetat, 
Sanglier. 
Sauvage. 
Savary. 


Scheider. 
Schmitt (Albert). 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Segelle. 
Seitlinger. 
Sekou Touré. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
Seuquès (Pierre). 
Sourhet. 
Soustelle. 
Tamarelle. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 


Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé. 

Vals (Francis). 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron. 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Ansart. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
(Alcide). 


Boccagny. 

Boisseau. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 


Castera. 
Cermolacce. 
Chêne. 
ogniot. 
el. 


Coqu 

Cordillot. 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 


Duclos (Jacques). 


Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 


Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri), 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle. 

Michel, 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 
Pagès. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 


Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 
Ranoux. 

Renard (Adrien). 
Mme Reyraud. 


Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Roquefort. 
Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Ruffe (lubert). 
Mlle Rumeau. 
Sauer 

Savard. 

Soury. 

Thamier. 


Thibaud {Marcel}, 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alloin. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazi. 
Césaire. 
Chambeiron. 


Conombo. 

Cot (Pierre). 

Dia (Mamadou). 

Dorgères d’Halluin. 

Douala. 

Dreyfus-Schmidt. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


Grunitzky. 
Guissou (Henri). 
Maga (Hubert). 
Meunier (Pierre) 
Côte-d'Or. 
Senghor. 


N'a pas pris part au vote 
ten application de l’article 107 du règlement); 


M. Ramette, 


Exeusés ou absents par congé : 


MM. 
Clostermann. 
Démarquet. 
Juskiewenski. 


Lecœur. 


Le Pen, 


Lenormand (Maurice), | Meck. 


Nouvelle-Calédonie. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 


M. Bruyneel, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue 216 


Pour l'adoption. 431 


Contre 


Mais, après vérification, 


0 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été 


- +. 


reclifiés conformé- 


| 
| 


| 
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SCRUTIN (N° 281) 


Sur du à rendre applicables aux Etablis- 
sements francais de céanie certaines modi a 
code pénal (2e lecture). 


absolue. 287 


Pour l'adoption. es ee 424 


Contre 


149 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot. 

(Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arabi EI Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
(Raphaël). 


Pailliéncourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Bäudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Bayr 

Beauguitte 


(André), 


harente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
ine-et-Marne. 
Bénard. Oise. 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Berrang. 
Berthet. 
Berthommier. 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
(Georges). 
Billères. 
Binot. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boisdé (Raymond). 
Bône 


Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary Monsservin 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury... 

Bouxom. 

Bouver. 


Bruelle 
Brusset (Max). 
Buron 


Ont voté pour : 


Cadic. 
Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Lbrôme. 
Cassagne. 
Catoire. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 

Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvel. 

À (Mohamed 


Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Coirre. 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conte (Arthur). 
Cormier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier. 
Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
Cupfer. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Darmasio. 
Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Davoust. 
Defferre. 
Legoutte. 

Mme bDegrond. 
Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 
Delachenal. 
Denvers. 

lepreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 
Bevinat. 

Diallo Saïfoulaye 
Dicko (Hammadoun). 
Dides. 

Mlie Dienesch. 
Diori Haätmani. 
Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot 


Dumas (Roland). 
Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard. 


Faggianelli, 


Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferrañd (Joseph) 
erran 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jac 

François-Bénar 
Hautes- -Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph}h 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavfni. 

Gayrard. 

(Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 


Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille 

Guillou. (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Haymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges) 

Hénauit. 

Fenneguelle. - 

Iernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huet (Robert-Henry). 

flugues (André), 
Seine. 

Ilugues (Emile). 
Alpes-Maritimes 

Icher. 

Ihuel. 


Dronne 
Ducos. 


isorni. 


Jacquet (Michel). 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 
uly 


(Max). 
‘{Modibu). 


Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Lafay 
Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 
(Raymond), 


Lalle. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 

Laruë (Raymond), 
Vienne. 


Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Frañcine). 

Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 


Léger 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat, 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

(Charles). 


Mabru 

Ilarbi. 
Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Mao (Ilervé). 
Marcellin. 


Margueritte (Charles:. 


Marie (André). 
Maroselli. 
Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 

Médecin. 
Méhaignerie. 


MM. 
Ansart. 


‘Astier de La Vigerie(d”’). 


s#allanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Rarel (Virgile). 
Barthélermx. 
Bartolini. 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 

Billat. 


Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran:- 
çois), eux-Sèvres. 
Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 
Meunier 
Indre-et- 

Michaud (Louis) 
Mignot. 

Minjoz. 

Millerrand. 

Moch (Jules), 
Moliet (G ) 

ollet (Guy). 
Mondon, 
Monin. 

Monnerville (Pierre). 
Monnier. 

Montalat,. 

Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 


Morève. 
Morice À 
Moro Giafferri (de). 
Moustier (de). 
Moynet, 
Muîter (André). 
Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Naudet. 
Nerzic, 
Nicolas (Lucien), 
Vosges. 
Nicolas (Maurice), 
Seine 
Ninine. 
Nisse. 
0} à Pouvanaa. 
lieb. 
Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Palmero. 
Panier. 
Paquet. 
Parmentier. 
Paul 
Pebellier (Eugène). 


Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Poirt'. 

Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Provo. 


Puy. 

Queuille (Henri). 
Quinson. 
Kaingeard. 
Rakotovelo. 


Ont voté contre : 


Billoux. 

Bissot. 
Blundeau. 
Boccagny 
Boisseau. 

Bonte (Floimond). 
Bouloux. 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant. 
(Marcel). 
Cagne. 


Ramadier (Paul), 
Ramel. 

Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Réoyo. 

(Tony). 


Reynaud (Paul) 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau. 

(Joannès). 
agnol. 
afliard du Rivauit. 

Sanglier, 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (de) 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Sourbe 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Titeux. 

Tixier-Vignancour. 

Toublanc. 

Trémolet de Villers, 

Trémouilhe. 

Triboulet. 

Tsiranana. 

Tubach. 

Turc (Jean). 

Ulrich. 

Vahé. 

Vals (Francis). 

ärvier, 

Vassor, 

Vayron. 

Verdier. 

Véry (Émmanuel). 

Viaflet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer, 


Calas. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne). 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 


| 
| 
| 
Kœænig. | 
Laborbe. 
| 
| | 
Maritime. 
| | | | 
| 
| 
| 
| 
Bretin. | 
Bricout. | 
Briffod. | | 
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Coquel. 

Cordillot. 

Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacquesi. 
Dufour. 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 

Fajen (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse, 
Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 
Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont, 
Jourd’hui, 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lareppe. 

Le ff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 


Lenormand (André), 
Calvados. 


Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 
Martel (Henri). 
Mlle Marzin. 
Maton. 
Mercier (André), 
Oise. 


Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 
Musmeaux. 

Noël (Marcel). 
Pagès. 

Paul (Gabriel). 


Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 


Pierrard. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 


Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Alloin. 
Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazi. 


Conombeo. 

Dia (Mamadou). 
Dorgères d’Halluin. 
L'ouala. 


Grunitzky. 
Guissou (Henri). 
Maga (Hubert). 
Senghor. 


; N'a pas pris part au vote : 
(en application de l’article 107 du règlement); 


M. Ramette. 


Exeusés ou absents par congé : 


MM. 
Clostermann. 
Démarquet. 
Juskiewenski.. 


Lecœur. 


Le Pen. 


Lenormand (Maurice), | Meck. 


Nouvelle-Calédonie. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 


M. Bruyneel, qui présidart la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 581 
Majorité absolue. 


Contre 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


1 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 282) 


Sur l'ensemble du projet tendant à rendre applicables à la Côte 
française des Sommalis certaines modijications apportées au code 


pénal (2e lecture). 


Majorité absolue 287 


Pour 
Contre 


l'adoption... 424 


149 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Alduy. 

Alliot. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibault. 

Anthonioz. 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 

Arbeltier. 

Arbogast. 

Arnal (Frank). 

Arrighi 

Auban (Achille). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Bärrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise, 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Beltencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer, 

Brard. 

Bretin. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Buron,. 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


Ont voté pour : 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet., 
Cheikh (Mohamed 
Saïd 


Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens. 

Coirre. 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garanne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinawd. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier, 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 

Davoust, 

Defferre. 

Degoutte, 

Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre, 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye.' 


Dides, 

Dienesch, 
Riori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey. 
Doutrellot. 
Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 

Durroux. 
Duveau. 


Engel. 


Dicko (Hammadoun). 


Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot, 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 

Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 

Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph), 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle, 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Icher. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July. 

Juvenal (Max). 

Keita (Modibo). 


Kir, 


.4—— 


| 

- 

| | | 
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Klock. Mignot. Regaudie. Boutavant Grenier (Fernand) P 
ve. Reille- Sôult. Cachin (Marcel). Mme Guérin (Rose). |Paumier (Bernard). 
Réoyo. Cagne. Guyot (Raymond), Pelissou. - 
Lacaze (Henri). Moch (Jules). Révillon (Tony). Calas. Hamon (Marcel). Penven. 
Fe Chambre (Guy). Moisan. Rey Cance. Houdremont. Perche. 
acoste. Mollet (Guy). = UE (Paul). Cartier (Marius), Jourd'hui. Peron (Yves). 
Lafay (Bernard). Mondon, Moselle. Reynès (Alfred). Haule-Marne. Juge. Pierrard. 
gr Monin. Ribeyre (Paul). Casanova. Julian (Gaston). Pirot. 
iné (Jean), Eure. Monnerville (Pierre). |Rincent. Castera. Kriegel-Valrimont. Plaisance 
me (Raymond), Monnier. Ritter. Cermolacce. Lambert (Lucien). Pourtalet, 
Laile. Monts Lamps. Pranchère. 
Lamarque-Cando. Montel (Eugène) fc. 
“ - , - éne. aro ronteau. 
alliard du Rivauit. Coquel. Ranoux. 
Larue (Tony), Seine- Morice (André A Suivetat Cordillot. Lenormand (André), |Renard (Adrien). 
Maritime. Moro-iiafferri io. Sauvage. Calvados. Reyraud. 
Laurens (Camille). Moustier (de). Savary Leroy. jeu. 
Le Bail. Moynet. Schaft. Defrance. Lespiau. Mme Roca. 
Leclereq. Mutter (André). Scheider. h Letoquart. Rochet (Waldeck). 
Lecourt. Naegelen (Marcel- Schmitt Albert nis ( p onse). L'ante. Roquefort. 
Leenhardt (Francis). |  Edmorid). Diat (Jean). Malleret-Joinville. Roucaute (Gabriel), 
Le Floch. Nicolas Lucien) Dufour. Ardèche. 
Lefranc (Jean), (Maurice), Dupont (Louis Mariat” (René). Rufte (Hubert). 
Pas-de-Calais. Nicolas (Maurice), Segelle. Duprat (Gérard). Marin (Fernand). Mlle Rumeau. 
Seitlinger. Duvernois Martel (Henri) Savard 
Le eue (Max). Nains. Mme Estachy. Marzin. 
udier. aton. amier. 
Mme Lempereur. Fajon (Etienne). Mercier (André), (Marcel), 
Léotard (de). Ortlieb Sissoko Fity Dabo. Ferrand (Pierre), Oise. 
Ouedraogo Kango. ès (P ourvel. eunier rre), ourn 
Lipkowski (Jean de). Sourbet Mme Gabriel-Péri. Côte-d’ ‘Or. Tourtaud. 
Panier. Soustelle. T::cart. 1 
Paquet. Tamarelle. | araudy ido TYS 
Parmentier. Teitgen (Pierre- Garnier. Mondon (Raymond), |Mme Vaillant- 2 
Lucian aulin. emple. or ’allin. 
Pebellier (Eugène). |Teulé. Girardot, Mouton. Védrines. 
(chartes). Thébault (Henri). , Gosnat. Mudry. Vergès. 
me Grappe. oë arcel). illon (Pierre 
Mahauoud Thiriet. Gravoille. Pagès. Vuillien. 
Malbrant. Pesquet. « (Eugène). 
anceau (Berna t u . 
Loire. (de). N'ont pas pris part au vote : 
Mao (Hervé). Pianta. MM. 
(Chasles). Fisrrobourg Tixier Vignancour e Dia (Marsadou) Cuisson {Henri} 
argueritte ette. ubame. a (Mam uissou 
Marie (André). Pinay. Toublanc. Boganda. Dorgères d'Halluin.  |Maga (Hubert). 
Maroselli. Pine. Villers. Boni Nazi. Douala. Senghor. 
(Gilbert), Pinvidic. Triboulet. | 
Plantevin. Tsiranana. à prie 
Maurice-Bokanowski. en (René). LT (Jean). (en application de l'article 107 du règlement): 
Mayer (Daniel). Pommier (Pierre). 
j Vahé. M. Ramette, 
arvier. 
Mbia Prisset. Vassor. Excusés où absents par congé: 
Médecin. Vaugelade. MM. 
Méhaignerie. Clostermann. Lecœur. Le Pen. 
Mendès-France. Puy. s ve Démarquet. Lenormand (Maurice), |Meck. 
Menthon (de). Queuille (Henri). Very Emmanuel). Juskiewenski. | Nouvelle-Calédonie. 
Mercier (André-Fran- | Quinson. Viallet. 
ois), Deux-Sèvres. atte. 
M nd Vigier. 
rigonde. , vote 
amel 
CRT OR Ramonet. Vitter (Pierre). M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
Michaud (Louis). Raymond-Laurent. . Wasmer. M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 
M. Bruyneel, qui présidait la séance, 
Ont voté contre : RE 
s nombres annoncés en séance avaient été de: 
Ansa Benoist harles). Boccagny. 
Aster de La VIgerte (4°) lcide). Boisseau. Pour 431 
ar arcel). illat. uloux. 
Billoux. Bourbon. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
thélemy. Bissol. Mme Boutard. 1 ment à la liste de scrutin ci-dessus. < 
(Le compte rendu «in extenso» de la 2° séance de ce jour sera dietribué ultérieurement.) ? 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 
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SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 4733). 
2. — Construction de logements et équipements collectifs. — Suite 
de la discussion d’un projet de loi (p. 4733). 
Clôture de la discussion générale, 


Motion préjudicielle n° 1 de M. Dorey: MM. Dorey, Chochoy, 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement; Denvers, pré- 
sident de la commission, rapporteur; Mignot, Schaff. 


Suspension et reprise de la séance, 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction, 

Retrait de la motion préjudicieille n° 1. 

Motion incidente de M. Halbout: M. Halbout. — Retrait. 
Passage à la discussion des articles, 

Art. 4er, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction, Mme Lefebvre, 
MM. Boisdé, Bouxom, Dreyfus-Schmidt. 


Amendement n° 37 de M. André Lenormand: MM. André Lenor- 
mand, le’ rapporteur, le secrétaire d'Etat à la reconstruction. — 
Disjonction. 


Amendements n° 38 de M. Garet et no 171 de M. Pflimlin: 
MM. Garet, Pflimlin. 


Nouvelle proposilion de la commission: MM. le rapporteur, le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction, Emile Hugues, Marrane, 
Schaff. 


Retrait des amendements nos 38 et 171, 


Adoption, au scrutin, de la proposition formulée par fa com- 
mission. 


Amendement no 29 de M. Emile Hugues: MM. Emile Hugues, le 
rapporteur, le secrétaire d'Etat à la reconstruction. — Rejet. 


Amendement n° 160 de M. Désouches: MM. Desouches, le rap- 
porteur. —+ Adoption. 


Amendement ne 158 de Mme Lefebvre: Mme Lefebvre, MM. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruétion, Nisse, le rapporteur, — Adop- 
tion. 


Amendement n° 36 de M. Marrane: MM. Marrane, le rapporteur. 
— Rejet. 


Amendement n° 39 de M. Couinaud: MM. Crouzier, le secrétatre 
1’Etat à la reconstruction, — Retrait, 


Renvoi de la suite du débat. 
3. — Renvois pour avis (p. 4746). 
4, — Dépôt d’une proposition de loi (r. 4747). 
*5. — Dépôt de propositions de résolution (p. 4747). 
6. — Dépôt de rapports (p. 4747). 
7. — Dépôt d'avis (p. 4747). 


8. — Dépôt d’un projet de loi modifié par le Conseil de la Répu- 
blique (p. 4747). 


9. — Adoption conforme par le Conseil de la République (p. 47417). 
10. — Ordre du jour (p. 4747). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


la séance est ouverte à vingt-et-une heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été Affiché et distribué. 

I n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


2 
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET EQUIPEMENTS COLLECTIFS 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 2379 tendant à favoriser la cons- 
truction de logements et les équipements collectifs (n°* 3125, 
3182, 3204, 3205, 3208, 3213). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 1 heure; 

Commission de la reconstruction, 20 minutes ; 

Commissions saisies pour avis, ensemble, 1 heure; 

Groupe communiste, { heure 35 minutes ; 

Groupe socialiste, 553 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d’action sociale, 20 mi- 
nutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 40 miautes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 13 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 20 minutes, 

Groupe des républicains sociaux, 10- minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 5 minutes; 

Groupe paysan, 15 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 5 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 10 minutes : 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes ; 

Isolés, 10 minutes. 

Le groupe radical-socialiste a épuisé son temps de parole. 

ge après-midi, l’Assemblée à continué la discussion géné- 
rale. 

Personne ne demande plus la parole dans ceite discussion ?.. 

La discussion générale est close. 

Je rappelle que M. Dorey a déposé, en vertu de l'article 46 dn 
règlement, la motion préjudicielle suivante: 


« L'Assemblée nationale, 

a Décide de surseoir à l’examen du rapport de M. Denvers 
sur le m de loi tendant à favoriser la construction de loge- 
ments et les équipements collectifs, jusqu'à ce que le Gouver- 


| 


- 
| 
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nement ait modifié les dispositions de l'arrêté du 8 août 1956, 


fixant le taux de loyer des immeubles H. L. M. construits après 
le 3 septembre 1947. » 
La parole est à M. Dorey. 


M. Henri Dorey. MM. les ministres, mesdames, j'exposerai 
les raisons pour me jai eu l'honneur de déposer la 
| og préjudicielle dont M. le président vient de donner lec- 
ure. 

L'article 216 du code de l’urtbanisme décidant que-les loyers 
des immeubles construits postérieurement au 3 septembre 1947 
seraient fixés suivant le système de la surface corrigée appelait 
un arrêté d'application qui est intervenu le 8 août dernier. Cet 
arrêté précise le prix au mètre carré de la surface corrigée 
à appliquer à diverses catégories d’'H, L. M. construites après 


1947. Pour chaque catégorie il est établi un a plancher et . 
I 


un prix plafond entre lesquels les conseils d'administration des 
offices d'H. L. M. sont invités à fixer les prix de location. 

Les prix, pour les diverses catégories, sont les suivants: 
H. L. M. du type classique, de 1.100 francs à 1.500 francs par 
mètre carré et par an; H. L. M. 4 normes réduites de 900 francs 
à 1.050 francs par mètre carré et par an; H. L. M. de première 
nécessité de 650 francs à 850 francs par mètre carré et par ap. 

Is correspondent à un coefficent d'adaptation départementale 
égale à 21; ils doivent être calculés, dans chaque département, 
en fonction du C. A. D. en vigueur au mois de juin 1956. 

L'application de ces dispositions dans un office d’H. L. M. 
que nous connaissons bien entraiînerait une augmentation de 
15 p. 100 à 20 p. 100 des loyers pratiqués actuellement, établis 
selon la méthode du loyer global annuel moyen institué par 
le décret n° 53-700 du 9 août 1953. 

Les dispositions contenues dans cet arrêté ont soulevé des 
protestations non seulement chez les locataires des aflices 
d'H. L. M., mais aussi de la part des conseils d'administration 
de ces offices qui se sont élevés en grand nombre contre l’ap- 
plication d’une telle mesure. 

Quelle est la mission des offices d'habitation à loyer modéré ? 
Elle est de fournir aux familles vivant dans des taudis et des 
logements surpeuplés des logements sains à des prix modérés 
en rapport avec les ressources de ces familles. - 

Certes. les organismes d’H. L. M. doivent assurer j’équilibre 
du budget et présenter une situation financière saine, et j'in- 
siste sur ce poinl. 

Dès lors que l'équilibre financier est assuré, pourquoi 
augmenter les charges des locataires, alors que la situation 
financière de l’organisme n’impose en rien une telle mesure ? 

Cette situation financière peut, d’ailleurs, être exactement 
appréciée et même prévue pour de longues_années, l'essentiel 
du poste des dépenses étant prévisible puisqu'il est constitué 


. par des tableaux d'amortissement des emprunts. 


Comment faire admettre, monsieur le ministre, à des res- 
ponsables des organismes d'H. L. M. dôivent accroître les 
charges des familles qu'ils ont accueillies pour l'unique raison 

ue ieurs loyers ne sont pas conformes à un barème national 
dont l'application est sans nécessité aucune pour le maintien 
de la situation financière de ces organismes, puisqu'ils se sont 
efforcés de la rendre saine ? 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, la revision de 
l'arrété du 8 août dernier, d'une ges parce qu il = à ces 
familles souvent modestes une charge nouveile lourde, 
quand il existe déjà, depuis le début de l’année, up décalage 
entre les salaires et les prix qui ne fait que s’accentuer. Nous 
vous le demandons également parce que cet arrêté porte une 
fois de plus atteinte à l’autonomie des organismes d'H. L. M. 

On à renoncé au régime du décret n° 53-700 du 9 août 1953 
qui confiait au pouvoir central lè soin de fixer le loyer global 
annuel moyen pour chaque opération nouvelle. 

Ne vous arrêtez pas en Chemin et laissez aux administrateurs 
des offices davantage d'initiative et de liberté. 

I faut choisir, bien vous voulez niveler et tout régir 
depuis Paris ou, au contraire, vous faites confiance aux admi- 
nistrateurs d'organismes qui se dévouent avec passion et désin- 
téressement et qui connaissent les contingences et les besoins 
Jocaux. 

Toute la réglementation antérieure, monsieur le ministre, 
aussi bien la loi du 5 décembre 1922 que les arrêtés de juin 
1949, prévoyait des maxima et non pas des minima. Laissez 
aux administrateurs le soin de fixer des loyers dans.les limites 
d’un «pans sans les obliger à à er un minimum 
national. 

C'est d’ailleurs le vœu émis le conseil fédéral de la 
fédération nationale des offices d’H. L. M. dans 6a séance du 
24 octobre 1956 et que j'ai sous les yeux. Je me permets de 
vous donner lecture des deux paragraphes de ce vœu qui inté- 
ressent la motion que j'ai déposée : 

« Le conseil signe 

« Après avoir proc un large examen du no 
des Des applicable aux constructions nouvelles et des dispo- 


sitions de l'arrêté du 8 août 1956, adopte, à l'unanimité les 
vœux ci-après: 

« 1° L’octroi par l’administration de toutes les facilités néces- 
saires pour la Jate d'entrée en vigueur du nouveau régime: 

« 2° revision du tarif des taux minima prévus à l’arrêté du 
8 août 1956, ces minima devant être abaissés ou même suppri- 
més, afin de laisser aux offices publics d’H. L, M. toute liberté 
pour fixer eux-mêmes leurs propres prix d’équilibré pour l’en- 
semble de leur patrimoine, cet équilibre devant étreassuré 
en tout état de cause. » 

Vous canstatez donc que le conseil fédéral de la fédération 
nationale des offices d’'H. L. M., dans sa séance du_24 octobte 
1956, a eu les mêmes préoccupations que celles. que je viens 
d'exprimer devant l’Assemblée. 

Monsieur le ministre, en adoptant la mesure que je vous 
demande de prendre, vous maintiendrez aux habitations à 
loyer modéré leur caractère social et vous manifesterez votre 
confiance aux administrateurs des offices dans le dur combat 
qu'ils mènent avec vous pour mieux loger les familles fran- 
çaises et supprimer les taudis et la misère, (Applaudissements 
qu centre.) | 


M. le président. Je rappelle que dans la discussion des motions 
préjudicielles seuls ont droit à la parole, sous réserve du droit 
de réponse au Gouvernement et à la commission, un orateur 
contre, le Gouvernemen! et la commission, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement. 


M. Bernard Chochoy, secrélaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement. Mes chers collègues, je ne veux pas mettre en 
doute les excellentes raisons qui ont conduit M. Dorey à plai- 
der devant l’Assemblée l’abrogation des dispositions de la loi 
du 18 avril 1955 et de l'arrêté du 8 août 1956. 

Je suis persuadé que ce sont des préoccupations très nobles 
qui ont déterminé son attitude, 

M. Dorey a évoqué la misère des mal logés, le sort de ceux 
qui vivent dans les taudis. Qu’il me permette de dire que ce 
n’est pe le problème. 

D'ailleurs, bien que j’aie eu le temps de réfléchir aux motifs 
de sa motion préjudicielle, dont j'ai appris le dépôt il y a 


vingt-quatre heures, je ne comprends pas encore très bien le 


rapport qu'elle peut avoir avec le présent débat. 

. Dorey nous demande de surseoir à la discussion des arti- 
cles de la loi-cadre tant que le Gouvernement n’aura pas pris 
l'engagement d’abroger les dispositions de l'arrêté interminis- 
tériel du 8 août 1956, 


M. Henri Dorey. Je m'excuse, monsieur le secrétaire d'Etat, 
je n'ai pas demandé l’abrogation, mais la revision de cet 
arrêté. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je veux bien apporter ce correctif. 

Néanmoins, je n’ai pas la faculté d'interpréter la loi, pas 
lus que ne l'avaient ceux qui m'ont précédé au ministère de 
a reconstruction ou ne l'ont ceux qui dirigent tout autre dépar- 
tement ministériel. 

> pe applique la loi, il ne l'interprète pas selon sa 

volonté, 

Je rappellerai très brièvement Îles raisons qui ont fait 


- voter Ja loi n° 55-428 du 18 avril 1955 relative au régime des 


loyers des locaux gérés par les offices publies et les sociétés 
d'habitations à loyer modéré. 4 

Jusqu'à cette date, le régime qui présidait au caleu] des 
loyers d'habitation à loyer modéré était particulièrement dis- 
cutable. Je puis vous parler de cette affaire avec quelque com- 
pétence, étant le président d’un des offices d’'H. L. M. les plus 
importants de France. Le souci de l'office que je préside, 
comme de tous les organismes d’H, L. M., doit toujours être 
la recherche de l'équilibre de gestion. f 

Il faut donc ne jamais perdre de vue que les -organismes 
d'H. L, M. ne sont point des organismes de bienfaisance. L'Etat 
met des crédits à la disposition des maîtres d'ouvrage, des 
constructeurs que sont Jes oflices départementaux ou tous 
aûtres organismes d’H. L. M. Le devoir de ceux qui reçoivent 
ces crédits est tout naturellement de rechercher l'équilibre de 
la gestion, sans perdre de vue pour autant le caractère social 


_ des logements qui sont mis par définition à la disposition des 


familles les plus modestes vivant de leur salaire. ‘ 
Or, vous savez certainement, monsieur Dorey, que les dis- 
positions du décret du 9 août 1953 étaient particulièrement 
sévères et que ce décret avait peut-être perdu de vue, dans 
— À large mesure, le caractère social des orgauismes 
"H. L. M. 


M. Marcel Mérigonde. Très bien! 


M, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Des initiatives parlementaires ont été prises en même temps 
dans votre Assemblée st au Conseil de là République. 
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Dans cette dernière assemblée, j'ai été l’auteur d'une pro- 

position de loi dont les termes se retrouvaient dans une pro- 
position 2 sur le bureau de l’Assemblée nationale par 
mon ami M. Minjoz. Les articles essentiels de ces propositions 
de loi tendaient à modifier, dans le sens que je viens d’indi- 
quer, les g “3” principales du décret du 9 août 1953. 
” Ce texte, déposé Sur le bureau de votre Assemblée par mon 
collègue et ami M. Minjoz, a été discuté et, au cours des débats, 
dans la séance du 4 novembre 1954, M. Dorey a volé contre 
la prise en considération du: contreprojet qu'avait présenté 
M. Lenormand, qui s’en souvient peut-être encore, Au cours de 
la même séance, ainsi qu’on peut le lire au Journal officiel, 
page 4755, l’ensemble de la proposition de loi a été adopté 
et lé président de séance, M. Robert Bruyneel, a déclaré: « Je 
constale que le vote a été émis à l'unanimité ». 

Je dois à la vérité de dire que, si nos collègues du groupe 
communiste, après avoir soutenu, par la voix de M. Lenormand, 
une motion qui avait été gun — je m'en souviens — par 
un de leurs collègues M. Ballanger, avaient eux-mêmes donné 
leur adhésion à ce texte, ainsi que le souligne le Journal ofji- 
ciel, c'est qu'ils avaient obtenu, au cours de la discüssion, un 


certain nombre de modifications qui leur donnaient satisfaction. 


En deuxième lecture, le 22 mars 1955, les divers articles et 
l’ensemble ont été adoptés sans qu’un scrutin ait été demandé. 
Je précise — je dois cet mg 2 à la vérité — que seuil le 
groupe communiste à déclaré s'abstenir. 

Or, Monsieur Dorey, vous savez de quelle manière la loi du 
18 avril 1955 a corrigé les dispositions du décret du 9 août 1953. 
Vous me disiez que j'ai la possibilité de reviser ce texte sans 
l'abroger, mais il existe des échéances auxquelles je ne peux 

as En effet, la disposition suivante se trouve dans 

loi: « méthode de la surface dite « corrigée » sera appli- 
cable à partir du 1% janvier 1957 ». 

Les offices d’H. L. M. qui, aüjourd’hui, se plaignent de l’aug- 
mentation qui va intervenir à partir du 1* janvier 1957 savaient 
donc depuis mai 1955 qu'ils auraient à faire jouer cette aug- 
mentation. 

Je vous indique que l'arrêté interministériel du 8 août 1956, 
qui est tout naturellement mon œuvre — je n’élude pas cette 
responsabilité car je n'ai pas l'habitude de biaiser dans ce 
genre de discussion — et dont on veut faire découler toutes les 
augmentations qui pourraient être constatées dans les quit- 
tances de loyers d'H. L. M. à partir du 1% janvier 1957, ne fait 
en réalité que mettre en ” les mesures qui sont ins- 
crites dans la loi du 18 avril 1955. 

D'une part, ce décret est impérativement prévu dans la loi 
du 18 avril 1955 qui a introduit, pour les H. L. M., le principe 
de la méthode de la surface corrigée pour déterminer le mon- 
tant des loyers, d'autre part, il ne concerne que les immeubles 
construits après le 3 septembre 1947, c'est-à-dire, en fait, ceux 
qui ont été édifiés depuis la guerre. 

Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement ne 
pouvait donc Es nav la loi, à moins que le Parlement, 
par une nouveile disposition législative, n'ait manifesté une 
volonté contraire. 

Or, je dois dire qu'il est un groupe de l’Assemblée nationale 
qui y a pensé, A la séance du 23 octobre 1956, a été déposée par 
le groupe communiste une proposition de loi tendant à abroger 
l’article 216 du code de l'urbanisme et de l'habitation, ainsi 
qe l'arrêté du 8 août 1956 fixant les taux des loyers des 

. L. M. construits après le 3 septembre 1947. 

Vous aviez, monsieur Dorey, la possibilité d’en faire autant 
ct je suis un peu surpris, permettez-moi de vous le dire amica- 
lement, qu'il ait fallu que nous soyons au seuil de la discus- 
sion des articles de la loi-cadre sur la construction, articles qui 
n'ont pas un & “er direct avec les dispositions de l’arrêté 
interministériel du 8 août 1956, pour que vous sentiez la 
nécessité de déposer une motion préjudicielle. 

lant q e je serai secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
logement, mon objectif sera toujours le même: je me refuse- 
rai à la politique de facilité consistant à laisser croire aux 
locataires des appartements H. L. M. qu'ils peuvent avoir des 
logements sans payer un loyer raisonnable. 

IL faut vous persuader que, lorsque je parle de la nécessité 
d'une saine rar des organismes . M. comportant la 
recherche de l'équilibre financier, je ne pense pas uniquement 
à l'immédiat, 

Bien sûr, comme vous-même, pr vous. êtes président 
d'un office départemental d'H. L. M., je pourrais me Sire que, 
pout-ètre, dans trois ou quatre ans je n’assumerai plus mes 
onctions de président et qu'alors ce qui pourra se passer ne 
me préoccupe pas. 


M. Henri Dorey. Je ne tiendrai jamais de tels pr 


M. le secrétaire d'Etat à La reconstruction et au logement. Je 
ne vois pas d’inconvénient à ce que vous me répondiez, bien au 


contraire, Je maintiens, sans vous mettre en cause, que le pré- 
sident d’un office d'H. L. M. ne saurait déclarer: « je suis là 
pour trois ou quatre ans, après moi le déluge! ». 

Il faut penser qu'administrer c'est prévoir, Nous n'avons pas 
le droit de ne pas prévoir les charges que nos offices auront 
à supporter dans dix ou quinze ans, lorsqu'ils devront faire 
face à des réparations importantes, de nous limiter à une ges- 
tion à la petile semaine, car nous devrions ensuite nous retour- 
ner vers es collectivités locales — département ou communes 
—._pour leur demander de nous aïder. 

Je ne peux pas admettre qu'on me dise: mon office jouit 
d’un équilibre financier assuré; il dispose de cinq ou six mil- 
lions; pourquoi voulez-vous que.j'augmente les loyers ? 

Sachez que, le jour -où vous gérerez de cette manière les col- 
leotivités garantes, départements ou communes, n'éprouveront 
plus d'enthousiasme pour vous consentir leur garantie. Lors- 
qu'il n’y aura plus de réserves, en prévision de réparations 
importantes ou de toute autre nécessité désagréable qui peut 
apparaître dans l'administration d'un office, tout naturellement 
ces collectivités n'accorderont plus de garanties nouvelles. 

e pourrais vous répondre plus longuement, monsieur Dorey. 
Je souligne simplement que vous avez lu deux pelits paragra- 
phes de l’article 5 de la circulaire spéciale envoyée par l'Union 
nationale des fédérations d'organismes d’'H. L. M.; or ne vous 

trompez pas, cette fédération est entièrement d'accord sur 
Le dispositions de la loi du 18 avril 1955 et c'est en accord 
avec son bureau que les auteurs de la loi en avaient rédigé 
les différents articles. 

Au surplus, dans cette circulaire spéciale dont vous avez cité 
deux paragraphes, je lis ceci: 

« Il résulte de l'échange des observations formulées qu'en 
majorité les offices reconnaissent que le système de la sur- 
face corrigée apporte plus de justice dans la fixation des loyers; 
mais ils déplorent l'important travail qui leur est imposé dans 


, des délais très courts, ainsi que les fâcheuses répercussions 


d'un certain nombre de cas particuliers. » 

« Un certain nombre de cas particuliers », j'y insiste. J'ai eu 
l’occasion de m'’entretenir; tout à l'heure, avec le secrétaire 
général de l’Union des organismes d’H. L, M. qui m'a dit: il 
ne s'agit pas de l'application du texte au fond, mais des dif- 
ficultés matérielles que peuvent rencontrer les offices d'H. L. M. 
dans l'application stricte des dispositions de la loi à partir du 
1 janvier 1957. 

Je l’ai assuré que le secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement ne se montrerait pas intraitable quant aux délais 
quand il s'agirait d'opérations comptables et que je ne verrais 
aucun inconvénient à ce que les offices, appliquant la loi à 
compter de la date prévue, régularisent certaines situations par- 
ticulières dans les trois ou quatre mois qui suivront. 

Monsieur Dorey, je le répète, je n'ai pas la possibilité de 
modifier la loi. Mais un mois et demi nous sépare du 17 jan- 
vier 1957. Vous pouvez donc déposer une proposition de loi et, 
si Ja plupart de vos collègues reconnaissent le bien-fondé de 
ses dispositions, vous recueillerez, j'en suis persuadé, le nom- 
bre de signatures nécessaire pour en obtenir la discussion 
immédiate. 

Je veux bien, par cette voie, au nom du Gouvernement, accep- 
ter votre rendez-vous, 

Mais, s'agissant d’une méthode inusitée et ne pouvant décla- 
rer, en ma qualité de secrétaire d’Etat, je lique les lois 
lorsqu'elles me plaisent et les ignore quand elles chagrinent 
quelques-uns de mes amis parlementaires, je ne saurais raison- 
nablement me rallier à vos suggestions. 

Je conmais la sagesse de l’Assemblée et je suis persuadé 
qu'elle répondra « non » à l’auteur d’une motion préjudicielle 
qui, en réalité, ne devrait pas trouver sa place dans ce débat 
sur le projet de loi-cadre concerffant la construction de loge- 
ments. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dorevy. 


M. Henri Dorey. Monsieur le secrétaire d'Etat, je désire répon- 
dre à certaines des critiques que vous avez adressées à la 
motion que j'ai déposée. À 

Je vous dis tout de suite qu'il ne s’agit pas, pour moi — je 

ense que vous en êtes persuadé — de flatter les administra- 
teurs des offices d’H. L, M. 

Mon but, en déposant ma motion préjudicielle, était d’obtenir, 
pour les administrateurs des offices d’H. L. M. dont la situation 
est saine et le budget en équilibre, la possililité de ne pas 
augmenter les loyers. 

ous avez dit tout à l'heure que, lorsqu'un office d’H. L. M. 
avait quelques millions de francs d'excédents pour un exercice, 
sa situation financière n'était pas pour autant assurée, 

J'ai indiqué dans mon exposé qu'il était facile aux offices 
d’H, L. M. de prévoir, pour de très longues années, l'essentiel 
de leurs dépenses, puisque cet essentiel est constitué par les 
remboursements d'emprunts. 
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J'ajoute que la réglementation financiège imposée aux 
H. L. M. — je pense que vous me l’ignorez pas — leur prescrit 
d'opérer un certain mombre de dotations techniques, aussi bien 
pour les réparations que pour l'amélioration des immeubles 
anciens construits avant la guerre. 

Par conséquent, si ces offices ont une gestion sérieuse — et 
ÿe pense  … c'est le cas de la majorité d'entre eux — ils 
doivent prévoir ces dotations techniques «et ces réserves 
respecter les règles de comptabilité des offices. 

Je le répèle, par cette motion, je demande simplement à 
l'Assemblée de permettre aux offices d'H. L. M. qui ont une 
situation financière saine de ne pas augmenter leurs-loyers. 

Je souha’terais, je l'ai dit, qu'il y ait un prix plafond pour 
les loyers, mais non pas un prix plancher, de façon à laisser 
davantage d'autonomie aux offices d'H. L. M. 

Telles sont les raisons pour lesquelles j'ai déposé ma motion, 
Je la maintiens et je demande à l’Assemblée de la voter. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission, 


pour | 


M. Albert Denvers, président de la commission de la recon- | 


struction, des dommages de querre et du logement, rapporteur. 
Je fais observer à M. Porey, après M. le secrétaire d'Etat, qu'il 
convient effectivement de distinguer entre deux sujets diffe- 
rents: d'une part, la loi-cadre, avec son financement et tous 
ses corollaires souhaités par de Gouvernement; d'autre part, 
le problème des loyers des H. L, M. 

Je ne disconviens pas que ce problème «existe. Nous semmes 

ES les uns et les autres, dans le cadre d’une proposition 

loi qui pourrait être déposée et soumise à Ja discussion du 
Parlement, à apporter notre point de vue et à prendre ume 
décision. 

La fédérahon des organismes d'H. L. M. a examiné ce pro- 
blème au moment où lle a été saisie d’un certain nombre de 
réclamations et de suggestions. #1 est wrai qu’en fout état 
de cause elle est restée fidèle au prince de la surface corrigée, 
que personne ici, je pense, me discute davantage. 

Ce qu'il importe de préciser, c'est que le problème des loyers 
des H. L. M. ne sera pas résolu par l'autorisation domnée aux 
offices de ne pas appliquer les taux fixés pour les } 


mais par la possibilité pour eux d'ebtenir à meilleur marché les | 


prêts qui leur sont consentis par des établissements financiers, 
ce qui aura pour conséquence inéluctable de faire baisser auto- 
matiquement leur redevance d'amortissement des ‘emprunts 
qu'ils ont contractés. 

Je dois déclarer à mon ami M. Dorey que, la commission 
ayant travaillé durant de très nombreuses semaines sur un 
sujet très important, il ne me paraît ni opportun, mi sérieux, 
ph une telle motion. 

e 
ce débat prouve à Jui seul son importance. Nous avons “essaye, 
moins de mettre à la disposition des entreprises, des orga- 
nismes d'H. L. M. ou des maîtres d'ouvrage les movens de 
la construction que de donner aux sans-logis un toit sous 
lequel s'abriter. Va-t-on réduire tous ces efforts à néant ? 


_ M. Marcel David. Très bien! 


M. le ur, Demain, lorsque chacun aura apporté sa 
contribution objective a cet effort que nous entreprenens ‘tous 
ensemble, nous pourrons mettre à la disposition du marché du 
bâtiment, d'une part, du logement, d'autre part, un certain 
volume de crédits qui s'étaæront sur cinq ans. Afin que «es 
crédits soient emplovés à bon escient «et dans les délais imypar- 
lis, paraîtront un certain nombre de dispositions que le &ou- 
vermement devra prendre à notre demande. Alors, mes chers 
collègues, n’aurons-nous pas accompli un travail très utile «it 

Or, monsieur PDorey, si par malheur votre motion préjudi- 
cielle était acceptée par T'Assemblée, nous aurions travai.lé 
pour rien et tout serait à refaire. 


M. Henri Dorey. Pas du tout. 


M. le rapporteur, Vous me direz que notre projet n’est pas 
une panacée, Mais je be veux pas polémiquer plus avant. 

Je vous demande, en loute amitié, de comprendre que nous 
sommes décidés, les uns et les autres, à essayer de faire que, 
d’une part, les organismes d’H. L. M. puissent travailler cons- 
ciencieusement et nous apporter, chaque année, un bilan équi- 
libré et que, d'autre part, les habitations à bon marché soiewt 
réservées, par priorité, je dirai même exclusivement, aux 
familles de situation modeste, à faible revenu. 

devons, par un awtre moyen, chercher à faire baïsser 
le prix des loyers, les loyers représentant ce que les œffices 
ont à rembourser pour l'amertissement des emprunts @t pour 
faire face à co charges supplémentaires légales. 

Je ne dis pas, d'ailleurs, que ce que les offices ont à rem- 
bourser dans ces conditi n'entraîme pas une fixation des 
loyers à un taux parfois trop élevé. 


rand nombre de nos collègues qui sont intervenus ‘dans - | 


| 


quer cet arrêté, 


J vous demande, monsieur Dorey, de ne pas insister et de 
croire que je suis — vous Je savez, au reste — à votre enlière 
disposition pour essayer de trouver une solution au prob'ème 
qui vous préoccupe. M. le secrétaire d'Etat a également indiqué 
qu'il était tout prêt à accepter certains correctifs en la matière. 

Gette augmentation des loyers; je ne pense pas qu’elle soit 
tellement élevée pour un logement moyen du type F 4, par 
exemple. Mais il y aura peut-être des répercussions assez 
graves en ce qui concerne les logements du type F 2 ou F 3. en 
raison du fait qu’à la surface corrigée des pièces habitables 
s'ajoute celle d'un système sanitaire de même importance que 
pour un logement de fype F 4 ou F 5. 

Peut-être pousrions-n us apporter à cet égard un certain 
correctif au minimum moyen envisagé, qui est celui du 
type F 4, de manère que les familles composées de deux ou 
trois personnes tout au plus — en fait des jeunes ménages ou 
les personnes âgées — celles qui éprouvent des difficultés à 
régler le montant de leur lover, puissent æccuper un logement 
correspondant à leurs ressources. 

Je suis à votre disposition, je vous le répète, et je me doute 
pas que la commission le soit également. 

Dans la mesure où vous comprenez cela, ensemble nous 
pourrons essayer de continuer le travail que nous avons com- 
Immencé, 

Ex retirant votre motion, vous renûrez un grand service, À 
la fois, aux offices des H. L. M., au mouvement ‘tout entier des 
habitations à loyer moäéré et, en même temps, à l’Assemblée 
qui veut, au profit des mai logés et des sans-logis, forger un 
outil de travail efficace bienlaisant. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Mes chers collègues, ce n'est pas en homme 
politique que j'interviens, c'est en qualité de sident d'un 
office qui, actuellement, a 10:089 logements à er. 

H est exact, comme de signale M. Dorey, que présentement 
les offices peuvent parfaitement vivre mormalement dans le 
cadre des recettes qui leur sont accordées. 

Mais nous devons iser aux lendemains, car le problème 
du logement me se résout pas pour quelques ammées. Ce sont 
des dizaines d'années qui sont en cause. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au fogement. 
Très bien! 

"M. André Mignot. Or, demain, précisément, pour les offices 
qui auront le mieux remphi leur rôle, c'est-à-dire ceux qui 
anront eflectivement construit le pus dans les toutes dernières 
années, la situation sera difficile. 

Actuellement, ils n'ont pas de réparations À eflectuer, ils ne 
remboursent pas encore ies emprunts. Mais dans quelques 
années ces charges apparaîtront ‘et fl me paraît logique ‘et 
normal que ces offices puiseent équilibrer leur budget. 

Car leur mission, je l'espère, m'est pas terminée. Ls auront 
encore, durant de nombreuses amnées, à accomplir leur tâche 


‘ex à accroître leur activité, puisque a crise du logement me 


sera pas surmontée en un ou deux ans. 

H m'apparaît donc néressaire de tre au point une poli- 
tique prévoyante du loyer des H. L. M. Ceux qui, dans cette 
Assemblée, critiquent sévèrement la mauvaise politique du 
loyer suivie en France depuis de momibreuses æmmées — je ne 

arle pas seulement du sect@ur publie, rnais également du sec- 
eur privé — ceux aussi qui ont refusé d'admettre les idées de 
mes amis et sont responsables de Ta situation ique 
où nous sommes, doivent approuver l'arrêté du ‘8 août. 


M. Antoine Quitton, Très bien ! 
M. André Je considère qu'il est nécessaire d'appli- 


Certes, en déclarera que les offices d'H. L. M. ne remplissent 
plus leur mission, en dira qu'ils a’assument plus le rôûle social 
essentiel qui leur a été dévolu. J'affimme le contraire, d'abord, 
parce que, conformément au décret du 8 août 1956, la surface 
corrigée est tout de même amputée de 40 gp. 100 par sapport 
à la surface corrigée ordinaire; ensuite, parce que, tout de 
même, an laisse aux offices une certaine latitude, une certaine 
Hberté entre un minimum et un maximum; enfin, parce que 
l'augmentation semestrielle ne pourra être que de #0 g. +00 
de j’ancien prix. 

Je crois que, dans la pratique, les offices qui ont appliqué 
les augmentatjons prévues par la législation antérieure me 
sont pas loin du prix actuel, sans même une à 
si on applique le taux minimum du mètre carré. 

Certains collègues comprennent la question parce qu’elle est 
leur préoccupation de tous les jours. EH en est qui, ique- 
ment, sont très loin de moi et je pen à témoin notre col- 
lègue M. Marrane. Le parti auquel il appartient a toujours mis 
en tête de son programme son opposition à l'augmentatio: 
des loyers. Néanmoins, ÿe suis sûr que motre collègue M. Mar- 
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rane, dans l'office fe administre, applique la législation en 
vigueur, parce qu'il est un administrateur. Il sait qu'il est 
nécessaire d'augmenter les loyers. (Sourires.) 

Je ne suis pas iei pour faire de la démagogie. J'estime qu'il 
faut avant tout équilibrer les ressources de nos offices d'habt- 
tations à loyer modéré, pour qu’ils puissent continuer leur 
mission, 

Je dis à M. Dorey: vous faites aujourd'hui un mauvais 

rocès; ee n’est pas l’affaire en discussion actuellement. (Très 

ien! très bien!) I ne s’agit pas du sort des logés, mais du 
sort de ceux qui ne le sont pas ou le sont mal. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Très bien! 

M. André Mignot. M'adressant maintenant à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction, je Jui dis très sincèrement: votre loi 
est mauvaise sur certains points. Je ne la voterai peut-être pas 
et il faudrait la modifier pour que vous trouviez une majorité 
dans cette Assemblée. - 


M. Antoine Guitton, Très bien! 


M. André Mignot. De nombreuses dispositions sont à reviser, 
à préciser, mais je ne proposerai pas à l’Assemblée de sur- 
seoir à la discussion de ce texte en se prononçant pour une 
elle motion, et je ne la voterai pas. (Applaudissements.) 


M. Joseph Schaff, Je demande la parole. 


président, Je ne puis vous donner Ja parole, monsieur 
chaff. 


M, Joseph Schaff, Je veux simplement, monsieur le président, 
demander une suspension de séance afin de permettre aux 
membres du groupe du mouvement républicain populaire de 
prendre contact avec M. le secrétaire d'Elat à la reconstruction 
et au logement. (Mouvements divers.) 


M. le président. La tradilion veut qu'on ne refuse jamais 
une suspension de séance à un groupe qui la demande, » 

n'y à pas d'opposition ?… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt et une heures quarante-cinq 
minutes, est reprise & vingt-deux heures cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


La parole est à M. le secrctaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Je 
désire apaiser les inquiétudes de M. Dorey en lui disant que le 
Gouvernement — singulièrement le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et'au logement — est prêt à examiner l'assou- 
plissement des dispositions de l'arrêté interministériel du 8 août 
1956, particulièrement en ce qui concerne l'établissement des 
minima et des maxima. 

Je suis persuadé que si nous pouvons apporter un correctif 
à la règle des minima qui vous préoccupe tout particulièrement, 
nous donnerons satisfaction à ceux qui, comme le disait 
M. Denvers, appartenant aux catégories les moins aisées, sup- 
porteront le plus difficilement les conséquences de ces aug- 
mentations de loyer. 

Je crois, monsieur Dorey, vous ayant donné cet apaisement 
et cette assurance, que vous pouvez retirer votre motion pré- 
judieielle. 

M, le président, La parole est à M. Dorey. 


M, Henri Dorey. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous remer- 
cie des déclarations que vous venez de faire et qui, je le 
reconnais, me domnent partiellement satisfaction, notamment 
sur le point qui nous était le plus sensible, à savoir les 
minima que noùs vous demandions de supprimer. 

Dans ces conditions, je retire ma motion. 

M. le président. La motion préjudicielle de M. Dorey est 


retirée. 
J'ai reçu une mation préjudicielle de M. Boisdé. 
La motion est-elle soutenue 


J'ai, d'autre part, reçu de M. Halbout une motion incidente 
ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide d'interrompre le débat en 
cours À partir du vendredi +16 movembre, à dix-neuf heures, et 
de le reprendre à une date qui sera fixée par l’Assemblée sur 
proposition de la conférence des présidents. » 

Monsieur Halbout, je vous signale qu'à mon avis votre motion 


n’est pas recevable car une motion doit être appliquée inamé- - 


diatement, et ce n’est pas le cas. IL serait donc préférable 
que vous la présentiez demain en fin de séance. 

M Emile Matbout. Mon propos n'a pas pour but d'empêcher 
de voter de la loi-eadre, mais de permettre à notre Assemblée 
de travailler normalement. 

es débats que nous venons d’avoir prouvent que, sur des 
Points essentiels, certaines difficultés subsistent, 


D'autre part, après une semaine très chargée, nos collègues 
ont pris des engagements pour sumedi et doivent se rendre 
dans leur département. À mon sens, une lei aussi importante 
ne peut être votée au cours d’une séance de nuit devant des 
banquettes vides. (Applaudissements sur de nombreux Lanes.} 

Par conséquent, il importe que nos collègues sachent qu’à 
partir de demain dix-neuf heures, ils pourront prendre un train 
pour se rendre dans leur circonscription et tenir les engage- 
ments qu'ils avaient pris. J 

J'ai voulu poser la question dès ce soir pour que la confé- 
rence des présidents qui se réunira demain en tienne compte. 

Si la prise en considération de la motion peut paraître géli- 
cate et créer un précédent, je deganderai au Gouvernement 
de vouloir bien tenir compte du fait que M. Dorey a retiré sa 
motion préjudicielle et d'admettre que le vote d'une loi aussi 
importante requiert la présence d'un grand nombre de députés. 
La discussion des articles, dont l'importance n'échappe à per- 
sonne, ne doit pas avoir lieu au cours d'une séance de nuit 
qui risquerait de se prolonger jusqu’à cinq ou six heures du 
matin, sinon plus tard, Gouvernement et parlementaires 
étant alors exténués. 

En ce moment, c'est la santé, non seulement de nos collègues, 
mais du Gouvernement que je défends. (Rires et applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Monsieur Ilalbout, le débat a été organisé 
sur dix-sept heures. Si tout le monde respectait la décision prise 
à cet égard, le débat serait sans nul doute achevé au terme 
fixé. 

IL appartiendra au représentant de votre groupe de présenter 
votre proposition demain à la conférence des présidents. 
Aujourd’hui, votre motion incidente n'est pas recevable. Je 
vous - demande donc de la retirer. 


M. Emile Malbout. Je désire simplement que le Gouverne- 
ment. 


M. le président. Non, monsieur Halhout, n'insistez pas. Sinon 
je serai obligé de consulter l’Assemblée sur la recevabilité de 
votre motion. 

M. Emile Malbout. déclare qu'il admet notre point de vue. 
Au cas où il n'en serait pas ainsi, le vote d’un grand nombre 
de ceux qui assistent à cette séance pourrait se trouver modifié. 


M. le président. Retirez-vous votre motion, monsieur IHal- 
bout ? 


M. Emile Malbout. Je retire ma motion préjudicielle, mais 
je voudrais que le Gouvernement fasse une déclaration après 
avoir pris plus ample connaissance de ce texte. 


M. le président. La motion incidente de M. Ilalbout est 
retirée. 

Je consulte l’Assemblée sur le passige à la discussion des 
artic'es. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1*.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 1%, 


TITRE PREMIER 


* PROGRAMMES FINANCIERS PLURIANNELS ET DISPOSITIONS VISANT 
A FACILILER LA CONSTRUCTION DE LOGEMENTS 


Art. #4, — EL — Est fixé au minimum à 760 milliards de 
francs le montant de la tranche inconditionnelle des prèts qui 
pourront être accordés aux organismes d’H. L. M. pour les 
eingq anmées 1957 à 1961, en application des articles 196 et 
suivants du code de l'urbanisme et de l'habitation. Cette 
somme est répartie par contingeuts annuels à raison de 132 mil- 
liards. pour 1957, 138 pour 1958, 155 pour 1959, 163 pour 1960 et 
172 pour 1961. Pour 1957, le montant prévu ei-dessus comprend 
Fautorisation de programme de 85 milliards ouverte par l’ar- 
ticle premier du déeret n° 54-1247 du 17 décembre 1954. 

« IE. — Sur le montant global de 769 milliards fixé ci-dessus : 

« t° Une somme de 630 milliards est réservée à la construe- 
tion de logements destinés à la location ; 

« 2° Dans la limite des possibilités de réalisation, une somme 
de 220 milliards est aflectée aux programmes intéressant la 
région parisienne, telle qu’elle est définie à l’article 48 du 
code de l’urbanisme et de l'habitation, dont 200 milliards pour 
la construction de logements destinés à la location. 

« HE — Les crédits ouverts par ie présent arlicle seront uti- 
lisés, selon la procédure prévue par l'article 196 du code de 
l’urbanisme et de l'habitation, dans le cadre de programmes 
établis par le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment, à partir des travaux de Ft commission compétente du 
commissariat générai du plan dé modernisation et d'équipe- 
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ment, et après avis des comités départementaux l'H. L. M. 
intéressés. Ces programmes prévoiroat la répartition des loge- 
ments à construire par agglomérations, groupes d’aggloméra- 
Se et départements ainsi que par types et modes d'’utilisa- 

« Les opérations inscrites au programme d’une année don- 
née, si elles n’ont pu satisfaire aux conditions de financement 
et de lancement prescrites, pourront être remplacées par une 
ou plusieurs opérations prévues pour l’année suivante ou, s’il 
s’agit de la dernière année du programme quinquennai, par une 
opération nouvelle, déterminée dans les conditions prévues à 
l'alinéa précédent. 

« IV. — Toutes dispositions seront prises afin d'assurer à 
l'habitat rural, dans le cadre des programmes prévus aux 
alinéas précédents, des crédits suffisants pour satisfaire les 
besoins. » 

La parole-est à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Mesdames, messieurs, je serai aussi bref que possible, mais 
vous ne comprendriez certainement pas que je ne réponde pas 
à certains orateurs qui sont intervenus au cours de la discus- 
sion générale. . 

Je vous entretiendrai tout d’abord du problème du finance- 
ment, qui a été évoqué, en particulier par M. Courant, M. Coui- 
ñaud et M. Crouzier. Nos collègues ont eu raison d’en souligner 
l'importance. Bien que, dans la situation actuelle, les limites 
physiques — main-d'œuvre et productivité — constituent une 
contrainte au moins égale, il n’en est pas moins vrai que la 
Er du financement mérite de retenir toute notre atten- 

on. 

Je voudrais, à ce sujet, préciser le sens et la portée de l’in- 
tervention de M. le président Ramadier. Je tiens à le déclarer: 
il n'y a aucune divergence fondamentale entre la position du 
ministre spécialiste et dépensier et celle du ministre de l’éco- 
nomie et de la monnaie. es 

Si je me préoccupe de consacrer le maximum de moyens 
financiers à la construction, j'ai, dans le même temps, le souci 
que cet effort national ne soit pas dénaturé et rendu vain par 
l'inflation des prix ou par des désordres financiers. 

M. le ministre des aflaires économiques et financières a 
voulu attirer l'attention du Parlement sur les conséquences de 
l'énorme développement de deux systèmes de financement, le 
système des prèts H. L. M. et celui des primes et prêts spé- 
ciaux, qui ont pris beaucoup plus d’impertance qu'il n’avait 
été prévu lorsque chacun d'eux a été institué. 

Le législateur de 195, lorsqu'il a voté la loi instituant les 
primes et les prêts speciaux à la construetion, ne pouvait pré- 
voir ce que serait l'ampleur des demandes, ni ce 
en 1958 l'effort à faire tant par le budget que par 
de France. 

M. le ministre des affaires économiques et financières a voulu 
aussi souligner qu'aucune formule n’a de valeur définitive et 
+ ne fallait pas s’interdire de réaménager les modalités 

‘un système lorsque les conditions générales se trouvent 
modifiées. 

Ainsi se trouve marqué l'intérêt que présentent les articles 
3 ter, 36 et 36 bis du projet. Ils permettront d'obtenir une 
efficacité accrue de l'effort de la nation, particulièrement de 
l'Etat, dans le-domaine de la construction. 

La formule des prêts et primes a été novatrice et féconde. 
Ne nous interdisons pas d’en rechercher d’autres. 

En tout cas, M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières a confirmé le rang très élevé qu'il reconnaît à la cons- 
+ 08 de logements dans les priorités économiques et s0- 
ciales. 

Par son projet, le Gouvernement assure, pendant cinq ans, un 
important noyau de financement qui, par le système des H. L. M. 
et le système des primes, sans négiiger les emprunts bonifiés, 
garantit la conetruction de 225.000 logements en moyenne par 
an durant ces cinq années à venir. 

Le ministre des affaires économiques et financières a ajouté 
qu'il ferait l'impossible pour porter la construction à un niveau 
proche du niveau auquel je me suis référé et qui est celui qui 
va être prochainement précisé par le rapport de la commis- 
sion de la construction du commissariat général au plan. 

Vous ne pouvez reprocher à l'actuel ministre des finances 
une attitude aussi prévoyante et aussi honnête. Peut-être les 
gouvernements du passé ne nous y avaient-ils pas habitués! 

En exprimant devant votre Assemblée, au seuil de cet im- 
portant débat, les préoccupations qui l’assaillent, M. le prési- 
dent Ramadier vous a montré que la politique du Gouverne- 
ment tenait compte à la fois des besoins du moment, de la 
situation présente et des possibilités de l'avenir. k 

M. Crouzier a déclaré hier qu'il était persuadé que, dans 
les limites des moyens prévus par la loi-cadre, nous construi- 
rions vraisemblablement en 1957 moins de 200.000 logements. 


Banque 


les coopératives d 


ue serait 


Je voudrais calmer les inquiétudes de M. Crouzier, tout 
comme celles qui ont été exprimées sur le même plan par 
d’autres collègues. Je voudrais leur montrer les résultats qu'on 
eut attendre des crédits inscrits dans le projet de loi-cadre. 

»s résultats s'inscrivent d’ailleurs à travers des chiffres et 
des faits que vous pouvez contrôler : 

760 milliards de PSE L. M. représentent 370.000 loge- 
ments en moyenne. 40 mäliards d'autorisations d’engagement 
de primes représentent 750.000 logements. Soit, sur l’ensemble 
er 3 cinq ans couverts par la loi-cadre, 1.120.000 logements au 
otal. 

Aux sommes que je viens d’indiquer, il convient d’ajouter 
125 milliards de prêts obtenus des caisses d'épargne, soit par 

H. L. M., soit par les caisses de crédit irmmo- 
bilier, ce qui représente 15.000 logements par an. 

225.000 logements par an d’un côté, 15.000 de l’autre, cela 
fait 240.000. 

Si l’on y ajoute 25.000 logements bâtis au titre de la recons- 
truction, les logements du secteur privé — c’est-à-dire ceux 
pour lesquels on ne sollicite ni prime ni prêt — les logements 
du secteur nationalisé intéressant, par exemple, les Houillères 
nationale et l’Electricité de France et les logements de fonction- 
naires, vous constaterez, mon cher monsieur Crouzier, que 
nous ne sommes pas loin des 300.000 logements que vous sou- 
haitez voir construire en 1957. 

Je voudrais, maintenant, répondre à une question qui m'a 
été posée à différente reprises, à savoir pourquoi nous enten- 
dons aider au maximum le secteur locatif, au risque de réduire 
l'accession à la propriété 

L'un des orateurs m'a Ait, en particulier, que, chiffres com- 
parés, le projet de loi-cadre donnait deux fois plus de loge- 
ments à la région parisienne qu'à la province. 

J'aimerais redire très objectivement et très honnêtement 
qu’en matière de Jogement, comme en toute autre matière, 
ce sont les besoins qui imposent et les impératifs qui com- 
mandent. 

J'ai entendu répéter tout au long du débat que notre poli- 
tique du secteur locatif, qui intéresse les grands centres 
urbains et singulièrement Paris, risquait d’avoir un très grave 
inconvénient, celui d'attirer de plus en plus les provinciaux 
vers Paris. 

On a ajouté avec raison qu’il était préférable de pratiquer 
une politique de déconcentration industrielle et de décentra- 
lisation plutôt que de construire toujours plus de logements 
dans la région parisienne. : 

Je redis, pour l'information de nos collègues, que lorsque 
les offices de la ville de Paris et de la région parisienne nous 
affirment qu’ils ont plus de 300.000 demandes de logement à 
satisfaire, il ne e’agit pas, croyez-le, de demandes qui font 
double emploi. Au contraire, ce chiffre est très au-dessous de 
la vérité, et pour cause! 

C’est par centaines de milliers que se chiffrent les personnes 
| habitent Paris ou la région parisienne qui n’ont jamais 
éposé de demande dans un office, soit parce qu’elles n'avaient 
ans de résidence qui sont exigés pour recevoir 
e, soit parce que, sachant que l’on est en train 


les cin 
es demandes déposées en 1948 et 


eur dem 
actuellement de satisfaire 


. 1949, elles estimaient qu'il était inutile d'en déposer de nou- 


velles. 

Je répète donc, pour calmer les appréhensions qui se sont 
manifestées à ce sujet: soyez assurés qu'il ne s’agit pas de 
construire des logements à Paris et dans la rues parisienne 
ou dans les grands centres urbains comme Lille, Lyon, Mar- 
seille ou Bordeaux simplement pour satisfaire aux besoins 
actuels, mais surtout pour combler des retards. Si nous agie- 
sions autrement, nous risquerions d'accroître la rancœur et 
l’amertume des intéressés qui s’imagineront que nous ne 
savons que promettre sans jamais tenir. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, me permettez- 
vous de vous interrompre ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Je 
vous en prie, mäâdame, 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, vous êtes mal 
renseigné si vous croyez qu'actuellement sont satisfaites les 
demandes de logement faites en 1948 et 1949. Je puis vous 
signaler les demandes faites en 1944 et 1945 et qui--hélas, sont 
loin d’être satisfaites. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Je 
vous remercie, madame, de cette observation qui confirme ce 
que je viens de dire. 

Pour en terminer sur ce point, j’indique à M. Crouzier que 
la position que le Gouvernement prend en encourageant le sec- 
teur locatif n’est pas en contradiction avec la politique de 
décentralisation industriele que nous voulons pratiquer. 

Cette décentralisation, d’ailleurs, il faut l’élargir à tous les 
grands secteurs publics de manière, non seulement à fixer des 


| 
| 
d 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1956 4739 


usines en province, mais à revitaliser celles-ci, à redonner vie 
à des départements qui, malheureusement, sont devenus des 
déserts, pour reprendre une expression employée depuis quel- 
que temps. 

J'en viens aux questions relatives au blocage des prix et 
aux difficultés que les maîtres d'ouvrage rencontrent actmelle- 
ment pour passer les marchés du bâtiment. 

Pour moi, la politique du blocage des prix forme un tout et 
june qu'il est impossible, sans risque, de laisser percer le 

ront des prix. 

Autant il est normal que noûùs envisagions des mesures de 
sauvegarde en faveur des entrepreneurs et que nous nous 
préoccupions de leur donner des garanties par les assouplis- 
sements que nous poues apporter en ce qui concerne les 
marchés de longue durée, autant il n’est pas possible de laisser 
tixer les prix du bâtiment par les entrepreneurs. 

A cet égard, une chose me surprend quelque ri quand on 
m'encourage à lâcher la bride aux prix du bâtiment, est-ce 
Et se rend compte que cet encouragement est une formie 

incitation incompréhensible et injustifiable à l'inflation ? 

S'il se produisait une flambée ües prix du bâtiment, nous 
constaterions très rapidement, j'en suis persuadé, avant six 
mois, que même avec un accroissement d’un tiers des cré- 
dits engagés nous réaliserions un tiers de travaux en moins. 

Nous n'entendons donc pas lâcher les pfix du bâtiment ni 
nous ranger à des propositions de création de C. A. D. de cir- 
constance. 

En revanche, je crois pouvoir engager le Gouvernement et 
en particulier M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières en indiquant que le comité interministériel de demain 
approuvera cerlainement les mesures de sauvegarde prévues à 
l'égard des entreprises en ce qui concerne les marchés de 
longue durée, car M. le président Ramadier, pas plus que moi- 
inème, n'ignore que ces clauses de sauvegarde doivent être 
retenues. 

Chaque fois que nous refusons ces garanties et ces sauve- 
gardes nous risquons de ne voir se présenter aux adjudications 
que des entrepreneurs peu sérieux, qui n'ont d'autre désir que 
de creuser un trou pour essayer d'en boucher un autre. Si, 
cependant, les entreprises sérieuses sont au rendez-vous que 
leur ont fixé les maîtres d'ouvrage, alors elles se couvrent exa- 
gérément et au lieu de « tomber » tout naturellement dans les 
prix limites nous avogs au contraire des marges de sécurité 
excessives. 

Voilà notre ition en ce  — concerne le blocage des prix 
et le marché du bâtiment. Il était mon devoir de vous la pré- 
ciser afin de dissiper les mg que vous avez exprimées 
et pour vous montrer que le Gouverrsement comprend parfai- 
tement les difficultés des entreprises. 

On a souvent évoqué au cours du débat les dispositions de 
l’article 7, celles + ont trait en particulier à l'autorisation 
préalable. M. Boisdé a déclaré que s’il en juge par les mesures 
prévues à cet article, notre loi n’était pas une loi d’aide à la 
construction, mais une loi d'obstacle à la construction. 

M. Boisdé me permettra de ne pas d’être d’accord avec lui. 
En matière de choix de travaux, un ministre de la reconstruc- 
tion doit tenir compte de la réalité des choses. Lorsque la con- 
joncture est celle que nous connaissons actuellement, il faut, 
en dépit de difficultés que nous ne pouvons pas nier, savoir 
faire des options. 

Nous n'avons nullement l'intention, comme on l’a prétendu 
hier, de tout diriger, d'appliquer des mesures de eoercition, 
de décider depuis Paris ce que l’on fera dans tel ou tel coin du 
pere Nous considérons simplement que lorsqu'une tension sur 
e plan des prix ou sur le plan de la main-d'œuvre se manifeste 
dans une région donnée, certains travaux, en particulier ceux 
qui intéressent le logement populaire, doivent obtenir la prio- 
rité. Je ne serai pas, je le déclare, le ministre qui acceptera 
de rendre des arbitrages contre le logement social. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

Les garanties que vous avez souhaitées, monsieur Boisdé, 
vous les trouverez dans les arrêtés qui interviendront et même 
ue les dispositions qui figurent déjà dans l’article 7 Jui- 
même. 

La commission des finances, qui a eu l’occasion de m'’en- 
tendre sur la proposition de M. Courant, a demandé que nous 
en limitions l'application dans le temps. Nous avons fixé ce 
délai à deux années, car nous sommes persuadés que, dans 
les deux années qui viennent, la situation se sera améliorée 
et qu'il ny aura plus lieu de faire jouer les dispositions de 
eet article 7, dispositions qui, du reste, ne visent qu’à différer 
certains travaux d’une utilité sociale discutable et non pas à 
les interdire, 


Vous admettrez comme moi, j'en suis persuadé, que darfs 
certains quartiers neufs, dans certains quartiers de villes en 
pleine expansion, il est peut-être plus important nu'on conti- 


nue à conslruire cent logements, soit au Utre des H. L. M, 


soit avec la prime, plutôt que de voir construire, comme on 
le disait cet après-midi, un admirable cinéma. 

C’est une position que je considère comme parfaitement rai- 
sonnable. 

J'indique qu’en ce qui concerne les travaux importants et 
les réparations, le Gouvernement ne fera point jouer les dispo- 
sitions de l’article 7 relatives à l'autorisation préalable. 


M. Raymond Boisdé, Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur le ministre ? 


M, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Voloutiers. 


M. Raymond Boisdé. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
de me permettre d'expliquer mon silence au moment où ma 
motion préjudicielle a été appelée. 

J'avais déposé cette motion en vue de mettre, à côté de vos 
projets et des espoirs que vous suscitez, des moyens réels 
d'exécution. Ce que vous venez de me répondre me satisfait 
en grande partie. J'étais d'ailleurs déjà d'accord avec vous, 
et il u’y avait pas de contradiction entre la recherche que je 
faisais d'une multiplication des logements les plus intéres- 
sants et vos intentions à ce sujet. 

Seulement, je dois tout de même remarquer que, dans votre 
texte, on découvre un grand nombre d'interdictions, de pré- 
cautions, d’éliminations ou d’exclusions. Vous venez d'ailleurs 


d'en formuler quelques-unes, Mais on n'y découvre pas les . 
moyens de satisfaire les réalisations que vous metlez en. 


balance avec ce que vous voulez écarter, et c’est ce que je lui 
reproche. 

ous me ‘direz: C’est un cadre, donc il y manque le tableau. 
D'accord. Vous ajoutez que des arrêtés prochains, qui sont 
déjà en cours d'élaboration, viendront donner quelques satis- 
factions ou tout au moins des apaisements et que vous met- 
trez fin dans un délai assez réduit à une situation que vous 
considérez vous-même comme exceptionnelle puisque vous 
avez hâte de la supprimer. 

Pour ces raisons, je crois qu'il aurait été de meilleure 
méthode, y compris de prôductivité, d'exposer, en regard de 
vos objectifs, les moyens que vous entendez mettre en place 
pour les atteindre le plus rapidement possible. < 

C'était le but de ma motion préjudicielle, J'ai compris que 
nos collègues souhaitaient aboutir vite à un texte qui est très 
attendu. J'espère que ce texte, bien qu'imparfait et incomplet, 
sera après examen par l’Assemblée nettement améhoré. 

Quant à moi, je me réserve d'apporter des suggestions dans 
ce domaine et je renonce à la motim préjudicielle que j'avais 
déposée. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je vous remercie, monsieur Boisdé, de votre décision. 

Je regrette que vous m’ayez pu, tout à l'heure, entendre les 
explications qu'avec un certain nombre de vos collègues vous 
aviez sollicitées de ma part au sujet des moyens financiers 
que nous pouvons faire intervenir pour que les objectifs que 
nous nous fixons deviennent des réalités. Je vais les résumer 
pour vous. 

IL y a d’abord les 760 milliards de francs qui sont inscrits 
dans le plan quinquennal. Il faut y ajouter les 40 milliards 
d’autorisations d'engagement de primes, les 125 milliards dont 
les coopératives et les sociétés de crédit immobilier disposeront 
ae aux prêts qui leur sont consentis par les caisses 

épargne. En ajoutant aux logements qui pourront être ainsi 
construits les 25.000 logements de la reconstruction — 28.000 
pe 1957 — les logements canstruils au titre du secteur privé, 
es logements du secteur nationalisé et les logements construits 
au titre de la commission d'étude pour le logement des fonc- 
tionnaires, je suis persuadé que, dans une conjoncture qui re 
s’aggraverait pas, nous nous de l'objectif que 
vous voulez tous atteindre, c’est-à-dire les 300.000 logements. 


M. Raymond Boisdé. Rendez-vous est pris dans un an! 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Monsieur Boisdé, je suis persuadé que vous ne dites pas cela 
avec légèreté, ; 

Si nous ne pouvions pas atteindre notre objectif, ce serait 
vraiment regrettable aulant pour vous que pour nous. 

Laissez-moi vous dire en effet — et ceux de mes collègues, 
en particulier du Conseil de la République, qui me connaissent 
bien le savent — que je n'ai jamais mis d'étiquette politique 
ge la misère du logement. S'il est un lieu où l’on peut se 

onner rendez-vous pour faire l'unanimité, c’est bien celui où 
l’on se rencontre we apporter une solution à ce grave pro- 
blème du logement. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Je répondrai maintenant, très = pp à ceux de nos col- 
lègues, en particulier à M Nicolas, M. Juliard et quelque: 
autres, qui m'ont parlé de cette haute productivité qu'ils consi. 
dèrent comme une arme risquaint de juuer contre les petites 
entreprises. 
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J'indique à M. Juliard, qui a semblé se faire à cette tribune 


le porte-parole de l’entreprise française, que l'écho qu'il a fait 


entendre, n'est pas celui qui m'est parvenu de la part de la 
majorité des entreprises françaises. 

Le ministre de la reconstruction et du logement est, par 
définition, un homme qui passe, qui devrait passer, autant de 
temps sur les chantiers, dans les départements, que dans son 
cabinet; Depuis le mois de février, je me suis efforcé de visiter 
le plus de départements possible, et cela non pas certes pour 
m'y faire le commis délégué à la propagande du Gouvernement. 
Ceux qui ont eu l’occasion de me voir, savent dans quel esprit 
je m'y rends. 

J'ai eu l’occasion de prendre contact avec les entrepreneurs, 
surtout quand 1l s’est agi de vérifier les résultats obtenus sur 
de très grands chantiers. J'ai souvent trouvé des dizaines de 
et de moyennes entreprises travaillant sous l'autorité 

‘une entreprise pe qui, si elles n’avaient pas eu le bonheur 
d’être associées à la réalisation de très grands programmes 
s’échelonnant entre 500 et 2.000 logements, auraient risqué 
dans la plupart des cas d’être condamnées à travailler unique- 
ment à des tâches de réparation et d’entretien. 

Hier, vous m'avez entendu, mon cher collègue, rapporter 
l'opinion de la fédération nationale des artisans du bâtiment, 
qui affirme n'avoir rien à craindre de la loi-cadre, c’est évident. 
Nous demandons aux entreprises, en mettant à leur disposition 
un plan étalé sur cinq ans, doté de crédits assurés, de s’équi- 
per de se moderniser. L'avantage du plan quinquennal, c'est 

‘assurer une continuité dans le financement. 

Vous comprendrez, vous qui êtes entrepreneur, qu’une entre- 
| is n’acceptera d'investir des capitaux dans du matériel que 

ans la mesure où elle sera assurée de l’amortir dans une durée 
de trois à huit ans. Vous savez aussi qu’à travers notre plan 

uinquennal et la continuité du financement nous’ recherchons 
galement une plus grande efficacité pour le matériel engagé 
comme pour la main-d'œuvre, et nous évitons surtout la migra- 
tion des entreprises, particulièrement préjudiciable à un bon 
rendement. 

Les petites et les moyennes entreprises n’ont donc rien à 
craindre de notre loi-cadre; au contraire, elles trouveront la 
possibilité de travailler gp qu’elles n’ont pu le faire et avec 
une plus grande sécurité qu’au cours des années précédentes. 

Des vor seront consentis au secteur de la haute pro- 
ductivité et à cet égard on m'a demandé: mais comment 
pourra-t-on distinguer les entreprises se réclamant de la haute 
productivité et celles du secteur traditionnel ? 

Vous avez les garanties que vous souhaitez, pus c'est la 
commission interministérielle des prêts, dans laquelle siègent 
des représentants qualifiés des organismes d’H. L. M., qui aura 
à apprécier, et pour ce qui est des prêts, une commission 
départementale qui est à créer, définira les disciplines de la 
haute productivité. Mais, mes chers collègues, c’est vous- 
mêmes que j'ai entendus, sans le savoir, donner soit à une 
tribune, soit à une autre, la définition de ces disciplines, . 

Nous réclamons l’organisation méthodique des études, nous 
demandons au maximum la typification des ouvrages et leur 
modulation, la normalisation des éléments. Est-il normal, mes 
chers collègues, qu'il existe actuellement, par exemple _ 
La og de vous dérider quelques instants — soixante- 

ouze types d’abattants de water-closet ? Vous admettrez qu'il 
y à là quelque chose d’excessif. 4 

Dans le même ordre d'idées, il existe des dizaines de types 
de portes et_de fenêtres. Ne croyez-vous pas que la normalisa- 
tion doive être encouragée ? 

Hier, mon ami M. Le Strat faisait allusion à la nécessité de 


_ développer au maximum la rationalisation et la bonne organisa- 


tion des chantiers. Là encore, ce ne sont pas des disciplines 
que vous puissiez récuser. 

Enfin, ne croyez-Vous pas aussi que nous devons encourager 
les procédés d'économie de main-d'œuvre, de même que le 


des maîtres d'ouvrages et surtout la continuité 
a 


ns la réalisation des programmes, leur reconduction et celle 
des équipes, qu’il s'agisse des architectes ou des bureaux 
d’études, chaque fois que leur exécution nous aura donné 


‘satisfaction ? 


Voilà les apaisements que je voulais vous donner en ce qui 
concerne les disciplines de la haute RON, qu'on a 
agitée devant vous comme un épouvantail. 

Je répondrai maintenant à M. Bonnefous, réclamait de 
ma part des apaisements concernant en particulier la décen- 
tralisation industrielle. La loi-cadre, a-t-il semblé dire, n’apporte 

as les moyens d’une véritable politique de décentralisation êt 

‘aménagement du territoire. 

La loi-cadre ajoute pourtant deux moyens supplémentaires 
aux moyens existants, d’une part un encouragement effectif au 
transfert hors de la région parisienne des établissements scienti- 
fiques et techniques, d’autre part la possibilité de contrôler 
toute modification importante dans l'affectation ou l’utilisation 
d'immeubles à usage industriel, 


Ces moyens supplémentaires, comme ceux dont nous dis- 
posons déjà, supposent que leurs conditions de meilleur emploi 
sont réunies notamment par une.politique d'aménagement du 
territoire sur le plan régional, favorisant la répartition de la 
population et de ses activités. 

a commission de la reconstruction a entendu présiser -la 
nécessité d’une telle politique, que l’exposé des motifs de la 
loi-cadre a d’ailleurs nettement définie. Une telle politique ne 
saurait se concevoir sans une liaison et une éollaboratio1 cons- 
tante ,avec les organismes et les collectivités locales el régio- 
nales et, de toute évidence, avec les préfets, qui sont, pour ces 
pes. comme pour tous les autres, les représentants du 

Juvernement. 

Je précise à ce sujet qu’en accord avec mes collègues de 
l'intérieur et des affaires économiques et financières, les IL G. 
A. M. E, seront prochainement chargés de coordonner, sous 
l'autorité du ministre de la reconstruction, les problèmes d’amé- 
nagement du territoire. 

Eniin, le comité national de l’urbanisme sera érigé en haut 
comité d'aménagement du territoire pour que soient pensés les 
problèmes d'aménagement du territoire sur les plans so“ial et 
économique, sans méconnaître la nécessité d’un urbanisme 
moderne qui doit aboutir à la meilleure utilisation de l’espace. 


M. Fernand Bouxom. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat à La reconstruction et au logement. Je 
vous en prie. a. 

M. Fernand Bouxom. J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt ce 
que vous avez dit du rôle des I. G. A. M. E. et cette coordination 
m’apparaît également d’une absolue nécessité pour la grande 
région parisienne. 

our les trois départements de Seine, Seine-et-Oise et Seine- 
et-Marne, qui en réalité n’en font qu’un, aucune autorité pré- 
fectorale n'est susceptible de réunir dans une même main tous 
les problèmes du logement, maïgré les relations étroites incon- 
testables, dans cette entité que représente la grande région pari- 
sienne, et je me demande si, lorsque la loi-cadre fait allusion 
à des mesures administratives nouvelles pour la régidn pari- 
sienne, vous concevez cette réforme indispensable pour y 
coordonner la construction. 

Certes nous avons un commissaire général au logement, mais 
ses pouvoirs administratifs sont à peu près nuls. On lui 
demande d'accomplir une très grande tâche sans lui en donner 
les moyens. Le préfet de la Seine lui-même n'a pas ces moyens. 

Ce que l’on fait pour la province, on ne le fait pas pour la 
région parisienne, et c’est un non-sens. Il est d’absolue ‘éces- 
sté que le problème du logement, qui s’y présente comme une 
entité dans la région qui entoure Paris, soit traité par une 
autorité préfectorale dotée de moyens qui correspondent à ses 
responsabilités. 

J'attire donc particulièrement votre attention sur ce point et 
j'aimerais savoir ce qu’en pense le Gouvernement. (Applaudis- 
sements au centre.) : 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je vous remercie, monsieur Bouxom, de m'avoir démontré, si 
je n’y avais pensé, combien il est important que sur le plan de 
‘aménagement de la région parisienne aussi soit désignée 
une autorité responsable. 

J'ai dit que le commissaire à la reconstruction, qui d'’ail- 
leurs m’assiste comme commissaire du Gouvernement dans ce 
débat (Applaudissements), avait l'espoir d’être demain un 
rouage eflicace dans l'application des dispositions que vous 
trouvez dans le texte. } 

Je puis vous donner l'assurance que nous utiliserons au 
mieux les deux hommes compétents que sont le commissaire 
à la construction et le préfet de la Seine. 


M. Fernand Bouxom. Cela est très important. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je réponds maintenant à la deuxième question de M. Bonne- 
fous, concernant les villes satellites et les villes neuves. 

Le problème des villes neuves, visé par l’article 17 de la 
loi-cadre, est différent de celui des villes satellites au sens que 
nous leur donnons. 

Le meilleur exemple que l’on puisse donner du problème posé 

ar une ville neuve est celui, tout récent, de la création de 
’usine atomique de Marcoule. Au moment où nous examine- 
rons l’article qui a trait à la création des villes neuves, je me 
ferai un devoir de dire à votre Assemblée comment a pu se 
créer cette ville neuve de Marcoule, à Bagnols-sur-Cèze, grâce 
à l’aide absolument efficace — reconnue, d’ailleurs, par le 
maire de cette localité — qui lui a été apportée par notre 
ministère de la reconstruction, ce qui infirme dans une très 
large mesure le propos de M. PDreyfus-Schmidt ce” lequel il 
semblait dénier à notre administration toute utilité, 
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Ce n'est pas l'avis de tous les administrateurs locaux, et 
le maire de Marcoule pourrait, mon cher collègue, vous appor- 
ter un démenti très éloquent. , 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. C'est tout de même un cas un 
peu exceptionnel. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Il n’est pas évident que la création de villes neuves soit 
lus économique, comme on le dit souvent, que le déve- 
uppement, autour de structures déjà en place, d’une agglo- 
mération connée en utilisant au maximum les équipements 
existants, et en assurant ainsi le meilleur emploi de l’infra- 
structure. 


Je préfère, pour ma part, améliorer une communauté vivante, 

qui possède déjà un équilibre de vie économique et sociale, qui 

a son âme, que créer de toutes pièces un ensemble qui risque 

pendant de longues années un caractère arti- 
ciel. 

Dans la région parisienne, mes efforts tendroñt à de tels 
développements plutôt qu'à la multiplication des villes-dor- 
toirs, dont les inconvénients sont bien connus. 

Je vais maintenant répondre à M. Boscary-Monsservin, qui 
a essayé de nous persuader que nous faisons un effort insufti- 
sant en faveur de l'habitat rural. 

Sans doute M. Boscary-Monsservin a-t-il lu trop rapidement 
l'excellent rapport présenté sous forme d'avis par M. Nisse, 
car s'il l’avait lu attentivement, il aurait été convaincu -que 
la commission de l’agriculture, à laquelle il appartient, n’est 
pas de’ son avis, et il aurait vu aussi que la fédération natio- 
nale des organismes de l'habitat rural ne partage point non 
plus son opinion. 

Enfin, M. Emile Hugues et M. Badie ont déclaré, au cours de 


leurs interventions, que nous allions assister à une récession: 


du secteur de l'accession à la propriété et que notre projet 
de loi-cadre témoignait de l'orientation nouvelle que nous 
voulions donner à la construction. 

Mes chers collègues, un passé tout à fait récent vous 
apporte les apaisements que vous souhaitez. Vous avez eu, en 
1956, à connaître le collectif budgétaire dans les dispositions 
intéressant le département ministériel dont j'ai la charge; 
130 milliards de crédits y étaient prévus au titre de la cons- 
truction populaire. Sur ces 130 milliards, nous avons inscrit, 
en application des dispositions du décret du 17 décembre 1954, 
reprises dans la loi du 3 avril 1955, 30 milliards au titre de 
l'accession à la propriété. 

Ce matin, certains orateurs ont fait allusion à la règle selon 
laquelle on attribuait autrefois à l'accession à la propriété 
le tiers des crédits globaux prévus pour les H. L. M. 

J'ai, ce matin encore, vérifié quel avait été l'effort des 
caisses d'épargne en 1955 au titre de l'accession à la propriété. 
En 195, elles ont attribué aux organismes qui s’en occupent 
un peu plus de 25 milliards de francs. 

D'autre part, dans celte même année 1955, les décisions 
prises en faveur de plus de 26.000 logements intéressant les 
localités de moins de 2.000 habitants, représentant près de 
67 milliards de francs de travaux, se sont traduites par 44 mil- 
liards de francs de prêts. 

Voilà les résultats pour l’année 1955. Mais, si je reprends les 
dispositions du collectif budgétaire de cette année, monsieur 
Hugues, je puis vous assurer que les organismes qui vous inté- 
ressent plus particulièrement m'intéressent tout autant, car, 
croyez-moi, c’est vraiment un procès d’intention que vous me 
faites lorsque vous semblez croire que je suis l’homme du 
secteur locatif à tout prix et que je n'ai pas la préoccupation 
de rendre les Français, chaque fois qu'il se peut, propridtaires 
de leur maison. 

Si je vous emmène un jour dans le département que je repré- 
sente, plus particulièrement dans la bonne ville que j’adminis- 
tre, vous pourrez vous rendre compte que si le maire de Lum- 
bres a fait un très gros eflort dans sa commune en prêchant 
d'exemple sur le plan de la politique du logement, il a fait 
la part à peu près égale au secteur locatif et à l'accession à 
la propriété; de nombreuses constructions ont été réalisées 
sous le signe de l'office départemental que je préside, sous le 
signe des coopératives d'H, L. M., ou sous le signe de sociétés 
de castors. 

Par conséquent, je n’ai pas montré, dans mon département, 
que j'entendais donner à la construction une orientation déter- 
minée, pas plus que je n’entends aujourd’hui, comme ministre 
de la reconstruction, m’affirmer le ministre du secteur locatif. 

Evidemment, dans les 760 milliards du plan proEreaL, 
630 milliards sont rit pour le logement locatif, mais vous 
savez — je l'ai indiqué au début de mon propos — que ces 
chiffres nous sont imposés par des besoins absolument impé- 
rieux et indiscutables. 

Mais, en 1956, vous retrouverez le même effort, vous pouvez 
en être assurés, pour l'accession à la propriété, et je souhaite 


que nous n’entretenions us cette querelle qui, pour moi, est 
subalterne et accessoire, Nous devons, au contraire, conjuguer 
nos eflorts pour nous donner les moyens de pratiquer une 
politique qui permette de satisfaire les candidats à l'accession 
à la propriété, en même temps que les candidats à un appar- 
tement sous le signe du secteur locatif, 

En terminant, je répondrai à M. Dreyfus-Schmidt que ‘a coor- 
dination à laquelle ii a fait allusion tout à l'heure s'inscrit 
dans l’article 17. J'igmore son opinion sur ce qui est, à mon 
sens, une nécessité. 

La commission de la reconstruction — ce n’est d’ailleurs pas 
le Gouvernement — a souhaité l'institution d'un coordonnateur, 
Je ne suis pas candidat à la coordination; je n'ai pas l’inten- 
tion de me faire attribuer, par le Parlement, des fonctions qui 
relèvent davantage ae la présidence du conseil et du commis- 
sariat général au plan ou certainement davantage du ministère 
des affaires économiques et financières que du ministre spé- 
cialiste de la reconstruction. 

Je me contente de vous indiquer que ce que nous avons le 
plus regretté, au cours des années précédentes, c’est le désordre 
et l'anarchie auxquels nous avons assisté en matière d'exécu- 
tion de programmes intéressant une collectivité, une grande 
ville ou un département, 

Bien souvent on a construit des logements dans un quartier 
et, dans le même temps, monsieur Dreyfus-Schmidt, on n’a pas 
pensé le problème scolaire ou le problème des prolongements 
de la construction des habitaftons, notamment les constructions 
sociales qui s'imposent pour donner une vie harmonieuse et 
une âme au nouveau quartier. 

Je souhaite dance, au contraire, le développement de la coor- 
dination pour mettre fin à une anarchie combien préjudiciable 
à tout ce que l’on peut réaliser dans le domaine de la construc- 
tion. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Me permettez-vous de vous inter 
rompre, monsieur le secrétaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Bien volontiers. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Je me suis sans doute fait mal 
comprendre, monsieur le ministre, et je le regrette. 

J'ai souhaité la coordination. Ce .que j'ai déploré, ce qui 
existe, c’est une centralisation excessive. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je ne manifeste pas, croyez-le bien, uue volonté de centrali- 
sation, en particulier en ce qui concerne les maîtres d'ouvrage 
qui relèvent de mon contrôle. 

Je vous ai dit ce soir en aparté que les programmes de 
constructions d’H. L. M. qui ne vont pas au-delà de 250 loge- 
ments sont de la compétence des préfets et de mes directeurs 
départementaux. Or vous savez très bien que les programmes 
sent en général inférieurs à 250 logements. 

Nous n'avons tout simplement qu’à donner notre avis sur 
des programmes qui dépassent 250 logements, et dans ces 
cas là souvent, nous nous bornons, sur le plan de l’urna- 
nisme et de l'aménagement rationnel du territoire, à des 
conseils aux maîtres d'ouvrage. C’est un domaine dans lequel 
l'intervention des services du ministère de la reconstruction 
est incontestablement souhaitable, mais sachez bien que nous 
n’imposons jamais à un maître d'ouvrage ni des architectes, 
ni des bureaux d’études, Les maîtres d'ouvrage, qui veillent 
sur leur indépendance et leur autonomie, choisissent les archi- 
tectes à leur gré. 

Bien entendu, nous répondons aux questions qui nous sont 
posées et donnons les conseils qui nous sont demandés, mais 
nous n’imposons pas nos vues car, croyez-moi, les maîtres 
d'ouvrage sont trop jaloux de cette autonomie à laquelle j'ai 
fait allusion. 

Telles sont, mes chers collègues, exposées aussi rapidement 
que possible, mes réponses à la plupart des interventions qui 
se sont exprimées du haut de cette tribune. 

Je me félicite du climat de cette discussion générale, Nous 
avons écouté avec beaucoup d'intérêt et d'attention tout ce 
qui a pu être dit. Tout à l’heure M. Halbout et d’autres orateurs 
ont dit: notre vote final sera surtout fonction de ce que 
l'on voudra bien admettre comme correctifs, comme amende- 
ments, comme dispositions nouvelles, au projet de loi. 


Nous vous aurons apporté un texte qui porte, bien sûr, la 
signature du Gouvernement. Il appartient au Parlement, tout 
naturellement, de le modifier comme il l'entend. 


Ce que je souhaite, c’est que vous nous donniez un outil 
ui, en mème temps qu’il apportera la certitude qu'il est un 
lément de justice sociale, nous permettra de réaliser, sur le 

plan de la construction, une action efficace tant dans le domaine 

du logement que dans le domaine économique. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 
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M. le président. Je suis saisi d'un amendement n° 37 présente 
par M. André Lenormand, qui tend à rédiger ainsi l’article 1°: 

« 1 sera construit, au cours des années 1957, 1938, 1959, 
1960 et 1961: 1.750.000 logements à loyer accessible aux familles 
laborieuses. 
« Les programmes annuels d'environ 350.000 logements seront 
réalisés dans les conditions suivantes: 200.000 par les offices 
eq d'H. L. M.; 100,000 par les organismes privés d'H. L. M.; 

000 par les organismes d’H. L. M., pour l'accession à la 
propriété familiale, » 

La paroke est à M. Lenormand. 


M. André Lenormand. Mes chers collègues, il s’agit pour nous 
d'un principe. 

En effet, la politique de notre groupe a toujours consisté 4 
développer au maximum la construction par les offices d'H. L.M. 
commnnaax et départementaux. Je n'insisterai pas sur mon 
amendement ‘après les explications qu’a données au cours de 
la discussion générale notre collègue Marrane. 

La disposition que je vous propose concrétise la position 
du groupe communiste. Je demande simplement à l’Assemblée 
de l’adopter. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le ragporteur. La commission a examiné cet amendement. 
Considérant qu'il n’était assorti d’aucun financement, elle n’a 
pu lui donner un avis favorable. 


M. le président, La paroie est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
M. Lenormand nous demande de construire 350.000 logements 
en 1957 au titre de tous les organismes d’A. L. M. 

On ne peut espérer, il le sait bien, tripler ou quadrupler 
en un an ou deux les moyens de réalisation desdits organismes. 
Nous n'avons voulu inscrire dans notre jloi-cadre que des 
objectifs réalisables. 

e demande à M. Lenormand de retirer son amendement en 
l'assurant + nous ferons le maximum dans le sens qu'il 
désire. Faute de quoi, je crois que M. le président Ramadier 
serait obligé d’invoquer l'article 48 du règlement. 


président. Retirez-vous l'amendement, monsieur Lenor- 
mand ? y 

M. André Lenormand. Non, monsieur le président. 

L'article 48 du règlement ne peut être invoqué: nous n'avons 
pas prévu de financement, laissant ce soin au Gouvernement 
lui-même, (£xrclamations et rires sur divers bancs.) 


M. Paul Ramadier, ministre des affaires économiques et finan- 
cières, Le Gouvernement oppose l'article 48 du règlement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? | 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. L'article 48 est opposable, c'est l'évidence. 


M. le président. En conséquence, l'amendement n° 37 de 
M. Lenormand est disjoint, 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvént être soumis 
à nne discussion commune. 

Le premier, déposé sous le n° 38, par MM. Pierre Garet, Jean 
Crouzier et Couinand, tend, dans le % alinéa (1°) du para- 

phe I! de l'article 1°, à substituer au chiffre de « 630 mil- 
jards », le chiffre de « 500 milliards ». 

Le deuxième, présenté par M. Pflimlin, sous le n° 171, tend, 
dans le deuxième alinéa (1°) du paragraphe M de l'article 1®, 
à substituer au chiffre de «630 milliards », le chiffre de 
« 530 milliards ». 

La parole est à M. Garet, auteur du premier amendement. 


M. Pierre Garet. Ce n’est pas vous, monsieur le eecrétaire 
d'Etat, ni vous, monsieur le président de la commission, qui 
êtes en même temps le président de l'union des fédérations 
d'organismes d’H. L. M., qui serez surpris de me voir prendre 
ja parole à ce point du débat. 

Bepuis plusieurs années, je demande — mais en vain — a —. 
sans pour autant, dans la mesure du possible, ralentir l'effort 
envisagé pour la construction d'immeubles destinés à la Jloca- 
tion, on se préoccupe davantage de l'accession à la propriété. 

je dis « depuis plusieurs années », ie que 
cela veut exactement dire: depuis que le Parlement a aban- 
donné la règle, rappelée par M. le secrétaire d'Etat, selon 
laquelle le tiers des crédits affectés à la construction étaient 
réservés à l’activité des sociétés de crédit immobilier et des 
sociétés coopératives. 

« Depuis plusieurs années », cela vent dire aussi, Sans aucun 
doute, que <e n’est pas tellement votre action personnelle qui 
est en cause, monsieur le secrétaire d'Etat, mais l'action de 
votre ministère. 


Vos prédécesseurs, s'ils étaient là — M. Lemaire, notamment 
— se souviendraient des démarches qui ont été faites auprès 
d'eux. Ils se souviendraient peut-être même de l'accord qu'ils 
avaient donné, notamment, aux demandes des sociétés de crédit 
our dont j'avais été, devant eux, l’un des représen- 

nts. 

Vous savez vous-même que, malgré cela, ne sont jamais inter- 
venues les dispositions complémentaires pourtant attendues et 
parfois promises. Tout se passe — je veux être modéré dans 
mon appréciation — comme si l'accession à la propriété n’inté- 
ressait que très moyennement les services du ministère de la 
reconstruction. 

Je sais que cela n'est pas votre sentiment, vous le rappeliez 
tout à l'heure. Mardi même vous avez indiqué que le but d’un 
ministre du logement était de construire le plus possible de 
iogements. 

Vous avez ajouté, marquant tout de même une petite préfé- 
rence pour le secteur locatif : 

« 11 serait déraisonnable de penser résoudre le problème du 
logement dans la région parisienne à travers une formule 
d'accession à la propriété. Cela est également vrai pour la 
plupart des grands centres urbains, qu'il s'agisse du Havre, de 
Brest, de Lorient, de Boulogne, de Calais, de n'importe quelle 


‘autre grande ville ». 


Je n'approuve pas tout à fait votre dernière phrase et je 
m'en excuse. 

S'il est bien exact, monsieur le secrétaire d'Etat, que le pro- 
blème du logement que nous devons résoudre — après les 
erreurs commises, notamment en 1926, et dont nous subissons 
les conséquences — et à une époque où, fort heureusement, la 
po du pays augmente, s’il est bien exact, dis-je, que 

problème du logement est, au premier chef, un problème 

social, est-il vraiment, je pose la question, promotion sociale 

lus parfaite que celle qui permet à un modeste chef de 
famille de devenir propriétaire de sa petite maison ? 


M. Robert Nisse. Très bien! 


M. Pierre Garet. Sans doute n'est-ce possible que pour ceux 
dont les obligations professionnelles assurent une stabilité cer- 
taine en une commune donnée. Mais c’est le cas de l'immense 
majorité des gens, l'éventualité d’un déménagement n'étant 
tout de même qu'une exception dans la vie normale. 

Sans doute aussi, au moment où le coût de la construction 
augmente toujours, l'accession à la propriété sémble-t-elle diffi- 
cile pour certaines personnes qui ne ge ee rien prélever ou 
2e ei sur des ressources qui servent à vivre et simplement à 
cela. 

Mais c’est un fait que nos organismes d’H. L. M. qui s’oc- 
cupent d'accession à la propriété ont à leurs bureaux une vaste 
clientèle qu'ils ne peuvent satisfaire. Ils en sont souvent 
réduits à ne faire aucune propagande, aucune publicité. 

Comment ages te agir autrement puisque cette propa- 
gande et cette publicité risqueraient de leur amener de nou- 
veaux candidats à qui l’on ne pourrait donner que des 
renseignements de principe et à qui l’on devrait dire que prati- 
quement il n'y a rien à faire et qu'il leur faudra attendre de 
ue mois, sinon de longues années, pour obtenir satisfac- 
tion 

C'est ainsi que se perdent les meilleures occasions de faire 
la meilleure œuvre sociale. Je dis bien: la meilleure œuvre 
sociale. Peut-on imaginer contentement plus grand que celui 
du chef de famille et de son é dans leur maison qui est 
à eux, qu'ils vont soigner et entretenir avec mécessairement 
plus de goût et dont doit atténuer et même faire 
disparaître ce qui vait exister antérieurement de sentiments 
d'envie et même de jalousie ? 

La maison, ce peut être un bâtiment entouré d’un jardin que 
souhaite l'immense majorité de nos concitoyens, mais ce peut 
être aussi l'appartement dans un immeuble en copropriété. 
C’est à quoi sans doute il faut songer dans les villes qui ne 
peuvent pas indéfiniment s'étendre. 

N'est-ce pas là de toûte manière, mes chers collègues, la 
meilleure œuvre sociale que celle qui consiste à donner à de 
braves gens la possibilité de deven cg propriétaires alors 
qu'a priori cela paraissait impossible Et si cette possibilité, 
en l'état actuel des choses, n'est pas offerte à tous, est-ce une 
raison — car c’est cela le résultat — de la refuser aux autres ? 
Je ne pense vraiment pas qu’on puisse répondre affirmative- 
me à une pareille question. 

Plus nous aurons de petits propriétaires et plus nous aurons 
de gens satisfaits de leur sort, prenant davantage goût à la 
vie ét à leur existence familiale. : 

Le problème continuera certes de se pour les autres, 
mais moins ces derniers seront nombreux, moins il sera diffi- 
cile de trouvèr une solution. 

Telles sont les raisons pour lesquelles M. Crouzier et M. Coui- 
naud ont, avec moi, déposé l'amendement en discussion. 
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Je sais, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous allez me 
répondre — vous m'avez même déjà répondu — que le pro- 
ramme de l'accession à la propriété peut être financé par 
‘autres ressources que celles mises à sa disposition par l'Etat. 
M. Denvers ajoutera que les conclusions de la commission com- 
ortent un article 2 qui est précisément destiné à développer 
a réalité de ces suppléments substantiels de financement 
attendus, par exemple, des caisses d'épargne ou des compa- 
gnies d'assurances. 

A vous-même, monsieur le secrétaire d'Etat, je réponds que 
cette aide extérieure n’a point fait défaut ces dernières années 
aux sociétés de crédit immobilier et aux sociétés coopératives. 
Malgré cela, existe IR situation que j'ai dénoncée et l’impossi- 
bilité de satisfaire tous les candidats à la petite propriété. Les 
caisses d'épargne, notamment, ont souvent fait le maximum et 
l'on ne saurait trop les en remercier. 

A M. Denvers je répondrai que ses intentions sont excellentes, 
mais peuvent fort bien ne correspondre qu’à des satisfactiins 
illusoires. On ne peut évidemment pas comparer des crédits sûrs 
à l'espoir d’en obtenir là où il n’est pas certain qu'il en existera 
de disponibles. 

Je m'excuse, mes chers collègues, d’avoir, une fois de plus, 
longuement, imparfaitement, même incomplètement, 
posé ce problème. Ce serait vraiment une grave erreur de ris- 
quer d'oublier, d'oublier même ce que représente l'accession 
à ia propriété. C’est pourquoi j'insiste pour que soit retenu 
l'amendement que j'ai déposé avec M. Crouzier et M. Couinaud. 


(Applaudissements à droite.) 
M. le président. La parole est à M. Pflimlin, pour soutenir son 
amendement. 


M. Pierre Pflimlin. Mesdames, messieurs, l'amendement que 
j'ai déposé s'inspire, en effet, de préoccupations assez voi- 
sines de celles que vient d'exposer M. Garet. Son objet est 
cependant plus modeste puisqu'il tend seulement à ramener 
de 630 à 530 milliards la part des crédits affectés à la construc- 
tion d'immeubles locatifs. 

Je ne crois pas qu’il soit opportun, en pareille matière, d'ins- 
tiiuer je ne sais quelle controverse doctrinale. Il y 2 dans 
notre pays des partisans de l'immeuble collectif qui pourfendent 
le système d’accession à la propriété alors que certains de n28 


compatriotes, au contraire, voudraient voir résoudre intégrale- 


ment le problème du logement par la seule construction de 
maisons individuelles ou familiales. 

Ce n'est pas ainsi que se pose le problème et nous savons 
bien qu’en fait, dans nos willes et dans nos campagnes, il existe 
ui besoin d'immeubles collectifs et aussi un besoin de petites 
ruaisons familiales. Tout est question de mesure et d'équilibre. 

Tous ceux qui ont la charge et le souci d’administrer de gran- 
des villes où sur des espaces restreints s’agglomèrent des popu- 
lations nombreuses, savent qu’il serait parfaitement déraison- 
nable de bâtir dans ces grands ensembles urbains des maisons 
individuelles, dont l'existence poserait des problèmes de traus- 

ort et d'administration qui ne pourraient être résolus que- par 
‘imposition de charges excessives. 

Mais nous savons aussi que dans les régions rurales, comme 
dans les banlieues de nos villes petites et moyennes, la maisoa 
familiale individuelle non seulement est conlorme aux aspira- 
tions d’un grand nombre de Français, mais constitue une utili- 
sation raisonnable d’un espace qui est moins parcimonieuse- 
ment mesuré. 

Il est incontestable que les candidats à l’accession à la pro- 
Lg sont nombreux et que tous ne peuvent pas, dans le cadre 

es disponibilités actuelles, satisfaire leur désir. IL est incon- 
testabe aussi que, grace aux efforts accompiis par les gouverne- 
ments précédents et l'administration, des méthodes de finance- 
ment ont été trouvées qui permettent à des travailleurs modes- 
tes, à des retraités, de devenir propriétaires de leur maison en 
versant, compte tenu de l'allocation de logement, des sommes 
mensuelles qui ne sont pas sensiblemnt supérieures à un loyer. 
Ccmment ne pas reconnaître qu’une famille ouvrière ou de 
petits fonctionnaires ont grand avantage à pouvoir devenir 
propriétaires de la maison qu'ils habitent en versant une 
somrnhe qui ne se distingue guère d’un loyer ? 

Lorsque le problème se trouve ainsi posé, il faut, encore une 
fois, rendre hommage aux auteurs de systèmes de financement 
qui ont déjà rendu de si grands services. IL est clair qu'il 
convient d'opter en faveur de l’accession à la propriété chaque 
fois que, dans la région ou le quartier considéré, le problème 
du prix du terrain ou celui de la densité de pouplation ne se 
ps pas de façon telle qu'il y ait une contre-indication for- 
melle. 

Ce que je demande au Gduvernement, c’est de bien vouloir 
reconsidérer non pas une position doctrinale — ce n’est pas 
da cela qu'il s'agit — mais seulement ce problème d'équilibre 
et de mesure. 

Je pense sincèrement que, sur une somme totale de 760 mil- 
liards, réserver 130 millards seulement à l'accession à la pro- 


priété c’est faire la part trop étroite à cette formule qui pré- 
senie un intérèt économique, et surtout, un intérêt social et 
humain incontestable. 

L'amendement soutenu par M. Garet tend à réduire le chiffre 
de 630 milliards à 500; le mien tend seulement à le ramener à 
530. La différence n’est pas considérable ; mon chiffre est cepen- 
dant plus proche de celui du Gouvernement et je crois qu'une 
transaction raisonnable devrait s'instituer. 

Ainsi le Gouvernement donnerait satisfaction à une large 

artie de l’opinion. Il ferait renaître l'espoir dans beaucoup de 
amilles s’il acceptait de faire une part plus large à des for- 
mules d’accession à la propriété. Dans notre pays, où les 
grandes agglomérations sont rares, où sont nombreuses, en 
revanche, les villes petites et moyennes, et aussi les communes 
rurales où se posent également des problèmes de logement en 
raison d’un développement économique qui, fort heureusement, 
s'étend maintenant peu à peu à toutes les régions, je pense 
sincèrement qu’un grand avenir devrait être normalement ré- 
servé à la construction par voie d’accession à la propriété. 

C’est pourquoi je me permets d'’insister auprès du Gouverne- 
ment pour qu'il veuille bien accepter ma proposition. (Applau- 
dissements au centre, sur certains bancs à gauche, à droite et 
à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Effectivement, les amendements en dis- 
cussion tendent à rétablir la règle du tiers — un peu moins — 
en faveur de l’accession à la petite propriété. 

Or, cette règle n’est plus appliquée depuis un certain nombre 
d'années. C’est ainsi qu’en 1956, sur un crédit de 170 milliards, 
30 milliards, soit moins du cinquième, ont été réservés à cette 
forme de construction. Le projet de loi-cadre prévoit 130 mil- 
liards sur 760 milliards, c’est-à-dire à peu près la même propor- 
tion que celle de l'an dernier. 

IL faut tenir compte, bien entendu — je l'indique après M. le 
secrétaire d'Etat et M. Garet — que les caisses d'épargne ont 
fourni 25 à 26 milliards qui, dans la quasi-totalité des cas, ont 
été consacrés à l'accession à la propriété. 

Je suis d'accord pour que l’on essaye, dans une certaine me- 
sure et dans des circonstances déterminées, de pousser le 
candidat à un logement vers la formule de l'accession à la 
propriété. Mais il ne faut pas non plus déclarer qu’un individu 
ou une famille qui recherchent un logement ne peuvent espérer 
obtenir satisfaction que tout autant qu'ils accèdent à la pro- 
priété. (Très bien! très bien! à gauche.) 

IL faut, par conséquent, se tenir dans la bonne mesure et, 

dans <e domaine, tenter de satisfaire à la fois aux goûts et 
aux nécessités. 
"IL est également certain, mon cher monsieur Garet, que les 
possibilités sont faibles face aux demandes que reçoivent les 
sociétés de crédit immobilier. Si les crédits _ sont aujour- 
d'hui réservés aux sociétés de crédit immobilier étaient plus 
importants, celles-ci pourraient, de toute évidence, satisfaire 
un plus grand nombre de demandes qui demeurent, bien 
entendu, longtemps en instance. 

J'ai le sentiment que la commission se rallierait à un chiffre 
transactionnel. Je demande donc aux auteurs d’amendements 
et au Gouvernement s'ils accepteraient de voir porter les cré- 
dits réservés à l'accession à la propriété de 103 à 160 milliards, 
par exemple. 


M. André Lenormand. Mais la commission a voté contre cet 
amendement. 


M. le rapporteur. La commission a, en effet, repoussé l’amen- 
dement. Aussi, je n’ai point fait état d’une décision, mais du 
sentiment de la commission qui ce matin, à la majorité de ses 
membres, s’est montrée assez me “nas à accepter un chiffre 
transactionnel de l’ordre de 30 milliards. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Je répondrai à la fois à M. Garet à M. Pflimlin. 

Je ne voudrais pas que, dans ce débat, nous ayons l'air 
d'entretenir une mauvaise querelle entre les candidats à 


he sup à la propriété et les candidats à un appartement 


ocatif. 
M. Pierre Garet. Telle n’est pas du tout notre intention. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Ce n’est d’ailleurs pas le problème. Le problème, c’est de faire 
du logement et de satisfaire les besoins des Français. 


M. Pierre Garet, Exactement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
IL est cependant un point de votre intervention que je veux 
relever, monsieur Garet. 


| | 
| 
| 
] 
] 
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Vous avez dit que l’accession à la propriété n’était pas un 
obstacle à la mobilité de la main-d'œuvre. 

Vous me permettrez de vous dire, me fondant sur des 
exemples pris dans mon département, que je ne suis pas 
d'accord avec vous. 

baus une ville industrielle, tel patron social, guidé, bien 
sûr, par un sentiment généreux, a voulu, grâce à une Be 
rative d’H. L. M. qu'a amimait, aider ses ouvriers à “der 
à la propriété. Mais un jour, l’usine a fermé ses portes et la 
main-d'œuvre à été réduite à la misère car elle ne pouvait, 
orge parce qu'elle était rivée à la maison dont l'ouvrier 


tait propriétaire, se transporter ailleurs. . 
Je vous demande de réfléchir à cet aspect de la stion et 
de me pas vous montrer absolu en affirmant que l'accession 


: la propriété m'est pas un obstacle à la mobilité de la main- 
‘œuvre. 
ll est excessif, d'autre part, de demander què soit substitué 
au chiffre de 630 milliards celmi de 00 milliards. 

En effet, accepter un tel chiffre c'est me donner aucune solu- 
tion au problème du dogement dans la région parisienne. 

Ce n’est pas, j'en suis sûr, ce que vous souhaitez. 

La proposition de M. Pflimlin semble, moyennant un amé- 
nagement, avoir l'agrément de la commission de la recons- 
truction. 


M. le rapporteur. Elle « semblerait ». 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Elle semblerait avoir l'agrément de la commission de la recons- 
truction. à 

s'agit de demander que milliærds soient réservés au 
secteur locatif et que 160 milliards aïllent à celui de l'accession 
à la propriété. Je veux bien, à titre de transaction, accepter 
cette proposition. 

Je voudrais que chacun des membres de l’Assemblée sache 
bien que si l’on réduisait à 500 milliards Îles crédits du locatif, 


on enlèverait en réalité 30.000 logements à ce secteur. 
h. es Marrane. Nous ne pouvons être d'accord sur je 
nouveau chiffre. 


M. le président. Messieurs Pflimlin et Garet, acceptez-vous la 
Lu pere de la commission à laquelle le Gouvernement s’est 
allié et qu tend à retenir ie chiffre de 660 milliards ? 


M. Pierre Pftimlin. Je l’accepte, monsieur le président. 
M. Pierre Garet. Je l’accepte également. 


M. ie président. MM. Pflimlin et Garet acceptant cette propo- 
sition, leurs amendements sont retirés. 


. M. Georges Marrane. Nous demandons à l’Assemblée de se 
prononcer par scrutin. Le groupe communiste votera contre. 


M. Emile Hugues. Je demande la parole. 


M. te président. La parole est à M. Hugues. 


€. Emile Hugues. M. le ministre vient de dire que l’acces- 
sion à la propriété est contraire à la fluidité de la main-d'œuvre. 
Je m’élève contre cette conception; il n’y à pas, à mOn sens, 
de raisonnement plus faux. 

Pour, vous en Taïre la démonstration je prendrai l'exemple 
de ce qui se passe à l'étranger. Tout le monde ou presque aux 
Etats-Unis d'Amérique est propriétaire de son logement; il n’y 
a pratiquement pas de locataires et nulle part la maïn-d'œuvre 
n'est plus fluide. 

M. Robert Nisse. Il faut supprimer les droits de mutation sur 
la propriété bâtie. 

M. Emile Hugues. Oui, monsieur Nisse, et M. Lauré, dans 
son Traité de politique fiscale, p la suppression de tous 
les droits de mutation sur les habitations, PRE pour 
permettre cette fluidité de main-d'œuvre en facilitant les ces- 
sions de logements. 

Mais-dire que l'accession à la propriété est contraire à la 
fluidité de la main-d'œuvre c’est employer un mauvais argu- 
ment quand on veut ire cette accession à la propriété. 

M. le président. La parole est à M. Marrane. : 

M. Georges Marrane. Je demande à l'Assemblée de bien vou- 
loir repousser la p ition de la commission. 

Il ne s’agit pas d’une querelle entre les partisans de l’acces- 
sion à la propriété et ceux du secteur locatif. 

Je demande le maintien du texte initial. 

A l'origine, la koi sur les habitations à bon marché accordait 
des facilités aux familles laborieuses. Ce principe a été changé. 
Maintenant, ainsi ss je l'ai expliqué cet après-midi, l'Etat 
aceorde son appui financier surtout à des sociétés immobilières. 

Alors que le texte soumis à l’Assemblée ne faït pas de dis- 
tinction Sous ce rapport, nous constatons que, sous prétexte 
d’accession à la pores il s’agit maïntenant, en réalité, de 
favoriser les sociétés immobilières. 


C'est pourquoi nous nous opposons à la modification proposée 
per la commission. 

M. te président. Vous déposez donc, monsieur Marrane, un 
amendement tendant à rétablir le chiffre de 630 milliards ? 
M. Robert Manceau. En fait, la commission n’a pas pris posi- 
tion sur la modification de chiffre maintenant propo 

M. le rapporteur. 11 faudrait que nous soyons bien d'accord, 

Il s'agit de 30 milliards supplémentaires pour l'accession à 
la propriété, Lg que soit la nature de l'organisme qui aura 
ensuite à réaliser cette accession à la propriété, car il n’est 
| ppp question de favoriser les sociétés de crédit immo- 

er. 


M. Pierre Garet et M. Jean Crourier. D'accord. 


M. le président. L'alinéa 1° du paragraphe HN de l’article {+ 
serait donc ainsi rédigé: « Une somme de 600 milliards est 
ne à la constructiôn de logements destinés à la loca- 

L'alinéa suivant n’est pas modifié ? 

M. le rapporteur. I1 fera sûrement l'objet d'un amendement. 

M. te président. Mais la commission n’en propose pas la modi- 
fication ? 

M. le rapporteur. Non, monsieur le président. 

M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition de la 


‘comfnission. 


M. soseph Schaff. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Schaff, pour répondre à 
la commission. 


M. Joseph Schaff. Je suis favorable à la prise en considération 
de la proposition présentée par M. Denvers au nom de la 
commission, 

Toutefois, je demande quelle sera l’importanco du crédit 
réservé au secteur rural par rapport au secleur urbain dans 
le cadre des 600 milliards de francs ainsi accordés ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Un amendement de M. Nisse porte sur cette question, 


M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition de la 
la commission avec le chiffre de 600 milliards de francs. 


M. Maurice Doixenne. L'Assemblée doit d'abord voter sur 
l'amendement, s’il y en a un. 

M. le président. M. Marrane le maintient-il ? 

M. André Lenormand, Le rapport porte le chiffre de 630 mil- 


iards de francs, Nous persistons à defnander le maintien de 
ce chiffre. 


M. le président. En votant contre la modification du rapport, 
vous voterez pour le maintien du chiffre primitif. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets donc aux voix la proposition de la commission, ten- 
dant à r cer, dans l’alinéa 1° du paragraphe H de l'ar- 
ticle 1e, « 690 milliards » par « 600 milliards ». 


M, Georges Marrane. Scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrulin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


Personne ne demande plus à voter 
Le scrutin est cles. 


(MM. le secrétaires font le dépouillement des votes) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des volants 


Pour l'adoption 348 
Contre ...... 236 


L'Assemblée nationale a adopté. 
de demande instamwent aux auteurs d’amendements, au 
Gouvernement et à la commission de fournir leurs explications 
d'une manière aussi brève que possible car nous n’avons encore 
examiné que trois des amendements déposés et les services 
en ont enregistré plus de cent soixante-doure. 
M. Emile Hugues a dépost un amendement n° 29, ains! 
conçu : 
Dans l'alinéa 1° du paragraphe HN de l’article 1°", après les 
: « est réservée », intercaler les mots : « par priorité ». 
paroke est à M. Émile Hugues. 


#M. Emile Hugues. Je demande cette adjonction car j'ai la 
crainte que les crédits ne puissent pas être absorbés par la 
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construction d'immeubles à usage locatif, En ce cas, mon 
amendement permettrait de les reporter sur les constructions 
d'H. L. M., destinés à l'accession à la propriété. 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, La commission maintient son texte. Par le 
vote qui vient d'intervenir, une certaine satisfaction a été 
donnée dans le cadre de l'accession à la propriété, Je demande 
à M. se de retirer son ameñdement et ne pas exiger la 
priorité. 


M. Emile Hugues. Vous me comprenez mal. Je souhaite sim- 
plement que les 600 milliards de francs soient réservés par 
priorité à la construction de logements d’H. L. M. destinés 
à être loués, mais que, si cette somme n'est pas totalement 
absorbée, le reliquat puisse en être reporté sur les logements 
d'H. L. M. destinés à l'accession à la propriété. 


M. le rapporteur. En ce cas, la réciproque devrait jouer. 
M. Emile Hugues. Trouvez une formule. 


M. le rapporteur. mais je pense qu'il ne faut pas aller 
jusque 

Je maintiens la position de la commission. IL appartient aux 
orgamismes d'H. M. de s’eflorcer d’absorber l'ensemble des 
crédits et, par conséquent, de faire en sorte qu'aucun transfert 
ue soit nécessaire. 


M. le président. La commission repousse l’amendement ? 
M. le rapporteur, Oui, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire. d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement, par le texte que vous avez aujourd'hui à 
examiner, a voulu marquer, en particulier dans l’article 1°, 
une tendance qui a été suffisamment soulignée, eelle qui con- 
siste à faire en faveur du secteur locatif un effort proportionné 
aux besoins. 

Nous venons, à la demande de la commission de la recons- 
truction, d’assouplir une disposition qui vous avait paru trop 
rigide en ramenant de 630 milliards de francs à 600 milliards 
de franes le crédit prévu. 

J'estime que cet assouplissement m'’autorise à demander à 
M. Emile Hugues de retirer son amendement. 


M. le président. Monsieur Hugues, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Emile Hugues. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 29, de 
M. Emile Hugues, repoussé par la commission et par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M, le président. MM. Desouches et Hovnanian ont déposé un 
ainendement n°-160 tendant à compléter le troisième alinéa de 
l'artiele 1° (alinéa 1° du paragraphe Il}-par les mots: 

« et 160 milliards seront réservés à la construction de loge- 
ments destinés à l'accession à la propriété », 

La parole est à M Desouches. : 


M. Edmond Desouches. Mes chers collègues, ce chiffre de 
160 milliards, résultant de” celui qui figure en tête du para- 
graphe H et de celui qui vient d’être adopté pour l'alinéa 1°, est 
implicitement inscrit dans le texte. Nous pensons cependant 
qu'il y aurait intérêt à ce qu'il y figure explicitement, 

Tel est le but de notre amendement, 


M. le rapporteur. Ce chiffre va de soi. Cependant, je ne vois 
à ce que la précision demandée figure dans 
e texte. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 460 


déposé par MM. Desouches et Hovnanian, accepté par la com- 
luission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Mme Francine Lefebvre, MM. Bouxom, Jean 
Cayeux et Lecourt ont déposé un amendement n° 158 tendant 


à rédiger ainsi le début du troisième alinéa du paragra- 


phe IE (2°): 

« Une somme de 230 milliards. est affectée à la réalisahion des 
prose intéressant la région parisienne. » (la suite de 
‘alinéa sans changement.) 

La parole est à Mme Francine Lefebvre, 


Mme Francine Lefebvre. Je veux remercier d'abord le Gou- 
vernement d'avoir pris en considération les besoins de la 
région parisienne et, en même temps, nos collègues de la 
commission de la reconstruction d’avoir bien voulu accepter 
le texte proposé par le Gouvernement. 

Je ne m'étendrai pas sur ces besoins, que tout le monde 
connaît et dont il a été suffisamment parlé ici. Je me permet- 
trai seulement de dire à mes collègues de la commission de 
la reconstruction que donner et retemir ne vaut et que le début 
du troisième alinéa du paragraphe I me paraît restrictif. 

It y est précisé que « dans la limite des possihilités de réali- 
sation, une somme de 230 milliards est affectée aux program- 
mes intéressant la région parisienne. » 

Je demande que la formule du début, qui a été ajoutée par la 
commission de la reconstruction soit supprimée et que l’on en 
revienne au texte du Gouvernement. 

En effet, je ne vois pas pourquoi l'on imposerait des lisières 
à la seule région parisienne. 

Pourquoi nous dire que cette somme n'est accordée qu'au 
cas où l’on serait capable, dans cette région, de l'utiliser ? 
"Voilà qui est un peu vexant pour la région parisienne, dont 
vous connaissez et admettez tous les besoins. 

Je pense que la région parisienne sera à la hauteur des eré- 
dits qui lui seront accordés et je ne doute pas que ceux-ci 
seront employés, et rapidement employés. 

Pour ces raisons je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
accepter mon amendement. (Applaudissements au centre.) 


M. André Mignot. Vos raisons valent pour le département de 
Seine-et-Oise. 


Mme Francine Lefebvre. J'ai parlé de la région parisienne 
mais le département de Seine-et-Oise est avec nous. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission a émis son avis dans Île 
rapport. 

M. le président. La commission repousse donc l’amendement. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement. | 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Lefethiwre à tout à fait raison. 

Il n'y a pas lieu d’imposer mne disposition particulière à Ja 
région parisienne. Ou bien alors il faudrait aussi prévoir une 
mesure spéciale pour les crédits affectés au département que 
représente M. Denvers. (Sourires.) 

C'est pourquoi, je suis tout à fait d’accord pour la reprise 
du texte du Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse. La seule question qui se pose est la suivante 
— et nous en parlerons également quand nous traiterons de 
LORS rural: les Crédits seront-ils ou ne seront-ils pas uti- 
isés ? 

Si les 230 milliards peuvent être utilisés, ils doivent l'être 

r priorité dans la région parisienne. Mais s'ils se révélait 
impossible, pour une raison ou pour une autre, de les utiliser 
dans la région parisienne, plutôt que d'annuler la partie non 
employée il vaudrait mieux l’employer ailleurs. 

Le texte de la commission de la reconstruction n'a pas d’au- 
tre signification. _ 


M. Georges Marrane. Ces 230 milliards ne seront pas suffisants. 


M. Robert Nisse. Alors la question ne se posera pas. 

Le texte de la commission signifie de la façon la plus nette 
que ces 230 milliards seront accordés en priorité à la région 
space et que, si par extraordinaire, ils ne pouvaient pas 
tre utilisés dans cette région, ils le seraient dans une autre. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Je 
fais remarquer à M. Nisse que le crédit de 230 milliards est 
prévu dans le plan quinquenmnal et qu’il ne s’agit done pas de 
consacrer annuellement le cinquième de ces 230 milliards à la 
réalisation du programme en cause. 

Si le programme prévu ne peut être réalisé au cours de la 
première année, il pourra l'être au cours de la deuxième. 

Je demande à mes collègnes de ne pas faire cette distinction, 
qui constituerait un précédent dangereux pour la répartition, 
entre départements et -même entre professions. (Très bien ! 
Très bien !). 

M. Robert Misse. Nous ne nous opposons pas du tout À ce 
que, si ies crédits ne sont pas utilisés pendant une année dans 
la région parisienne, ils soient reportés sur l'exercice suivant. 

M. le secrétaire d'Etak à la reconstruction et au logement. Le 
texte le prévoit. 


+ 
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M. le rapporteur. La commission n'insiste pas dans son oppo- 
sition à l'amendement de Mme Francine Lefebvre. 


M. le président. Je mets aux voix l'imendement n° 158 de 
Mme Francine Lefebvre, MM. Bouxom, Cayeux, Lecourt, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) | 

M. le président, M. Marrane a déposé un amendement n° %6 
tendant à supprimer le paragraphe HI de l’article Ie. 

La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. Au cours de mon intervention de cet 
après-midi j'ai expliqué combien il était fâcheux que le minis- 
tère de la reconstruction opère une trop grande centralisation. 

D'ailleurs, mon invervention a sans eu l'agrément de 
M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction puisque, dans ses 
réponses aux différents orateurs, il ne m'a pas cité. J'en 
conclus qu'il était d'accord avee moi. (Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
J aurai souvent l’occasion de vous citer au cours de la dis- 
cussion. 


M. Georges Marrane. La nouvelle formule, comme les for- 
mules précédentes: secteur industriel, cités d'urgence, l'opé- 
ration Million, les logements familiaux, constituent à mon sens 
autant d'entraves aux organismes H. L. M. 

Je répète que si le Gouvernement veut faire des expériences 
pour l'industrialisation ou la haute productivité, il peut 
réclamer des crédits spéciaux et personne ne les Jui refusera. 
l'intention du Gouvernement de disposer de 430 mil- 

ards… 


M. le rapporteur, Ce n’est pas la question. L’amendement qui 
a été appelé, monsieur Marrane, porte sur le paragraphe HI 
qui intéresse les programmes. | 


M. Georges Marrane. Oui, il traite des programmes établis par 
le ministère de la reconstruction et c’est sur ce point que 
portent mes observations. 

Je n’insiste pas, étant donné Je grand nombre d’amende- 
ments que nous avons à examiner. 


À , président, M. Marrane, maintenez-vous votre amende- 
men 


- M. Georges Marrane. Je le maintiens, monsieur le président. 
Je demande la suppression du paragraphe II de l’article 1®, 


M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission bien entendu s’est pronon- 
cée pour le maintien de ce paragraphe III, mais elle a apporté 
une sensible amélioration au texte du Gouvernement, puisque, 
parmi les appréciations à donner, elle fait entrer celle de la 
commission interministérieile des prêts. Elle a même été plus 
loin en prévoyant qu'aucune décision ne serait prise sans 
l'avis des comités départementaux L. M. 

Ainsi la commission a entendu ne pas laisser le Gouverne- 
ment agr sew dens ce domaine. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement est contre l'amendement de M. Marrane. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 36 de 
M. Marrane. 
(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. MM. Couinaud, Jean Crouzier et Pierre Garet 
ont déposé un amendement n° 39 qui tend, dans le deuxième 
alinéa du paragraphe III de l’article 1°, après les mots: « Jan- 
cement prescrites », à rédiger ainsi la fin de cet alinéa: 

« seront attribuées aux autres programmes prêts à exécu- 
tion immédiate. Ces attributions nouvelles devront être faites 
par paliers, partie au début du troisième trimestre, le surplus 
au début du quatrième trimestre de chaque exercice. » 


La parole est à M. Crouzier pour soutenir l’amendement. 


M. Jean Crouzier. La loi-cadre, dans son exposé des motifs, 
et le rapporteur, dans ses explications, mettent en relief la 
nécessité d'établir des programmes connus à l’avance et pen- 
dant cinq ans, programmes inconditionnels permettant à 
l'industrie du bâtiment de s'équiper et de s'organiser, ce à 
quoi tout le monde applaudit. - 

Partageant les crédits globaux de 760 milliards en tranches, 
pour la location et pour la région parisienne considérées 
comme prioritaires, les auteurs se sentent sur un terrain peu 
solide, En effet, les exigences du financement des logements 
locatifs sont particulières, et nul ne peut assurer qu’on y fera 
face sans des mesures nouvelles auxquelles il sera fait allusion 
plus loin dans le projet de loi. 


En ce qui concerne la région parisienne, 230 milliards de 
crédits auxquels s'ajoute un certain pourcentage d’apports 
extérieurs, correspondent à un investissement de:270 à 280 mil- 
liards, soit, peut-être, 100.000 logements, c'est-à-dire nettement 
plus de 2.000 hectares peut-être même 3.000 hectares de ter- 
Eee à aménager. Les trouvera-t-on à temps ? On peut en dou- 
er 

Instruits par l'expérience de quelques 200 milliards de crédits 
pour habitations à loyer modéré non utilisés, les auteurs du 
texte le sentent si bien qu'ils ont eux-mêmes ouvert une sou- : 
pape en décidant à l’article 1%, paragraphe III, in fine, que les 
opérations inscrites au programme d'une année donnée, si 
elles n’ont pu satisfaire aux conditions de financement et de 
lancement prescrites, pourront être remplacées par une ou 
plusieurs opérations prévues pour l’année suivante, etc. 

Cela signifie qu'il y a report dans chaque catégorie d'une 
annce sur l’autre. On crée ces dents de scie dans le volume 
des programmes annuels dont tout le monde se plaint et que la 
loi-cadre se propose précisément d’abolir. 7 

Il faut donc remplacer ce système par le système inverse qui 
veut que les sommes à dépenser le soient également d'une 
année sur l’autre, sauf à procéder par progression continue 
vers la vitesse de croisière optima et, si l’une des catégories 
d'emploi n’a pas su ou pas pu être prête à utiliser les fonds 
d’un exercice, on doit les mettre immédiatement à la dispo- 
sition des autres catégories d'emploi pour lesquelles des 
demandes prêtes à utilisation immédiate, se font jour. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au | nt. Je 
demande à M. Crouzier de retirer son amendement. J'ai cherché 
à comprendre le but que visaient les auteurs de ce texte: ce 
but est de répartir les crédits prévus pour des programmes 
déterminés et qui seraient inemployés au 1* octobre, sur des 
opérations en portefeuille ñon financées. 

Or, monsieur Crouzier, c’est là la négation même de la notion 
de programme. 

D'ailleurs les dispositions qui sont inscrites dans la circu- 
laire du 6 mars 1956 que j'ai prise en vue de faciliter le finan- 
cement des programmes d'habitation à loyer modéré aboutit 
au résuitat que recherchent les auteurs de l’amendement. 

Cette circulaire prévoit comment un programme peut être 
financé, dès lors que certaines conditions sont remplies, et que 
figurent au dossier : le plan-masse, la certitude de la propriété 
du terrain, la garantie de la collectivité ét le résultat de 
l’adjudication. 

Par conséquent, dans cette nouvelle réglementation, s'il est 
nécessaire que les opérations fassent mg d’un programme, 
le financement présente tous les caractères d’un financement à 
guichet ouvert. 

Je vous demande de me laisser toute la souplesse désirable 
pour l'application de ces dispositions. \ 


M. Jean Crouzier. Je reMercie M. le secrétaire d'Etat de ses 
explications et je retire l’amenäement. 


M. le président. L’amendement n° 39 est retiré. 

Je suis encore saisi, sur l’article 1°", d'un amendement, maîs 
sa discussion, je crois, devrait se prolonger au delà de minuit, 

La suite du débat est donc renvoyée à la prochaine séance. 


3 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques 
demande à donner son avis sur le rapport n° 3225 sur le 

rojet de loi n° 3186 tendant à autoriser le secrétaire d'Etat 
l’industrie et au commerce à engager des dépenses en vue 
de l’organisation de la section française à l'exposition uni- 
verselle et internationale de Bruxelles 1958, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances ; 

La commission des affaires étrangères demande à donner 
son avis “sur le projet de loi n° 2951 de finances pour 1957, 
dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances ; 

La commission de la marine marchande et des pêches 
demande.à donner son avis sur le projet de loi n° 2951 de 
finances pour 1957, dont l’examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assen- 
timent.) 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. Grandin une proposition de 
loi tendant à faire bénéficier les sinistrés immobiliers d’une 
exemplion temporaire spéciale de la contribution foncière des 
propriétés bâties. : 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 3257, dis- 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Montalat et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant” à inviter le 
Gouvernement à obtenir que la création d’une commission 
internationale d'enquête sur les crimes contre l'humanité soit 
inscrite à l’ordre du jour de la prochaine session de l'Orga- 
nisation des Nations Unies. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3255, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret 
du 1* juillet 1930 fixant les conditions d'attribution de Ja 
carte du combattant, afin d'en étendre le bénéfice à tous les 
membres du corps expéditionnaire d'Orient de la guerre 
de 1914-1918. 

La grapéaiion de résolution sera imprimée sous le n° 3256, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvôyée à Ja com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Gourdon un rapport, fait au 
nom de la commission des boissons, sur la proposition de loi 
de M. Baurens et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 4 du décret n° 54-956 du 14 septembre 1954 relatif 
à l'assainissement du marché du vin (rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission) 
(n° 2044). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3254 et distribué. 


J'ai reçu de Mme Gabriel-Péri un rapport, fait au nom de 
la commission des pensions, sur le projet de loi portant modifi- 
cation de l’article L. 241 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de guerre (n° 2645). 

. Le rapport sera imprimé sous le n° 3258 et distribué. 


J'ai reçu de M. Denvers un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de la reconstruction, des dommages de 
gs et du logement, sur le projet de loi tendant à favoriser 

construetion de logements et les équipements collectifs 
(nes 3125, 3182, 3204, 3205, 3208, 3213). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous Je n° 3259 et 

distribué, 


LI 


— 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Prin un avis, présenté au 
nom de la commission des moyens de communication et du 
tourisme, sur la proposition de loi de M. Laborbe et plusieurs 
de ses collègues, tendant à accorder la gratuité du voyage par 
chemin de fer ou autobus à tous les militaires accomplissant 
leur service actif, pour toute permission au-dessus de quarante- 
huit heures et pour une distance de plus de 100 kilomètres 
aller et retour (n° 1626, 2595). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3253 et distribué. 


J'ai reçu de M. Rolland un avis, présenté au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur le projet de loi de 
finances pour [l'exercice 1957 (nos 2051, 3242) 

L'avis sera imprimé sous le n° 3261 et distribué, 


— 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le sident. J'ai reçu,-transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi modifié par le Conseil 
de la République portant statut de l'Agence France-Presse. 

Le projet de lot sera imprimé sous le n° 3260, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja 
presse. (Assentiment.) 


— 9 
ADOPTION CONFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une iettre m'informant que le 15 novembre 1956, 
Je Conseil de la République a adopté, sans modification, le pro- 
jet de loi adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
13 novembre 1956 autorisant le Président de la République à 
ratifier l'accord international sur le blé signé à Washington le 
15 mai 1956. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte, étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 


M. le président, Vendredi 16 novembre, à quinze heures, 
Séance publique : 

Nomination par suite de vacauces de membres de commis- 
sions ; 

Vote du projet de loi n° 2110 tendant à autoriser le Prési- 
dent de la République à ratifier l'accord pour l'importation 
d'objets de caractère éducatif, scientifique ou culturel, adopté 
à Florence, en ge 195%, par la conférence générale de 
PU. N. E. S. C. O. (n° 3074. — M. Viallet, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); - 

Vote du projet de loi n° 1816 tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier la convention pour la protection 
des biens culturels en cas de conflit armé, le règlement d'exé- 
cution ;de la convention et le protocole annexe, signés à la 
Haye, le 14 mai 1954 (n° 3150. — M. Philippe Vayron, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant 
à fixer lès modalités de dégagement ou d'intégration de cer- 
taines catégories de personnels d’Indochine (n° 1315, 2749, 
DU M. Ninine, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 

at) ; 

Fixation de l’ordre du jour; 

Discussion des conclusions du rapport n° 3234 de la commis 
sion des immunités parlementaires sur la proposition de réso- 
lution n° 2261 de M. Tamarelle tendant à requérir la suspension 
des poursuites engagées contre un membre de l’Assemblée 
nationale (M. Bouyer, rapporteur) ; 

Réponse des ministres aux questions orales suivantes : 

1. — M. Bernard Paumier expose à M. le secrétaire d'Etat, À 
l'agricullure la situation des ouvriers champignonnistes qui 
sont considérés comme des salariés des professions agricoles. 
De ce fait, leur salaire est inférieur à celui des ouvriers des 
mer ao ÿ industrielles, parfois même à celui d’autres ouvriers 
ravaillant dans Ja même entreprise qu'eux, mais qui ne sont 
pas considérés comme . ouvriers charnpignonnistes. IL lui 
demande quelles mesures il entend prendre pour faire appli- 
quer le salaire minimum interprofessionnel garanti, déterminé 
selon les dispositions de la loi n° 50-205 du 11 février 1950, aux 
ouvriers qui sont des ouvriers hautement 
qualifiés et dont les conditions de travail sont particulièrement 
pénibles (2° appel); 

2. — Mile Dienesch demande à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports pour 

uelle raison la cotisation forfaitaire annuelle due par les étu- 

iants pour les assurances sociales a été, par l'arrêté du 13 sep- 
tembre 1956, portée de 1.000 à 1.500 francs pour l’année sco- 
laire 1956-1957, étant fait observer qu'en prévoyant dans la loi 
du 23 septembre 1948 un relèvement de la contribution annuelle 
de l'Etat proportionnel à la varialion constatée dans le prix 
de Di du sanatorimm des étudiants, entre le ter juillet 1947 
et le 1* juillet de l'exercice précédant l'exercice considéré, 
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le avait marqué son intention d’assurer l'équilibre 
du régime épécial des étudiants grâce au relèvement de la 
contribution de l'Etat et non pas par une augmentation aussi 
importante de la contribution forfaitaire (2° appel) ; 


3. — M. Alcide Benoit expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme que la direction 
de la Société nationale des chemins de fer français vient 
d'adresser dans les diverses régions une note de service ten- 


dant à faire annuler, dans certäins trains, le dispositif ‘des 


signaux d'alarme. Cette décision, contraire au règlement de 
sécurité, des conséquences très graves à l'égard des 
usagers du chemin de fer. Des agents ayant été commandés 
pour exécuter ce travail, aux ateliers du Landy. région Nord, 
n’ont pas cru devoir obéir et violer ainsi les règles de sécurité 
en vigueur, qui s'opposent à l’annulation du dispositif d'alarme 
dans les trains. Or, ces agents font l’objet de menaces de 
sanctions, de la part de leur chef d'établissement par la remise 
de demandes d'explications écrites. 11 lui demande s’il compte, 
prendre les mesures nécessaires atin de faire annuler la’ regret- 
table décision prise par la direction de la Société nationale des 
chemins de fer français, ainsi que les sanctions qui seraient 
prises à l'encontre du* personnel, à la suite de cetie décision; 


4, — M. Dronne demande à M. le ministre de l’intérieur 
quelles mesures il compte prendre en vue de mettre fin aux 
agissements des bandes organisées qui, sur le territoire métro- 
spécialement dans la région parisienne et dans l'Est, 
ent régner la terreur chez les travailleurs nord-africains et les 
rançonnent au vu et au su de tout le monde; 


5. — M. de Lipkowski demande à M, le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et-au logement quelles sont les dispositions 
+ Én compte prendre pour éviter que certaines mesures de 

éconcentratign industrielle qui s'inscrivent dans la 
d'aménagement du territoire n’aient pas pour effet direct de 
créer autour de Paris, et notamment dans le département de 


Seine-et-Oise, un nombre accru de « communes-dortoirs »; 


6. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le ministre de 
l’intérieur les raisons pour :esquelles le Gouvernement n’a 
pas cru devoir maintenir son appui au congrès mondial des 
villes jumelées qui devait avoir lieu, à Saint-Etienne, les 6, 7 
et 8 juillet 1956, l'annulation de cette manifestation causant un 
préjudice certain, tant au rayonnement culturel de la France 
qu'au libre développement d'une entreprise efficace de rap- 
prdchement humain; 


7. — M. Damasio expose à M. le ministre des affaires sociales 
que le fonds « action sanitaire et sociale » créé par l’article 88 
du décret du 8 juin 1946, est alimenté par des prélèvements 
sur toutes les cotisations de sécurité sociale. 11 lui demande 
s’il lui paraît normal, logique et conforme à l’esprit de la sécu- 
rité sociale, que ce fonds continue à être alimenté dans la 
construction, l'aménagement et la gestion de nouveaux éta- 
blissements, en un mot, de poursuivre ce qu’on à appelé « la 
mg des châteaux », alors que cet organisme n’honore pas 
es engagements et les prises en gs qu’il émet pour les 
soins de ses ressortissants dans les établissements hospitaliers 
et que, de ce fait, la gestion de ces établissements se trouve 
gravement compromise ; 


8. — M. Edouard Bonnefous demande à M. le ministre d'Etat 
chargé de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
dans le cadre de la politique poursuivie en matière de construc- 
tion et d'équipement de locaux scolaires: 1° les mesures que 
le Gouvernement envisage de prendre pour assurer, dans des 
délais satisfaisants, l’exécution des plans de construction de 
locaux scolaires, notamemnt en recherchant une simplification 
effective de lentes: et complexes, génératrices de 
retards impor 
part, et compte tenu de l’existence de directions pédagogiques 
spécialisées, d'assurer en ce domaine une unité de doctrine 

ont la nécessité n’est pas discutable, de parvenir à une nor- 
malisation des locaux et des équipements et d'obtenir le regrou- 
pement d'établissements ou d’internats relevant de directions 
différentes, lorsque les circonstances particulières montrent 
qu’un tel regroupement serait avantageux pour les finances 
publiques; 


9. — M. Conombo expose à M, le ministre de la France d’ou- 
tre-mer que, dans les territoires d'outre-mer et en particulier 


en Haute-Volta, les manifestations endémo-épidémiques de- 


méningite cérébro-spinale, rougeele, etc., continuent, au cours 
de la saison sèche, à causer des ravages d’une exceptionnelle 
gravité. Il lui demande | 
compte prendre, au cours de cette année parlementaire, pour 
protêger l'hygiène et la vie des populations menacées; 


10. — M. André Beauguitte demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de l'information, si, dans 
l'intérêt du développement de la télévision et aussi dans l’inté- 


ants; 2° par quels moyens il se propose, d'autre 


uelles mesures exceptionnelles il 


rêt des finances publiques, il ne juge pas opportun de ramener 
de 18.000 francs (taux prévu par le décret du 22 novembre 
1955) à 9.000 francs, le taux de redevance pour les postés de 
télévision installés dans les lieux publics, spécialement pour 
les communes de moins de 1.000 habitants; | 

Suite de-la discussion du projet de loi n° 2379 tendant 
à favoriser la construction de logements et les équipements 
collectifs (n° 3125, 3182, 3204, 3205, 3208, 3213, 3259, — M. Den- 
vers, rapporteur). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.ÿ 
Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
MarCEL M. LAURENT. 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la troisième séance 
du 30 octobre 1956. 


Page 4425, 1" colonne, proposition de loi n° 3111, à l’avant- 
dernier alinéa, au lieu de: « sera renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique », lire: 
« sera renvoyée à la commission de l’intérieur »., 


PP PS PP PP PP PP PP PP PP PPS PP PP 


Opposition au vote sans débat du projet de loi tendant à 
rendre applicables dans les territoires d'outre-mer et au 
Togo (à l'exception de Madagascar, de l’archipel des Comores 
et du Cameroun) les modifications apportées à l’article 373 
du code pénal par la loi validée du 8 octobre 1943 (n° 862- 
2931), formulée par M. Lliante. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 15 NOVEMBRE 1956 


{Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


«Art. M — | 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » à 


a Art. 97. — Les questions écfites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette 
les réponses des ministres doivent également y être yublices. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les elé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


3996. — 15 novembre 1956. — M, André Hugues expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Chargé de la tonction 
publique, que, selon sa nse faile le 29 septembre 1956 à la 
question n° 2662, « pour déterminer.dans quelle catégorie un grade 
se trouve classé, il convient de tenir compte des indices extrêmes 
du corps auquel ce grade appartient, ainsi que du niveau de recrute- 
ment dans le grade de début»; que l’agent d'exploitation des postes, 
télégraphes et téléphones recruté à l'extérieur avec le brevet élé- 
mentaire est cons comme étant classé en catégorie C; que les 
facteurs, chargeurs et manutentiomnaires des ere télégraphes et 
téléphones sont recrutés à l'extérieur avec le certificat d’études 
primaires, et lui demande: 4° dans quelle catégorie i] convient de 
classer ces derniers emplois; 2° quels sont les grades des postes, 
télégraphes et téléphones classés en catégorie D. ; 
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AGRICULTURE 


3997. — 15 novembre 1956. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculiure que le décret n° 56-1123 du 3 novem- 
bre 1956 portant désignätion des départemenis appelés à bénéficier 
des subventions destinées à encourager l'emploi des amendements 
caiaires ne prévoit que la région « Sologne » en Loir-et-Cher, tanûis 
qu'il prévoit la totalité des départements limitrophes, 11 lui demande 
que'les mesures il comple prendre pour que tout le département 
de Loir-et-Cher puisse bénéficier de ces subventions. N 


3998. — 15 novembre 1956. — M. Barthélemy demande à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget si les retraités de la fonction publique 
avant rempli les conditions visées par les dispositions de la loi du 
°6 septembre 1951, relatives aux bonifications d’anciennelé pour 
résistance active, dont les droits à cet égard ont été reconnus après 
leur mise à la retraite, peuvent demander, par application de 
l’article 104 ter de la loi du 4 août 1956, la revision de ieur’ pension 
en vue de la prise en compte du bénéfice des campagnes simples 
qui leur aurait été attribué si leurs droils avaient été reconnus 
avant leur mise à la retraite. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


3999. — 15 novembre 1956. — M. Liante demande à M. le Ssecré- 
taire d'Etat aux forces armées (air): 1° dans quelles .conditions et 
dans quels buts se trouvent à la base aérienne à Francazal à 
Toulouse: a) un groupe de pilotes, officiers et sous-officiers alle- 
mands; b) un groupe de radios et d’interprèles; 2° quel en est 
le nombre par catégorie. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4000, — 15 novembre 1956. — M. Pierre Ferrand expose à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, le cas d’un jeune homme rieur de séquelles graves 
de poliomyélite des deux membres inférieurs, actuellement\ en 
apprentissage chez un dentiste et à qui est refusée une bourse 
du fait que l'apprentissage n’est pas poursuivi chez un crtisan 
et n’est pas soumis au contrôle de la chambre des métiers. Bien 
que ce garçon, âgé de plus de quinze ans, bénéficie de l’aide aux 
grands infirmes, la charge supportée par ses parents, de condition 
très modeste, est excessive, alors que l'apprentissage effectué 
présente un intérêt réel du fait du voisinage de sa famille. I] lui 
demande s’il n’y aurait pas possibilité de prévoir une transformation 
des secours pour semblables cas, notamment une augmentation du 
taux actuellement versé chaque mois (41.000 francs), pour faciliter 
la réadaptation fonctionnelle et professionnelle de ce garçon. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4001. — 15 novembre 1956. -- M. André Beauguitte rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, en matière d’arlisanat 
(branché coiffure hommes): 1° le troisième alinéa de sa letire du 
26 juillet 1955, CAB ne 50267 C. P.; 2° les troisième et quatrième 
alinéas de sa lettre du 5 novembre 1956, CAB no 1453 C. P., > page: 
« troisième alinéa: d’après M. le ministre, le professionnel dépourvu 
de qualification, sans être inscrit nulle part, peut sans aucune for- 
malité ni risque de poursuites, exercer à titre .accessoire dans une 
commune de moins de deux mille habitants; quatrième alinéa : il est 
évident g” le débutant ne peut posséder ni diplôme, ni brevet, 
ni C. 4. P., mais il ne faut pas perdre de vue que dans des milliers 
de communes à faïble population, certains coiffeurs d'occasion ne 
seront jamais qualifiés, ni capables de l'être bien que possédant 
vingt-cinq ans de praliqne, mais à raison de quatre où cinq coupes 
par semaine et même par mois. 11 doit donc pouvoir exercer à peu 
près toute sa vie sans formalité »., H lui demande si l’interprélalion 
des troisième et quatrière. alinéas ci-dessus est bien exacte, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4002. — 15 novembre 1956. — M. André Hugues demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones quei est, 


dans son administration, le délai réglementaire de conservation des - 


drchives. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
/ 


4003. — 15 novembre 1956. — M. Bettencourt demande à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale si le gérant d'une 
S A. R. L, non associé, et dont la durée des fonctions et les 
Pouvoirs ne sont pas limités, doit être affilé au régime de la sécurité 
sociale, observation étant faite que son conjoint, ses descendants 
el ses ascendants ne font pas parte de jadite société. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


3367. — M. Ducos démande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques si, contrairement à la récente déclaration d’un de 
ses collègues, « sur l’absurdité qu'il y a à importer ce que notre 
agriculture produit en quantité el en qualité», son intention est de 
détaxer, à la douane, les œufs provenant de l'étranger, alors que le 
marché français est actuellement encombré, que la tendance est à 
la baisse (le cours des œufs du Midi aux halles de Paris est de 
17.000 francs le mille au lieu de 38.000 francs l'an dernier, et 
qu'une augmentation des importations d'œufs de flollande, Belgique, 
Danemark, etc. serait désastreuse pour les producteurs français. 
(Question du 9 ortobre 1956.) 

Réponse, — Une Giminution des droits de douane applicables aux 
œufs n’est pas actuellement projetés; elle ne serait envisagée qu'en 
cas d'évolulion défavorable des prix. 


AFFAIRES SOCIALES 


3555. — M. Tourné expose à M. le ministre des affaires sociales 
que les travailleurs employés à la réalisation du barrage de Lanoux 
(Pyrénées-Orientales) connaissent une existence particulièrement 
dure, le chantier se trouvant à plus de 2.0) mètres d'allitude dans 
une contrée sauvage et très froide. Il jui demande: 1° quelles dispo- 
sitions il a prises pour obtenir de la part des entreprises le respect 
des mesures de protection des ouvriers: nourriture, couchage, chauf- 
fage, poste de secours, soins aux malades et aux blessés, évacuation 
rapide des malades et blessés; 20 s'il est exact que des travailleurs 
espagnols seraient employés sur ce chantier sans garantie, ni 
contrôle, en marge des règles d'embauchage des étrangers et du 
respect des preslations sociales: sécurité sociale, allocations fami- 
liales, etc, (Question du 17 octobre 1956.) 

Réponse, — Les chantiers du barrage de Lanoux (Pyrénées- 
Orientales) sont placés sous le contrôle de l'ingénieur en chef de la 
% circonscription électrique, 10, port Saint-Etienne, à Toulouse 
(Haute-Garonne), qui fait fonction d’inspecteur du travail pour l'ap- 
plication- de la réglementation émanant du secrétariat d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale, Celui-ci n’a pas eu son attention 
appelée sur les conditions dans lesquelles est employé le personnel 
de ces chantiers par le service de contrüle compétent. Une enquête 
est ouverte sur les faits signalés par M. Tourné. L'honorable parle- 
mentaire sera informé directement des résultats de cette enquête 
et des mesures qui auront été éventuellement prises. 


3589. — M. Boisseau demande à M. le ministre des affaires sociales 
uelles mesures il compte prendre: 1° pour faire respecter le aruit 
e grève par la direction d’une entreprise de Billancourt qui a 


licencié sept travailleurs et mis à pied trois délégués du personnel à 


la suite de débrayages décidés par le personnel et effectués à l’appel 
des trois organisations syndicales de l'usine {C. G. T., C. G. T.-F, 0. 

. F, T, C.); 2° pour que tous les travailleurs sanctionnés soien 
réintégrés ainsi que le réclament les trois organisations précitées 
ir représentent l’ensemble du personnel. (Question du 19 octobre 

56.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est informé qu'une enquête 
sur l'affaire dont il s’agit est actuellement en cours et que les 
résultats lui en seront ultérieurement communiques. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


3316. — M. Marcel Hamon demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre si on peut espérer que les com- 
missions départementales chargées d’attribuer les cartes de 
taires seront bientôt en mesure de fonctionner. Les intéressés, dans 
les Côtes-du-Nord en particulier, attendent depuis de longs mois que 
leur dossier puisse être examiné. (Question du 4 octobre 1956.) 


Réponse. — L'application des dispositions de Ha loi n° 50-1027 du 
22 août 1950 établissant le statut du réfractaire et particulièrement 
de l’articie 4 dont l'interprétation a fait l'objet d’un avis du conseil 
d'Etat en date du 23 août 1953, a suscité des difficultés qui ont 
relardé la mise en p'ace de la commission nationale et, par voie 
de “onséquence, l'installation des commissions départementales 
prévues par les textes, En vue de remédier à cet état de choses, le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre a élaboré 
un projet de loi tendant à modifler ou à compléter les articles L. 296 
L. 298, L. 299 et L. 397 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de guerre, relatifs au statut du réfractaire. Ce projet 
de loi a été = le 30 octobre 1956 sur le bureau de l’Assemblée 
hationale sous le ne 2087, 


BUDCGET 


374, — M. Cassagne signale à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les arli:les 2 et 3 du décret neo 55-594 du 20 mai 1955 autorisant 
les sociétés à responsabilité limi‘ée de famille à opter pour le régime 
fiscal applicable aux sociétés du personnes, à Ja condition que 
l'exploitation se poursuive pendant un délai de cinq ans. I lmi 
demande si le fait de donner en gérance ou de louer le fonds de 
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commerce à un tiers qui en continuerait l'exploitation peut être 
considéré comme une continuation de l’exploïtation par fa société 
à responsabilité limilée, (Question du 21 février 10563 


Héponse. — Si les intéressés ont demandé le bénéfice du régime 
de faveur institué par le paragraphe 1 de l’article 3 du dé:ret 
ne 55-591 du 20 mai 1955, l'engagement qu'ils ont dù souscrire — 
conformément aux dispositions du paragraphe IN, 4° (4r alinéa) 
dudit article — de poursuivre l'exploitation du fonds pendant un 
délai minimum de cinq ans, ne peut être considéré comme respecté 
si l'exploitation est poursuivie suivant des modalités autres que la 

stion directe exercée avant l'option. Dès lors, la mise du fonds en 

ation où en gérance au ‘cours dudit délai entraînerait — sauf si 
elle intervenait par suite de circonstances de force majeure — la 
déchéance du régime de faveur. 11 en serait de même, en tout état 
de cause, en du dernier alinéa du sus- 
visé, si le locataire ou le gérant libre était une société nouvelle 
soumise au régime fiscal des sociétés de capitaux. 


761. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si, pour l'application de l’article 40-2 C. G. I., sont assimilées à des 
actions entrées dans le patrimoine social depuis plus de cinq ans, 
des actions provenant de l'échange sans soulte d’autres actions: 
do lorsque ces dernières avaient été acquises plus de cinq ans avant 
l'échange; 2° Lane plus de cinq ans se sont écoulés entre la 
date d'acquisition des actions qui ont été échangées et la date de la 
cession de celles qui leur ont été substituées. Les questions qui 
précèdent sont s dans les divers cas suivants: a) échange par 
application de l'article 8 de la loi du 4 mars 1943 prohibant certaines 
participations réciproques; b) échange d'actions d’une catégorie 
contre d'autres actions, d’une catégorie différente, émises par la 
même société; c) échange d'actions d’une sociélé contre des actions 
d’une autre, en dehors du £<as de fusion de ces deux so:iétés; 
di actions nouvelles provenant de l'échange d'obligations conver- 
tibles en actions. (Question du 44 mars 1%6.) 


Réponse. — 1° et 2 Réponse affirmative, dans les cas &, b et c 
yisés par l'honorable député, à la condition que les titres dont îl 
s'agit soient effectivement enirés dans le patrimoine social à la suite 
d'un échange d'actions sans soulte et que et échange soit resté 
sans influence sur la détermination du bénéfice imposable de l’entre- 

ise considérée, celle-ci ayant fait figurer les titres nouveaux à son 

ilan sg d la même valeur comptable que celle des titres remis 
par elle à l'échange, Par contre, :es questions posées comportent 
une réponse négative en :e qui concerne les actions nouvelies pro- 
venant de ja conversion d'obligations (cas d), une telle opération 
se traduisant par une substitution de titres de nature juridique dif- 
férente et ne pouvant, dès lors, être assimilée à un échange sans 
soulte d'actions. En ce cas, il convient de retenir comme point de 
départ du délai de cinq ans visé au paragraphe 2 de l’article 40 du 
eode général des impôts, la date méme de l'entrée des actions nou- 
velles dans le portefeuille de l’entreprise, 


2190, — M. Charles Margueritte 
au budget que l'arlicle 3 du décret n° 5-5% du 20 mai 1955 auto- 
rise, sous certaines conditions, la transformation d’une société de 
capilaux en société de personnes, moyennant la perception d’une 
taxe dorlaitaire de 15 p. 100 assise sür les mêmes bases que la 
taxe proportionnelle et destinée à tenir lieu de la taxe proportion- 
nelle elle-même et de la surtaxe progressive. Ce régime est subor- 
donné, notamment, à l'engagement pris par les associés -de pour- 
suivre l'exploitation pendant un délai maximum de cinq ans. Il 
lui dema si cette dernière condition doit être considérée comme 
remplie si, au cours du délai précité, les associés de la société 
de capitaux préalablement transformée en société de personnes 


conflent l’exploitation du fonds à une société de gestion alors que, , 


r ailleurs, ils ont exercé leur activité pendant plus de trente- 


a 
. Pois ans et ont atteint l’âge de la retraile. Le fait seul que les 


associés de la société de personnés arrivent à l’âge de la retraite 
peut-il permettre même d'arrêter l'exploitation sans per cela 
perdre l'avantage du décret précité, (Question du 44 juin ) 

Réponse. — L'engagement souscrit par les associés — eonfor- 
mément aux dispositions du paragrap III (40), 4 alinéa, de 
l’article 3 du décret ne 55-3M4 du 20 mai 1955 — de poursuivre 
l'exploitation pendant un délai minimum de cinq ans ne peut être 
considéré comme respecté si celle<i est poursuivie suivant des 
modalités autres e- la gestion directe exercée avant Ja transfor- 
mation. Dès lors, mise du fonds en location ou en gérance au 
cours dudit délai entraînerait — sauf si elle intervenait par suite 
de circonstances de force majeure, ce qui ne saurait d'ailleurs 
résulter uniquement de l'âge atteint par les intéressés — Ja 
déchéance du régime de faveur institué par le paragraphe Her de 
l'article 3 du décret précité. Il en serait de même, en tout état 
de cause, en application du dernier aliñéa du paragraphe III sus- 
visé, si le locataire ou le gérant libre -était une société soumise 
au régime fiscal des sociétés de capitaux. La seule circonstance 
que les associés auraient atteint l’âge de la retraite ne pourrait 
non plus permettre à ceux-ci de cesser leyr exploitation avant l’expi- 
ration du délai de cinq ans sans perdre le bénéfice du régime de 
faveur susvisé. 


3120. — M. Frédéric-Dupont demande à M. lé secrétaire d'Etat au 
budget: {° nourquoi le service des contributions directes incorpore 
dans les revenus pour l'établissement de la surtaxe sressive les 
indemnités de l'ceneiement versées à un cadre ou un employé 
supérieur. JU s'gnale que cette indemnité, versée à titre de dom- 
maäges-intérèls pour une suppression d'emploi ou renvoi abusif, revêt 


‘d'Etat au 


expose à M. le Secrétaire d'Etat 


aussi bien le caractère d’un capital, le bénéficiaire pouvant rester 
de s mois sans irouvér un nouvel emploi, et mème en rester 
privé définitivement oi son âge, 2e dans le cas où il ne serait pas 
possible d'exclure celte indemnité de la surlaxe progressive, d'auto- 
riser le bénéficiaire à échelonner le règlement des sommes réelamées 
sur une période de plusieurs années, afin d'éviter à ce conUibuatle 
de bonne foi des difficultés de payement parfois insurmontables. 
(Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — 4° Les instruetions que l'administration des eontri- 
butions directes a données à ses agents en ce qui concerne le 
régime fiscal des indemnités de licenciement prévoient que ces 
indemnités doivent être prises en compte pour l'établissement de 
l'impôt sur le revenu dû par l& bénéficiaire dans la mesure où elles 
représentent le salaire de congédiement, c’est-à-dire le salaire que 
le travailleur licencié doit recevoir pendant le délai de préavis, 
mais que, par contre, la fraction de ces indemnités qui a le carac- 
tère de dommages-intéréts doit être exclue de la base de l'impôt. 
Ces instructions ne paraissent pas d’une façon générale avoir été 
pue de vue par fes services locaux et il est vraisemblable que 
es difficultés qui se uisent à l'occasion du règlement de la 
situation fiscale de certains employés licenciés portent, non sur Ja 
question de por mais sur l'interprétation des faits. Si, dans la 
question qu'il e posée, l'honorable parlementaire a entendu viser 
un cas particulier, l'administration fera volontiers procéder à l'exa- 
men de la situation du contribuable intéressé, mais il serait néces- 
saire de lui communiquer à cet effet le nom et l’adresse de ce contri- 
Luable, 2° Lorsque l'indemnité de licenciement est considérée en 
tout ou en partie comme ayant le caractère d’un revenu imposable, 
elle doit, pour l'établissement de l'impôt, être rattachée au revenu 
de l'année aû cours de laquelle elle a été payée. Elle ne peut, en 
effet, être répartie sur une période de plusieurs années, étant donné 
que les dispositions de l'article 463 du code général des impôts qui 
prévoient la possibilité d'opérer une telle répartition ne s'appliquent 
pe revenus exceptionnels ou aux revenus dont la perception a 
té différée et que le salaire afférent au délai de préavis alloué aux 
travailleurs congédiés n'entre ni dans l'une ni dans l'autre de ces 
catégories de revenus. 


3229. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de M. le secrétaire 
budget sur les dispositions du décret n° 56-875 du 3 sep- 
tembre 1956 relatif à l'instiution d'une taxe différentielle sur les 
véhicules à moteur, Il lui fait observer qu'en vertu de ce décret la 
taxe est appliquée aux chefs de familles uombreuses dans les mêmes 
conditions qu'aux célibataires alors que, cependant, un père de 
famille de cinq enfants et pes est contraint d'utiliser une voiture 
pu spacieuse qu'un contribuable sans enfant, 11 lui demande de 

en vouloir examiner la possibilité d'accorder aux pères de familles 
de cinq. enfants et plus, en considération de leurs obligations parti- 
culières, une réduction du tarif de Ja taxe différentielle analogue à 
celle dont les intéressés bénéficient au titre de chefs de familles 
nombreuses sur les tarifs de la Société nationale des chemins de fer 
français, (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — Pour faire face aux charges du fonds national de soli- 
darité au moyen des ressources fiscales prévues par la loi no 56-639 
du 30 juin 1956, il a élé nécessaire de limiter très strictement le nom- 
bre des exonérations susceptibles d'être édictées au titre de la taxe 
différentielle sur les véhicules à moteur instituée par l’article 4er 
de cette loi, C’est la raison pour laquelle le décret n° 56-87%5 du 
3 septembre 1956 pris en exécution de ladite loi n’a prévu aucune 
exemption, même ae mg de la taxe dont il s'agit en fateur des 
prenne de véhicules chefs de familles nombreuses. La fixation 
es taux de la taxe différentielle en fonetion de la situation de famille 


8381. — M. Gouseu expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes d'une réponse en date du 20 janvier 1956 il à fait 
connaître. qu’it-résulte des dispositions combinées des articles. 721 
et 1897 du code général des impôts que le droit de mutation à titre 


* onéreux exigible sur une vente consentie moyennant une rente 


viagère, doit être liquidé lors de l'enregistrement sur le prix repré- 
senté par la valeur de la rente déterminée par une déclaration esti- 
mative des parties; que l'administration est fondée à établir dans 
les limites la prescription triennale prévue par l'article 4971 du 
code général des impôts que l'évaluation en eapital de la rente 
fournie par les parties est intérieure à la valeur réelle en oapital 
de ladite rente, et que pour la détermination de cette valeur 

de la vente l'administration peut utiliser tous les éléments d’'apprécia- 
tion dont elle dispose et en particulier les barèmes pratiqués pour les 
assurances en Cas de vie par la caisse des dépôts et consignations. 
L'administration de l'enregistrement, se basant sur cette réponse, a 
pris pour in 2 d'évaluer le capital de la rente d'après les barèmes 
Pers pd par caisse nationale d'assurances sur la vie et fait 
actuellement des forcements d'évaluations de prix de rentes vus 
dans des eontrats de ventes d'immeubles antérieurs de moins de 
trois années, les parties étant admises à discuter cette évaluation 
seulement crédi-rentier était atteint de maladie grave 
lors de la vente. H lui demande si l'administration est en droit 
d'interpréter ainsi la réponse ci-dessus rarpelée, étant précisé aue 
les rentes viagéres ronsenties entre particul'ers étant fixées en fonc- 
tion des circonstances “particulières de l'affaire sont en général plus 
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élevées que les tarifs de la caisse nationa'e d'assurance sur la 
vie, ce Le donne un capital souvent supérieur de beaucoup à la 
valeur vénale des biens aliénés, (Question du 9 octobre 1956.) 


Réponse. — Pour la détermination de Ja valeur réelle en capital 
de la rente viagère stipulée comme prix d'une vente d'immeuble, 
l'administration tient compte, non seulement des indications tirées 
des barèmes utilisés par les compagnies d'assurances et par la caisse 
des dépôts et consignalions pour la fixation des capitaux nécessaires 
à la constitution des rentes viagères, mais encore de l’ensemble des 
éléments d'appréciation dont elle dispose ou qui sont invoqués par 
les parties en cause, Il s’agit donc essentiellement d’une question 
de fait qui ne peut être résolue, dams chaque cas d'espèce, qu'après 
un examen des circonstances particulières de l'affaire, 


333. — M. André-François Mercier demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° dans quelle situation se trouvent les militaires 
en garnison en Afrique du Nord délenteurs d’une voiture automo- 
bile à immatriculation métropolitaine et qui, lors de leur congé en 
France, devront verser le montant de la taxe sur les véhicues à 
moteur. Il est regrettable qu’une mesure en leur faveur n'ait pu étre 
rrise, étant donné, notamment, que ces militaires doivent aéjà payer 
une taxe de circulation lorsqu'ils séjournent sur l’un des trois ter- 
ritoires d'Afrique du Nord; 2° dans quelles conditions devront-ils 
rég'er une taxe pour une période de circulation qui sera, bien sou- 
vent, celle d'une permission variant entre trois semaines et trois 
mois: 3° les militaires ayant laissé leur véhicule sur cales en France 
D er dans l'obligation âe régler la taxe. (Question du 9 octobre 
1956. 


Réponse. — 10 et 2° Les militaires de carrière affectés à une gar- 
nison d'Afrique du Nord doivent norma'ement demander l'échange 
de la carte grise de leurs véhicules automobiles en vue de leur 
immatriculation au lieu de leur nouvelle résidence (Cf. art. 114 du 
code de la route). En se conformant à celte prescription, il leur est 
loisible d'échapper au payement de la taxe aifférentielle sur les 
véhicules à moteur, instituée par le décret no 56-875 du 3 septembre 
4956 ou, le cas échéant, de Ja taxe spéciale sur les voitures de tou- 
risme d'une puissance fiscale supérieure à 16 CV instiluée par :e 
décret n° 56-876 du même jour. Ces taxes ne frappent, en effet, que 
les véhicules immatriculés sur le territoire métropolitain ou dans les 
départements d'outre-mer (Réunion, Guadeloupe, Guyane, Martini- 
que), à l’exclusion notamment des véhicules immatriculés âans les 
séries affectées aux départements algériens où à la Tunisie et au 
Maroc (Indicatifs nos 9 à 95 du code officiel); 3° bien que les taxes 
susvisées frappent la possession d’un véhicule et non son utilisation, 
il ne sera pas insisté pour le payement de ces taxes pour les véhi- 
cules qui resteront inutilisés pendant la durée entière d'une période 
annuelle d’imposition oclobre-20 septembre). Les mi'itaires en 
garnison en Afrique du Nord qui ont laissé leur véhicule sur cales 
à leur ancienne résidence sont ainsi dispensés de W'obligation d'’ac- 
quitter la taxe dans le délai normal, c'est-à-dire avant le 4er novem- 
bre (exceptionne'lement, pour l'année 1956. avant le-1er décembre). 
En cas de changement d'affectation et ae retour en France métropoli- 
taine ou dans un département d'outre-mer et de remise en circula- 
Uon du véhicule, le droit complémentaire de 10 p. 100 prévu au 
paragraphe Ier de l’article 5 du décret n° 56-875 pour le cas de retard 
de plus d’un mois dans le payement de la taxe ne sera d'ailleurs 
pas appliqué, sous réserve que ce payement intervienne dans le délai 
d'un mois du retour en France ou dans un département d'outre-mer 
du propriétaire du véhicule et qu’ soit justifié âe l'affectation de 
l'intéressé en Afrique du Nord pendant la période d'exigibilité nor- 
male de la taxe. Le payement de celle-ci devra, toutefois, être effec- 
tué avant toute utilisation du véhicule à peine des sanctions édictées 
par le paragraphe II de l’article 5 au décret n° 56-875 précité. 


3387. — M. Sourbet expose à M. le Secrétaire d'Etat au budget 
que, dans un acte de donation ne comprenant que des 1mmeubles, 
a été atiribuée à l’un des copartageants, pour leur valeur äe 1.300.000 
francs, à charge de verser à l’autre une soulte de 650.000 francs. 
Parmi ceux-ci figurait une maison dont la partie à usage d’habi- 
tation a été estimée 650.000 francs. L'attributaire a déclaré dans 
l'acte que celte maison était destinée à lui fournir une habitation 
rincipale et vouloir bénéficier ñes dispositions de l'artic'e 35 de la 
oÙ du 16 avril 1954 et a demandé que la soulte soit imputée en tota- 
lité sur la maison d'habitation et les droits calculés au taux réduit 
de 1,50 p. 100, H lui demande si l’administration de l'enregistrement 
est fondée de lui refuser cette imputation et à prétendre calculer les 
aroits en imputant la soulte proportionnellement à la valeur de cha- 
cun des immeubles attribués. iQuestion du 9 octobre 1956.) 


Réponse. — Dans l'espèce envisagée, la soulte paraît, en principe, 
devoir étre imputée proportionnellement à la valeur de chacun des 
immeubles attribués au même donataire. Toutefois, la question ne 
pourrait être exactement résolue qu'au vu de l'acte lui-même, et 
après examen des circonstances particulières de l’aflaire, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


3008. — M. Plantevin demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées s’il ne conviendrait pas, dans la 
mesure du possible, de s'inspirer, pour la libération des officiers de 
réserve, des mêmes règles que pour les hornmes de troupe. (Ques- 
lion du 2 octobre 1956.} 


Réponse. — Les principes qui servent de base à la mise en œuvre 
des mesures de libération des sous-officiers et hommes de troupe 
disponibles sont également applicables aux officiers de réserve ayant 


fait l'objet d'un rappel sous les drapeaux. La libération des dispo- 
nibles est réalisée en trois tranches, en fonction des dates de rappel 
des intéressés. Dans chaque tranche, les mililaires servant en 
Afrique du Nord sont libérés en priorité, les officiers l’étañt dans les 
mêmes conditions que les hommes qu'ils encadrent. 


3105. — M. René Pleven demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: 1° s'il est informé de l'impression 
prévalant dans les départements compris dans la 3° région militaire 
que le nombre des sous-officiers el officiers de réserve rappelés 
est proportionnellement plus élevé que dans les auires régions de 
la métropole; 2e si celte impression correspond ou non à la réaiité; 
3° dans l’affirmalive, quels en sont les motifs et quelles mesures 
sont prévues pour réaliser l'égalité de toutes les régions deVant les 
charges militaires. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — 1° Le département de la défense nationale et des 
forces armées a été tenu informé de l'impression, prévalant dans 
la 3e région militaire, que les cadres de réserve rappelés y sont, 
proportionnellement, plus nombreux que dans les autres régions 
de la métropole; > cette impression correspondait à la réalité car, 
en raison de l'urgence, les mesures de mise sur pied des unités 
ont été inilialement réalisées sur le plan régional et, si la 3e région 
est riche en effectifs, elle n’a que de faibles ressources en cadres 
de réserve; 3% toutefois, toutes instructions utiles ont été données 
pour qu'à la faveur des mesures de rappel ayant fait suile aux 
mesures initiales l’équilibre des charges soit, dans toute la mesure 
du possible, rétabli entre les régions. 


3210. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées s’il est exact que les militaires 
actuellement blessés au cours d'opérations en Algérie ne pourront 
lus, à l'avenir, passer leur convalescence dans leur famille dans 
a métropole; les raisons qui ont éventuellement justifié cette déci- 
sion et s’il ne serait pas préférable pour tout soldat blessé en 
Algérie d'envisager une mutation compensatrice dans la métropole. 
(Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — Les prescriptions permanentes en vigueur autorisent 
les militaires à bénéficier dans leur famille des congés de conva- 
lescence qui leur sont accordés. Toutefois, il ne peut être question 
d’affecter, en métropole les personnels blessés en Algérie et soignés 
sur place. 


3248. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées si un rappelé de la classe 
1952/1, actuellement en Algérie, dont le frère, sous-lieulenant de 
la classe 4952/2 se trouve également en Algérie, peut se prévaloir 
de la circulaire n° 1909 du 14 avril 1956, qui indique bien que 
l'officier de réserve ne peut pas bénéficier du rapatriement, mais 
= ne parle pas du cas du frère de l'officier de réserve. (Question 
u 2 octobre 1956.) 


Réponse. — I est précisé que lorsqu'un militaire servant en 
Afrique du Nord ne peut, étant officier de réserve, bénéfieier de 
Len de servir sur ce territoire, son frère peut en béné- 
icier. 


3320. — M. Mouton signale à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées qu'un militaire de la classe 1955, fils de veuve 
et soutien de famille (aîné de cinq enfants) a été envoyé en Afrique 
du Nord. 11 lui demande si ce militaire ne doit pas bénéficier d’une 
priorité pour le retour dans une garnison de la métropole. (Question 
du 4 octobre 1956.) 


Réponse, — L'exemption de servir en Afrique du Nord n'est pas 
accordée systémaliquement aux catégories de personnels qui se 
trouvent dans le cas signalé par la présente question, Toutefois, 
si l'intéressé a une situation de famille particulièrement difficile, 
il peut solliciter une affectation en métropole. Une enquête sera 
ouverte à l'initiative du chef de corps. La décision appartient au 
général commandant de région, à qui le ministre a délégué tout 
pouvoir en la malière. 


3327. — M. Réoyo demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées si un parlementaire interpellé par un gendarme 
chargé de la police de la route peut, après avoir décliné son identité 
et présenté sa carte sur injonction de ce représentant de l’ordre, 
lui demander de présenter son ordre. de mission. (Question du 
4 octobre 1956.) 


3328. — M. Réoyo demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées si tout citoyen interpellé par un gendarme 
chargé de la police de la route peut, après avoir décliné son identité 
et présenté sa carte sur l’injonction de ce représentant de l’ordre, 
lui demander de présenter son ordre de mission. (Question du 
4 octobre 1956.) 


Réponse, — Dans les cas visés par l'honorable parlementaire, 
un gendarme ne doit pas présenter son ordre de mission, en l’occur- 
rence son bulletin de service, à la personne interpellée. Eu effet, 
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en raison du caractère confidentiel des renseignements que ce docu- 
ment est susceptible de contenir, le fait pour un militaire de la 
gens gr de le communiquer dans ces conditions pourrait être 
e nature à faire tomber l'intéressé sous le coup de l'article 378 du 
code pénal. Toutefois, si un doute subsistait dans l'esprit de la 
personne interpellée sur lappartenance de son interlocuteur à la 
gendarmerie, la- présentation de la carte professionnelle, dont est 
réglementairement muni tout militaire de ce corps, suffirait à lever 
toute suspicion à ce sujet. 


3347. -- M. Alduy allire l'attention de M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. sur l'émotion légitime des jeunes gens 
des conlingenis 51/2 À, B el C et de leurs families. Les intéressés, qui 
ont accompli au 1° juillet 1956, en plus des dix-huit mwis de service 
Mmililuire normal, six mois complémentaires en raison des événements 
d'Algérie, sont encore maintenus sans qu'aucune précision leur soit 
apportée sur la durée probable” de leur maintien. L'aspect d’injustice 
et d'imyrécision de cet état de choses est préjudiciable au moral de 
ces jeunes gens, comple tenu des promesses faites de répartir aussi 
équitablement que possible les charges militaires résultant des évé- 
nementis d'Afrique du Nord. Il lui demande quelle sera la date 
approximative de libération des dernières fractions de la classe 1954 
sous les drapeaux, (Question du 5 octobre 1956.) 


- Réponse. — Les militaires appartenant à la première fraction du 
deuxième contingent 195: seront renvoyés dans leurs foyers à 
compter du 19 novembre 1956. La date de libération des deuxième et 
troisième fractions de ce contingent sera prochainement fixée. 


3348. — M. Robert Bichet demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées s'il comple prendre toutes mesures 
uiiles afin que les étudiants rappels sous les drapeaux, qui doivent 
être libérés dans les semaines à venir en vertu des récentes déci- 
sions gouvernementales, soient libérés en temps utile re reprendre 
leurs cours dans les écoles et facullés et afin qu'ils ne risquent 
pas, après quelques mois de rappel, de perdre encore une année 
entière d’études, ce qui ne pourrait qu'entraîner de fâcheuses consé- 
quences pour leur avenir, (Question du 5 octobre 1956.) 


Réponse, — Les règles adoplées par le Gouvernement pour la 
démokilisation des rappclés établissent les priorités en fonction de 


la durée du rappel et des charges de famille, 11 n’a pas été possible. 


de prévoir une priorilé Probe gg pour les étudiants, En outre, il 
ne peut être envisagé d'apporter au plan de libération des modifi- 
cations qui risqueraient d'en compromettre l'exécution. 


3388. — M. Bouxom expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées le Cas d’un sous-officier qui a été mis en congé 
d armistice sans emploi au cours de l’année 1911, qui a ensute 
oblenu un nouvel emploi dans un établissement relevant du minis- 

ère de la guerre jusqu’au 30 septembre 1941, date de son admission 

la retraite. Les services militaires de ce sous-oflicier ont été liqui- 
dés à la date du 1% mai 1941, celui-ci ayant alors, à cetle date, 
accompli plus de quinze ans de services. L'intéressé, s’estimant lésé, 
a adressé à M. le ministre de la défense nationale de nombreuses 


réclamations accompagnées de pièces délivrées par l'autorité mili-’ 


taire, attestant les services eflectués pendant Ja période allant du 
der mai 1941 au 1e octobre 1941, M. le ministre à alors annulé la 
décision rayant des cadres ce sous-officier à la daté du 47 mai 1941 
et a pris une seconde décision admellant que l'intéressé serait con- 
Sidéré comme ayant, à titre exceptionnel, souscrit un contrat de 
rengagement pour la période allant du 4er mai 1941 au 4er octobre 19441. 
Cependant, au moinent de l'application du décret du 41 juillet 4952 
relatif aux campagnes de guerre (1939-45), le service liquidateur 
s'inspirant de Ja première décision ministérielle annulée, a octro é 
des campagnes de guerre à ce sous-officier jusqu'au 47 mai 41941, 
alors que celui-ei a été rayé des cadres de l'armée active le 4er octo- 
bre 1941, J1 lui demande les raisons pour lesquelles le service 
liquidateur des pensions militaires refuse d'appliquer une décision 
validant les services militaires de ce sous-officier jusqu’au 4e octo- 
bre 1941, en ce qui concerne l'attribution de campagnes de guerre, 
étant donné que l'intéressé devrait en bénéficier dans les mêmes 
conditions que les militaires appartenant à l'armée de l'armistice, 


| (Question du 9 octobre 1956.) 


Réponse, — En vue de permettre l’examen du cas signalé par la 
pus question, l'honorable parlementaire est prié de. Lien vou- 
oir fournir au ministère de la défense ‘nationale et des forces armées 
tous renseignements utiles sur l'identité et le grade de l'intéressé. 


3390: — M, Gernez demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées si un jeune soldat actuellement sous les 

iande antérieure d'engagement, peut être envoyé en Afrique du 
Nord. (Question du 9 octobre 1956.) 


… Réponse. — Un jeune homme, dont la candidature à l'engagement 
a été refusée compte tenu des résultats des tests psychotechniques 
auxquels il a été soumis, peut être déclaré « bon pour le service 
armé » en vue de son incorporation, c’est-à-dire apte à servir en 
Afrique du Nord. En ce qui concerne l'aptitude physique, les con- 
ditions requises. pour l'engagement sont, en effet, différentes de 
celles qui sont exigées d'un appelé. : 2 


3429. — M. Delachenal signale à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées les diflicullés en présence desquelles se 
trouvent les chefs-lieux de canton pour construire les locaux destinés 
à la gendarmerie. 11 lui demande s’il ne serait pas possible d'envi- 
sager la construction par l'Etat, au moins quand il s’agit de com- 
munes dont la | sage est inférieure à 1.000 habitants. (Question 
du 10 octobre 1956.) 


Réponse, — Les difficultés rencontrées par les collectivités locales 
qui acceptent de prendre en charge la consiructioy d'immeubles 
pour Ja gendarmerie n’ont pas Long à l'attention du ministère 
de la défense nationale et des fortes armées, Mais l'importance des 
besoins actuels de la gendarmerie est telle que les crédits budgétaires 
ne sauraient permettre la réalisation des constructions indispen- 
sables, sans qu'il soit fait appel au concours des collectivités locales, 
craque fois que celles-ci veulent bien accepter de le donner. En 
contrepartie, l'Etat leur apporte alors son concours sous forme d’un 
loyer Calculé suivant la réglementation commune en la matière ou 
suivant la rentabilité des capitaux investis dans l'opération. En tout 
état de cause, les communes dont la population est inférieure à 
1.000 habi‘ants ne réalisent des casernes de gendarmerie que si elles 
disposent des moyens financiers suflisants et après avis favorable des 
organismes de tutelle intéressés. 


3435. — M. Tourné expose à M. le ministre de la défense na 


tionale 
et des forces armées que, dans les lettres adressées à leurs familles, 


des soldats stationnés en Algérie signalent Le sont employés à 
effectuer les vendanges au service des viticulteurs algériens. Or, fl 
s’agit souvent de soldats, fils de viticulteurs, à qui l’on a refusé une 
ermission agricole, demandée en vue d'aider leurs parents à faire 
es vendanges en France. Il lui demande : 1° dans quelles conditions 
les soldats appelés et rappelés en Algérie ont élé employés à vendan- 
ger au service de viticulteurs: colons et -sociétés foncières; 2° de 
ge façon ces soldats ont-ils été rémunérés et quel est le montant 
u salaire payé pour une journée de vendanges. (Question du 40 oc- 
tobre 1956.) 


Réponse, — Les faits signalés semblent evtrer dans le cadre de la 
réglementation permanente, fixée par l'instruction n° 4268 K du 
40 avril 1931, relative à l'emploi, à des œuvres ou travaux non mili- 
taires, du personnel et du matériel daut dispose l'administration 
militaire. Ce texte détermine notamment les conditions de rémuné- 
ration des militaires employés ainsi que le mode de répartition des 
indernnités versées, entre ces persounels et les corps auxquels ils 
appartiennent. Jusqu'à ce jour, il n’a é'é signalé, à ce sujet, aucune 
infraction à la réglementation en vigueur. 


3487. — M. Raymond Boisdé demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées quelle mesure il compte prenûre pour 


ne pas trailer moins pr ae v que les ouvriers des établis- 
€ 


sements militaires des ses postérieures à celles qui ont fait la 
que 1914-1918 et auxquelles on attribue, en ce moment, une 
nification qui va jusqu'à quatre ans, Le g leur permettre de prendre 
leur retraite à soixante ans, les ouvriers qui, plus âgés et suscep- 
tibles d’avoir fait la première guerre mondiale, auraient une insuf- 
fisance de 1, 2 ou 3 ans pour obtenir les 39 ans de services néces- 
saires à leur retraite intégrale. (Question du 16 octobre 1956.) 


Réponse. — Les modifications apportées à la loi du 2 août 1949 par 
celle du 2 avril 4954 ont eu pour but de sauvegarder 168 droits des 
personnels licenciés par suite de réduction d’eftectifs, fermelure ou 
changement d'implantation de leur établissement. Les mesures prises 
ont uu caractère forfaitaire. Il a paru équitable d’accorder un avan- 
tage à ceux des ouvriers ayant la plus grande ancienneté de services. 
Une bonification de services pouvant atteindre 4 ans a donc été 
allouée aux ouvriers licenciés daus les conditions ci-dessus définies, 


âgés d'au moins 56 ans. Cependant, les droits des anciens combattants 


n'ont pas été négligés puisqu'une des dispositions de la loi précitée 
du 2 avril 1954 prévoit que les ouvriers anciens combattants licenciés 
ayant au moins 15 ans de services ont droit à une pension proportion- 
nelle à jouissance immédiate. 


3488. — M. Chambeiron signale à M. le ministre de la défense na- 
tionale et des forces armées l'émotion Em s'est emparée d'un groupe 
de militaires rappelés en Afrique du d et participant en qualité 
de fusiliers de l’air à des opérations militaires en Algérie, à l'annonce 
des décisions prises le 26 septembre dernier le conseil des mi- 
nistres. Au terme de ces décisions, les réservistes et disponibles de 
l’armée de l’air appartenant à la classe 4952/2 ayant rejoint avant le 
20 juin 1956 seraient libérés selon qu'ils sout mariés ou célibataires, 
soit dans le courant de gr ms = soit dans le courant de janvier pro- 
chain. Les réservistes et disponi les de l’armée de terre ayant rejoint 
avant le 26 juin 1956 seraient, selon qu'ils sont mariés ou célibataires 
libérés dans le courant de novembre et décembre prochain. I lu 
demande les raisons du d qui existe entre la libération des dis- 

onibles d’une même classe, selon qu'ils appartiennent à l’armée de 

erre où à l’armée de l'air. (Question du octobre 1956.) 


Réponse. — Le décalage signalé par l'auteur de la question n’est 
u'apparent, En effet, les disponibles de la classe 1952/2 appartenant 
l'armée de terre out été rappelés à compter du 17 mai 1956, tandis 
que ceux de l’armée de l'air n’ont rejoint ue Re du 18 juin, soit 
ne un mois de relard, ce qui explique la différence des dates de 
ration, 
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3491. — M. Tourné exr0s€ à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que de nombreuses recrues atteintes 
d'aflections diverses:  bronchites, rhumatismes, maladies de 
cœur, etc, ont été incorporées, tant en France qu’en Afrique du 
Nord. 11 lui demanâe dans quelles conditions la eee d’origine 

urra jouer en faveur de ces soldats, au cas où jils demanderaient 
le bénéfice d’une pension, après leur retour dans Jeurs foyers. (Ques- 
tion du 16 octobre 1956.) 


Réponse. — 1° Lors de leur incorporation, les recrues sont soumises 
à un minutieux examen médical, notamment à un examen radiosco- 
pique pulmonaire. Les examens complémentaires nécessaires sont 
effectués à l’hôpital. Dans ces conditions, les sujets présentant une 
tare organique appréciable sont élrmmmés de l’armée. En particulier, 
les affectations organiques du cœur et du péricarde, dûment cons- 
tatées et vérifiées, entraînent l'incapacité de service; 2° aux termes 
des articles L2, L3 et L4 du code des ue militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, « ouvrent droit à pension les infirmités 
résultant de maladies contractées par le fait ou à l'occasjon du ser- 
vice » si le degré à’invalidité qu’elles entraînent atteint ou dépasse 
30 p. 100. En cas d'aggravation d’une inftrmité étrangère au ser- 
vice, le demandeur doit établir ’il a contracté une maladie, subi 
des fatigues ou privations exceptionnelles Le le fait ou à l’occasion 
du service et qu'il en est résulté, médicalement parlant, Faggrava- 
tion invoquée. S'il n’est pas possible de prouver l'origine de l’infir- 
mité, « la présomption d’imputabilité au service bénéficie à l’imté- 
ressé » à condition : a) « que la malacie n'ait été constatée 
le quatre-vingt-dixième EE de service eflectif et avant le trentième 
jour suivant le retour militaire. dans ses foyers »; b) soit 
établie médicalement la filiation entre la maladie et l’infirmité jnvo- 


quée. 


LA 


3706, — M. Chêne expose à M, le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que les militaires français stationnés en Afrique 
du Nord sont contraints de ne pas 
mmbreux mois en raison des frais élevés que constitue le montant 
du voyage. IL lui àemande s'il ne compte pas prendre des mesures 
afin: a) d'accorder la tuité totale du voy à ces militaires; 
b) d'augmenter le nombre des permissions qui sont accordées, 
(Question du % octobre 1956.) 


Réponse. — 1° La gratuité de transport est accordée aux militaires 
permissionnaires dans les conditions fixées par les 6 et 7° alinéas 
de l'artice 45 de la loi au 31 mars 1928 sur le recrutement de 
l'armée. Il ne peut être envisagé d'étendre les avantages déjà accor- 
dés en cetle matière, en raison des dépenses supplémentaires qu’en- 
trainerait cett mesure ; 2° par ailleurs, les ssions sont actuelle- 
ment octroyées dans des conditions satisfaisantes et il ne semble 
pas — d'accorder l'augmentation demanûée qui aurait pour 
effet de désorganiser les unités au moment où eiles sont indispen- 
sables à la pac:fication. 


3834. — M. de Léotard attire l'attention de M, le ministre de la 
détense nationale et des forces armées sur le sort des ag rs 
2.100 officiers de réserve + ont répondu à l'appel qui leur était fait 
ce encadrer les disponibles en Algérie. Tandis que ceux-ci ren- 
rent selon une cadence et des normes fixées par l'autorité supé- 
rieure, les officiers de réserve qui ont af quitter famille et situation 
— celle-ci ne reposant souvent que sur eux — ne savent rien de leur 
rapatriement. II demande si les pouvoirs publics ne devraient davan- 
tage se soucier de ces officiers de réserve dont l'expérience est 

ne sauraient pour autan e tématiquement négligés. 
(Question du 6 novembre 1956.) LE 7 


. Réponse. — Les jrnaipes qui servent de base à la mise-en œuvre 
aes mesures de li 
disponibles sont également applicables aux officiers de réserve 
ayant fait l'objet d'un rappel sous les drapeaux, La libération des dis- 
ge est réalisée en trois tranches, en fonction des dates de rappel 
es intéressés. Dans chaque tranche, les militaires servant en Alri- 
que du Nord sont libérés en priorité, les officiers l'étant dans les 
mêmes conditions que les horames qu'ils encaarent. , 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


3323. — M. Tourné demande à M, le ministre d'Etat chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quel est Je 
nombre exact d'enfants d'âge scolaire classés « arriérés, anormaux 
ou, déficients mentaux »; 2° que:les mesures il a prises pour assu- 
rer une éducation appropriée à tous les enfants classés arriérés, 
anormaux où déficients mentaux; 3° combien il existe en France 
d'élabiissements spécialisés avec internat vu sans internat, laïques 
ou privés, primaires et centres d'apprentissage, recevant des enfants 
des deux sexes classés arriérés, anormaux ou déficients mentaux ; 
y combien jl existe de maîtres et de maîtresses spécialisés pour 

munérations e elles. ion 
lesqu (Quest du 


Ye — 1° Une enquête est actuellement en cours qui permettra 
de déterminer aussi exactement que possible le nombre Fute 
d'age scolaire classés « arriérés, anormaux ou déficients mentaux ». 
D'après les études et constatations faites par l'institut démogra- 
graphique et une équipe de psychologues scolaires, d’après les 
résullats des cominissions médico-pédagogiques, le nombre de ces 


revoir Jeur famille ndant de 


ralion des sous-officiers et hommes de troupe 


inadaptés peut être évalué à environ "2 100 de la population sco- 
laire. Pour tenir compte des cas de déficiences passagères (ceux 
qui peuvent suivre les classes d'enfants plus jeunes ou ceux qu'un 
traitement médical peut guérir) om peut ramener ce pourcentage 
à 5 p. 100, soit, sur une populalion scolaire de 4.300.000, 225.000 en- 
fants inadaptés : % en application de la loi du 13 avril 1909, 
1.100 classes de perfectionnement ont pu être créées, dont les 
neuf dixièmes ont été ouvertes depuis la libération; chaque année 
uné centaine de c'asæs nouvelles sont créées sur le contingent 
réservé aux classes de cours complémentaires et assimilées; 3° il 
existe: 11 écoles nationales de perlectionnement (dont 8 aveo 
internat), 36 écôles autonomes de perfectionnement avec internat 
créées par des départements ou des associations de l’enseignement 
public, 22 établissements annexés à des hôpitaux psychiatriques 
uu à des hospices. Les écoles de perfectionnement reçoivent des 
enfants de plus de quatorze ans et leur dispensent un enseigne- 
ment pe A en même temps qu’une formation professionnelle. Sur 
l'initiative des autorités académiques, des classes professionnelies 
de perfectionnement ont été ouverles dans plusieurs villes, en pro- 
longement des classes de perfectionnement annexées, en particuher 
à Paris, Lyon, Grenoble. Il existe un certain nombre de sections 
ur retardés dans les centres d'apprentissage suivants: Amiens 
filles), Bisheim (mixte), le Chambon-Feugerolles (filles), Gentilly 
tilles), Ivry-sur-Seine (filles), Nogent-sur-Marne (filles), Noisy-le- 
(filles), Petit-Quevi:ly (filles, internat), Reims (garçons, inters 
nat), Roubaix (filles), Sotteville (filles), Vitry-sur-Seine (files). 
En outre, deux centres d'apprentissage sont spécialisés pour reces« 
voir des retardés et des prédélinquants: Montigny-sur-Vingeanne 
(garcons, internat}, Toulouse (garçons, internat) ; fo les maîtres des 
classes de perfectionnement se recrutent parmi les instituteurs et 
institutrices titu'aires munis du certificat d'aptitude à l’enseigne- 
men des arriérés. On en compte actueilement 41.300 environ. Le 
centre national de la pédagogie spéciale de Beaumont-sur-Oise a été 
créé en 1917 pour la formation de ces maîtres; la durée des slazes 
y est de quatre mois. Les instituteurs pourvus du diplôme spécial, 
qui exercent dans les classes et écoles de perfectionnement, sont 
assimilés, du int de vue de leur rémunération, aux instituteurs 
chargés d'enseignement dans les cours complémentaires. 


3155 — M. Desson demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quel est le 
texte qui permet à un recteur de répondre à une famille qui solli- 
citerait le rétablissement d'une bourse: « il n’est pas accordé de 
rétablissement aux élèves fréquentant des établissements techniques 
ainsi que les cours complémentaires »; 2° les raisons pour lesquelles 
le rétablissement d'une bourse n'est réservé qu'aux élèves fréquen- 
tant les établissements du second degré. (Question du 3% octobre 
1956.) 

Réponse. — L'interprétation signalée par l'honorable parlementaire 
ne peut provenir que d'une erreur: les mêmes avantages doivent être 
accordés aux élèves boursiers des différents ordres d'enseignement, 
Pour que la situation signalée puisse étre redressée, il serait désj- 
rable que des renseignements précis soient fournis à ce sujet, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


697. — M. Privat demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer: 1 s’il est exact que le haut commissaire en Afrique occien- 
tale française ait accordé ave: le consentement du Grand Uenseil 
l'aval de 12.500.000 F C. F. A. pour monter une coopérative syndi- 
cale européenne. Cette coopérative, mer Cosymex, n'était ouverte 
qu'aux seuls membres du syndicat des cadres et agents de mrai- 
trise. Est-il exact qu'aujourd'hui elle est devenue Codamac et 
vend à quinconque s inscrit, faisant ainsi une con:urrence déloyale 
aux commerçants dakarois; 2° s’il est exact que le président de 
cette coopérative aurait détourné la somme de 1 million 800.000 F 
C. F. À. et qu'il a été poursuivi, mais non condamné, 3° s’ii est 
exatt que la coopérative n'ayant pu rembourser une partie de sn 
prêt, c'est le Gouvernement général qui a payé à la Banque d’Afri- 
que oc:identale française les intérêts: 4e comment s'expliquent de 
pareilles dilapidations des deniers publics au moment où une vague 
nouvelle d'impôts s’abat sur les commerçants et petits industriels 
d'Afrique occidentale française. (Question du 9 mars 1956.) 


Réponse, — 1° Le gouvernement général de ;’Afrique occidentale 
française a été eflectivement autorisé, par délibération du 25 owetobre 
1954, du Grand Conseil, à donner l’aval de la fédération, à concure 
rence de 12.500.000 F C. F. A., pour un dé:ouvert en cumpte cou- 
rant que la Banque de l’Afrique occidentale consentait à ouvrir sous 
celte condition ia Cosymex (Cocpérative syndicale des métropoli- 
tains expatriés). Cette coopérative était ouverte aux membres du 
syidicat des cadres, agents de maitrise, techniciens et assimrés 

zamta). Une assemblée générale extraordinaire a modifié la rai- 
son sociale et les statuts de la Cosymex, qui est devenue la Coopé- 
rative dakaroiïise des agents de maîtrise, cadres et assimilés (Coda- 
mac). Les nouveaux statuts stipulent que tout consommateur peut 
adhérer à la société sous réserve d’être agent de maîtrise, cadre ou 
assimilé du secteur ivé ou administratif. La Codamac compte 
actuelement 240 adhérents, soit une t infime de la populaiion 
européenne de Dakar. Son chiffre d’affaires mensuel atteint 4 mil- 

. Elle est assujettie aux mêmes impôts et taxes que les mai- 
sons de commerce, à l'exception de l'impôt sur les bénéfices indus= 
triels et commerciaux, ceux-ci devant, le cas échéant, être répar- 
tis entre les sociétaires. En outre, la Codamac- achète sur plare 
40 100 environ des mar:handises qu’elle revend. Tout en é!'ant 
profltables à ses adhérents, les activités de cette coopérative n'ont 
qu'une importance modeste et le reproche de concurrence déloyale 
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émis à son encontre, est sans fondement; 2° il est exact que la 
pre de l’ex-président a donné lieu à enquête de justice. Saisi 
e l'affaire au début de l'année, le tribunal de Dakar l’a renvoyée 
pour complément d'enquête; 3° à la suite de la mauvaise gestion 
efle'’tuée par l’ex-président, la Codamac n’a pas élé en mesure de 
respecter ses engagements envers la Banque de l’Afrique occidentale. 
Aussi, le Gouvernement généra: de l'Afrique occidentale française 
a-t-il été dans l'obligation de régler à l'établissement prêleur les 
sommes dues par la Codamac jusqu’à concurrence de 5.417.177 F. 
L'activité actuelle de cetle sa:iéié ct le contrôle étroit de sa gestion 
par les services aïmiuistratifs doivent Jui permettre de procéder au 
remboursement de ses delles vis-à-vis du gouvernement général: 
4o l'incidence des récentes mesures fiscales prises en Afrique occi- 
dentale française est en réalité assez limitée et he saurait en tout 
cas justifier l'observation de M. Privat sur « la vague nouvelle 
d'impôts qui s’abat sur les commerçants et petits industries de 
l'Afrique occidentale française », Ces mesures consistent essen'iel- 
lement en: un aménagement de !a perception de la taxe sur les 
transactions et de la taxe locale sur le chiffre d’affaires accom- 
pagné d’une ‘majoration de 7 centimes additionnels pour le finan- 
cement des prestations familiales. Les taxes antérieurement régiées 
à raison de 7,5 p. 100 sur les ventes sont désormais cal'ulées à 
l'entrée au taux de 1188 p. 100 sur le prix de revient C. A. F. plus 
douane, un relèvement de 100.000 à 150.000 F C. F. A. de l’abatte- 
ment à :a base sur les bénéfices industriels et commerciaux ainsi 
u’en une réduction des taux de l'impôt général sur le revenu, 
l'ensemble de ces mesures compensant sensiblement les charges 
nouvelles résultant de l'institution de la cotisation de l’employeur 
de 5 p. 100 pour le finan:ement des prestations familiales. 


990. — M. Cuicci demande à M. le ministre de la France d’outre- 
mer s'il est exact: 1° que le haut commissaire de France en 
Afrique eccidentæe - française ait consenti, avec l'accord du grand 
conseil, l’aval de 12.500.000 francs C. F. A. pour monter une coopé- 
rative syndicale européenne qui fait une concurrence déloyale aux 
. commerçants dakarois; 2° que la coopérative, n'ayant pu rembour- 
ser une partie du prêt qui lui avait été consenti, le gouvernement 

énéral de l'Afrique occidentale française ait acquitté les intérêts 

e cette somme à la Banque d’Afrique occidentale française. (Ques- 
tion du 23 mars 1956.) 

Réponse. — 1° Le gouvernement général de l’Afrique occidentale 
française a été effectivement autorisé, par délibération du 25 oc- 
tobre 1954 du grand conseil, à donner l'aval de la fédération, à 
concurrence de 12.500.000 francs C. F. A. pour un découvert en 
compte courant que la nee de l'Afrique occidentale consentait 
à ouvrir sous cette condition à la Cosymex (Coopérative syndicale des 
Cette coopérative était ouverte aux mem- 
bres du syndicat des cadres, agents de maîtrise; techniciens et 
assimilés (Scamta). Une assemblée générale extraordinaire a modi- 
fié la raison commerciale et les statuts de la Cosymex qui est 
devenue la « Coopérative dakaroise des agents de maîtrises, cadres 
et assimilés »# (Codamac)., Les nouveaux statuts stipulent que tout 
consommateur peut adhérer à la société sous réserve d’être agent 
de maîtrise, cadre ou assimilé du secteur privé ou administratif. 
La Codamac compte actuellement 240 adhérents, soit une part 
infime de la population européenne de Dakar. Son chiffre d’affaires 
mensuel atteint 4 milions de francs. Elle est assujettie aux mêmes 
impôts et taxes que les maisons de commerce, à l'exception de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, ceux-ci devant, 
le cas échéant, être répartis entre les sociétaires. En outre, la 
Codamac achète sur place 40 p. 100 environ des marchandises qu'elle 
revend. Tout en étant profitables à ses adhérents, les activités de 
cette coopérative n’ont qu'une importance modeste et le reproche 
de concurrence déloyale émis à son encontre est sans fondement; 
20 à la suite de la mauvaise gestion effectuée par l’ex-président, 
la Codamac n'a pas été en mesure de respecter ses an ri 
envers la B. A. O. Aussi, le gouvernement général de l'A. O. F. 
a-til été dans l'obligation de régler à l'établissement préteur les 
sommes dues par la Codamac jusqu’à concurrence de 5.417.177 francs. 
L'activité actuelle de cette société et le contrôle étroit de sa 
gestion par les services administratifs doivent lui permettre de 
se au remboursement de ses dettes vis-à-vis du gouvernement 
général. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2715. — M. Tourné expose à M. la secrétaire d'Etat à la santé publi- 
que et à la population que le problème de la tuberculose, son trai- 
tement, son évolution notamment font l’objet de sérieuses contro- 
verses. Il lui demande: 14° quelle est l’appréciation portée par son 
ministère sur l’évolution de la tuberculose; 2° la tuberculose est- 
elle en régression ou en progression; 3° quels sont les traitements 
efficaces recommandés pour son traitement; 4° quelles sont les caté- 


gories de Français plus attaints par cette maladie; 5° quel est le 


nombre des tuberculeux actuellement recensés en France. A: glo- 
balement; B: pour chacun des deux sexes; C: combien existe-t-il 
en France de lits exclusivement réservés aux tuberculeux. (Question 
du 26 octobre 1956.) 

Réponse, — 19 La tuberculose reste une maladie sociale très grave. 
Certes les progrès réalisés dans la thérapeutique de cette maladie 
font que la mortalité par tuberculose a diminué dans des conditions 
spectaculaires. Le taux de mortalité pour tuberculoses toutes formes 
pe de 84 pour 100.000 habitants en 1946 à 32 en 1954. Mais la mor- 

idité ne paraît pas en régression. L'endémicité elle, est certaine- 
ment en augmentation en raison même des progrès réalisés qui 


réduisent la mortalité. Porter une appréciation sur l’évolution de la 
tuberculose est, en l’état actuel de nos connaissances, une opéra- 
tion extrêmement délicate. 11 semble cependant que l’on puisse 
affirmer que l'amélioration des conditions de vie, les progrès réa- 
lisés en matière de et les mesures de présention 
(vaccination par B. C, G., intensjfication des dépistages) doivent 
aboutir dans les anhées à venir à une réduction sensible de la mor- 
bidité, malgré l’accroissement du nombre de tuberculeux en vie; 2° 
en l'absence de déclaration obligatoire de la tuberculose il ne peut 
être répondu de façon catégorique à la question de savoir si la 
tuberculose est en régression ou en progression. D'une part, les nou- 
veaux cas de tuberculose pulmonaire dépistés par les dispensaires 
s’établissent ainsi: 19514, pour 100.000 habitants; 1952, 83 pour 
100.000 habitants; 1953, 83 pour 400.000 habitants; 1954, 76, pour 
400.000 habitants. Ces chiffres semblent indiquer une régression 
mais les dispensaires ne connaissent pas tous les cas de tuberculose, 
D'autre part, les prises en charge longue maladie accordées par la 
sécurité sociale donnent les résultats ci-après: 1951, 55.651; 1952, 
57.149; 1953, 57.811; 1954, 58.556; 3° la question posée est d'ordre 
essentiellement médical. La thérapeutique ne faisant l’objet d’au- 
cune rég'ementalion est laissée à la libre appréciation de chaque 
médecin traitant. On peut cependant, affirmer qu’en l’état actuel des 
connaissances presque tous les phtisiologues sont d'accord pour esti- 
mer que le repos reste l’un des éléments essentiels de la cure. Les 
médicaments employés sont le plus souvent la Streptomycine, le 
Rimifon et le P. A. S. (acide para amino salycilique). Le pneumo- 
thorax et les sections de brides gardent une bonne part de leurs 
indications. Enfin, la chirurgie thoracique dont les interventions sont 
préparées par un traitement préalable aux antibiotiques, rend des 
services considérables; 4e il n'existe aucune statistique permettant 
de répondre à la question posée. La tuberculose frappe malheureuse. 
à toutes les portes. Legs travailleurs intellectuels en sont frappés 
comme les autres et le monde agricole comme les ouvriers; 5° la 
tuberculose n'étant pas une maladie à déclaration obligatoire, l'en- 
demicité tuberculeuse ne us être appréciée. Il ne peut dans ces 
conditions.être fourni de réponses aux paragraphes A et M. Le nom- 
bre de lits organisés dans le domaine de la lutte contre la tubercu- 
lose s'établit ainsi: sanatoriums: 29.759 lits pour tuberculose pulmo- 
naire ; 7.988 lits pour tuberculose extra pulmonaire; préventoriums: 
48.155 lits; aériums: 14.701 lits; hôtels de cure: 1. lits; sanato- 
riums de postcure : 4.010 lits. À ces établissements spécialisés 11 con- 
vient d'ajouter 24.659 lits dans des services hospitaliers et environ 
700 lits dans des cliniques phtisiologiques. 


TRAVAIL €T SECURITE SOCIALE ‘ 


3149. — M. Marcel Thibaud expose à M. le Secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale que les postes de distribution des 
produits pétroliers sont compris nemmément dans le champ d’appli- 
cation de la convention collective nationäle de l’industrie du pétrole 
du 31 mars 1953 mais que la convention n’a toutefois pas encore 
défini ni les classifications des emplois, ni les coefficients hiérarchi- 
+ correspondants, se bornant à fixer une valeur au coefficient 100; 

e plus, elle n’est pas étendue. Ce sont donc toujours les dispositions 
des arrêtés de remise en ordre des salaires de 1945 qui s’imposent 


-en matière de classification, L'arrêté du 1% novembre 1945 relatif 


à la remise en ordre des appointements des employés, techniciens 
t agents de maîtrise des industries chimiques fixe pour le « ménage 
ogé » le coefficient 140 (devenu en 1947: 170) et donne en regard 
«a un sälaire mensuel minimum pour une durée de travail effective 
de quarante heures par semaine » (article 4 de l'arrêté). Ainsi pe 
une durée d'ouverture du poste de quarante-deux heures le salaire 
minimum mensuel du « ménage logé » devrait être égal au produit 
de la valeur du point horaire par le coefficient hiérarchique et par 
473,33. Mais une complication surgit du fait. d’une note qui, dans 
l'arrêté, se rapporte aux « stations-service » et dont le texte est le 
suivant: « les conditions d'emploi fixées par les conventions 
ccllectives demeurent inchangées ». Certains employeurs prétendent 
que cette note se rapporte non seulement aux questions de « Caution- 
nement », « avantage en nature », « pertes », « sonnetltes de nuit », 
« commissions » que traite, par exemple, la convention collective 
des employés, techniciens et agents de maîtrise du pétrole de la 
région parisienne en date du 20 janvier 1937, mais aussi au paragra” 
phe intitulé « durée d'ouverture » contenu également dans ladite 
convention et ainsi conçu: « la durée d'ouverture des stations- 
service est fixée à quatorze heures ee our pour un ménage, sauf 
pour les journées de presse particulière du public, tels que samedis, 
dimanches, .fêtes générales ou locales, marchés, trafic saisonnier. 
Les neures totales d'ouverture compris ces Cas particuliers ne 
devront pas dépasser quatre-vingt-seize heures par semaine. La +4 
sence simultanée des deux préposés h'’est pas obligatoire. Les sociétés 
désirant que les stations-service restent ouvertes au delà de la durée 
fixée ci-dessus devront établir un service de remplacement en tenant 
compte des usages en vigueur », Sans doute ces employeurs acce 
teraient-ils que les quatre-vingt-seize heures alors prévues sous le 
régime des quarante“huit heures soient ramenées à quatre-vingts 
heures pour tenir compte de la loi de quarante heures. Cependant, 
même avec ce correctif, si on les suivait en admettant que les 
salaires minima ne sont garantis que pour la « durée d’ouverture » 
ainsi définie, on aboutirait: a) à une contradiction avec l’article 4 
de l'arrêté du 1er novembre 1945 précisant que les salaires minima 
mensuels s'entendent pour quarante heures de travail effectif par 
semaine, b) cette absurdité que chacun des deux préposés aurait — 
our une présence largement supérieure à quarante heures et en 
out cas obligatoirement égale au minimum à quarsnte heures (cor- 
respondant, en admettant l’équivalence légale, à environ trente-huit 
heures, au minimum, de travail effectif) — unñ salaire minimum 
inférieur au minimum prévu pour le coefficient 100. En conséquence, 
et pour lever toute confusion, M. Marcel Thibaud demsnde à M. le 


S 


| | 

3 
vai 
al 
con 
d'es 
pré: 
con 
dan 
pou 
d'us 
ia } 
de 
| ion 
Inen 
déer 

res 

riés 

des 

inet 
quel 

fait 
Lesoi 
ra 
décre 
| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° -SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1956 4755 


secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale de vouloir bien 

éciser que la note de l’arrêté du 1er novembre 19%45 ne saurait être 
ainsi interprétée et que le minimum mensuel prévu pour lé « mé 

ré », s'entend, comme pour tous les autres salariés, pour une dur 
de travail eflectif de quarante heures par semaine, soit, dans F'im- 
médiat (et en attendant la suppression du stème inique des 
équivalences}), pour une durée d'ouverture de égale à quarante- 
deux heures. (Question du 2 octobre 19%56.) 


Réponse. — L'annexe portant classification des employés rémunérés 
au mois de l’industrie du gr n'étant pas intervenue, il apparaît, 
comme J'indique lhonora parlementaire et sous réserve de l'ap- 

éciation souveraine des tribunaux, qu'en application de l'article 2 

e la loi du 11 février 1950, les définitions ainsi que les coefficients 
hiérarchiques correspondants restent ceux résultant des srrêtés de 
remise en ordre des salaires, lorsque les conventions collectives 
ont fixé le taux du salaire minimum horaire correspondant au coeff- 
cient 100 de la hiérarchie, L'arrêté du 4e novembre 1945 applicable 
en l'espèce fixe le coefficient global du ménage logé à 140 et renvoie 
à la convention collective antérieure du 20 janvier 1937, étendue par 
arrêté du 13 décembre 1937 dont l'annexe C dispose que « la durée 
d'ouverture des stations-service est fixée à quatorze heures par jour 
pour un ménage, sauf pour les journées de presse particulières du 
public, tels que: samedis, dimanches, fêtes générales ou locales, 
marchés, trafic saisonnier, Les heures totales d'ouverture y: compris 
ces cas particuliers ne devront s dépasser quatre-vingt-seize 
heures par semaine. La présence simüitanée des deux préposés n'est 
pas obligatoire, Les sociétés désirant que les stations-service Li 
ouvertes au delà de la durée fixée ci-dessus devront établir un service 
de remplacement en tenant comple des usages en vigueur ». Cette 
annexe | en outre que ls répartition du minimum garanti est 
faite entre l’homme et la femme dans la proportion de 60 p. 100 
pour l'homme et 4 p. 100 pour la femme. 1 convient de signaler 
 — la durée de présence des membres d'un ménage logé ne peut 
tre confondue avec la durée d'ouverture du poste, et que c'est 
comple tenu du fait que les intéressés ne sont pas considérés 
comme occupés à complet, que l'arrêté susvisé avait fixé 
à 140 le coefficient 1 du ménage. Lx durée de présence de 
quarante-deux heures correspondant quarante heures de travail 
eflectif, constitue en effet un -maximum, réserve faite des heures de 
dérogations permanentes et des heures supplémentaires, et non un 
minimum obligatoire. La convention du 31 mars 1953 s’est subsliluée 
à celle du 20 janvier 1997 > n'a de valeur qu’en tant qu’elle ue 
scrvir encore à l'applicat de l'arrêté du ?7 novembre 1945, 
Ladite convention du 3+ mars 1%53 précise, dans l’article 51, que 
« la durée du travail est fixée . la législation en vigueur »; en 
outre, elle prévoit, dans son article 52, que « sont considérées comme 
heures supplémentaires, les heures effectuées au delà de la durée 
hebdomadaire de travail fixée par la législation en vigueur à hype 
tion des heures de dérogation telles qu'elles résultent de cette 
législation »; et dans l’article 53, s heures 
sont majorées de: « 33 p. 100 du salaire horaire pour les huit pre- 
mières heures supplémentaires ; 66 p. 100 du salaire horaire pour les 
heures supplémentaires au delà de la huitième ». Elle ne prévoit, 
non plus, que la convention annexe « employés, techniciens, dessi- 
nateurs et agents de maitrise », aucune clause spéciale intéressant 
les ménages préposés des stations-service, Les dispositions légales 
applicables en matière de durée du travail sont indiquées à l’hono- 
rable parlementaire dans la réponse à la question écrite de la méme 
date porlant le numéro 3151. Par ailleurs, la situation œu regard 
du S, M, I. G. des salariés intéressés est précisée dans la réponse 
à la question éerite de la méme dale portant le numéro 34150. 
Il y a dieu d'observer que dans l’un et l'autre €as, les difficultés 
soulevées par l'application des textes législatifs ou réglementaires 
en ce qui concerne la situation d'un ménage chargé de la distribu- 
tion de l'essence dans une slation-service pourraient étre soumises 
à commission d'interprétation instituée par la convention du 
1953 ou aux tribunaux souverainement compétents en 
matière. 


3151. — M. Marcel Thibaud expose à M. le secrétaire d'Etat au tra. 
vail et à la sécurité sociale que le décret du 31 mars 197 relatif 
à l'application de la-Joi du 21 Juin 1936 sur la semaine de 40 heures 

ostes de distribution 


riés qu'au ménage logé. Or, il est constant 
‘ouverture du poste 


lait même que l'employeur fasse appel aux sèrvices d'un 
“ Ménage » el le loge, montre, sans contestation possible, qu’il a 
besoin du ménage d'une facon permanente et que les dispositions 


décret mars 1997 et de la loi du % février 1916. sont exac- 


les, 2e dans l'affirmative: 4) < les employeurs qui s'en écartent 


ne violent pas délibérément la législation et la réglementation 
en vigueur; b) s'il n'a pas l'intention de donner à l'inspection du 
travail des instructions précises pour relever les infractions et 
rétablir une situation normale. (Question du 2 octobre 1%.) 


Réponse. — Les dispositions du décret du 31 mars 1937 modifié 
par le décret du 31 décembre 1938 déterminant les modalités d'appli- 
cation de la loi du 21 juin 1936. sur la semaine de 40 heures au 
commerce de détail de marchandises autres que les denrées alt 
menlaires s'appliquent aux stations-servite vendant au détail des 
carburants et lubrifiants sur l’ensemble du territoire, à l'exclusion 
de celles aftachées à un garage ayant ou non un atelier de répa- 
ration. L'article 2 dudit décret modifié prévoit que, pour le per- 
sonnel aflecté à la vente, afin de tenir compte dun caractère inler- 
mittent du travail, une durée de présence de #2 heures correspond 
à 40 heures de travail effeetil. Il en résulte que le salaire dû pour 
#2 heures dé présence est le salaire correspondant à 40 heures de 
travail effectif. D'autre rt, l'article 5, 6°, du décret précité du 
31 mars 1937 donne à l'employeur la possibilité de prolonger la 
durée du travail effectif journalier du affecté epéciale- 
ment à la distribution de l'essence, dans les postes où s'opère celte 
distribution, d'une heure au maximum au-delà de la 42° heure. Les 
heures accomplies au titre de cette dérogation doivent être consi- 
dérées comme des heures de travail normal et être rémunérées au 
taux mormal sur Ja base 47/42. En définitive, la durée hebdorna- 
daire de travail exigible de ces salariés est de %8 heures. Cette 
durée peut, loulelois, être prolongée par l'exécution d'heures sup- 

kémentaires, dans les conditions fixées par la loi du 25 février 

96, ces heures étant majorées conformément aux dispositions de 
ladite loi. Ces indigations sont valables pour le personnel occupé à 
temps complet. En ce qui conerne le « ménage logé », il est géné- 
ralement admis que chacun des deux préposés ne travaille pas à 
temps complet el que, d'autre part, leur présence n'est, le plus 
souvent, pas simultanée. On ne saurait done confondre la durée 
d'ouverture du poste et la durée de présence des membres du 
ménage. Mais il est exact qu'aucune disposition particulière n'a été 
prévue pour les stations-service où la vente de l'essence est assu- 
rée par un ménage, et qu'en tout état de cause les difficultés de 
controle seraient très grandes, La convention annexe « Employés, 
techniciens, dessinateurs et agents de maîtrise » à la convention 
collective nationale de l’industrie du pétrole du 31 mars 1953 ne 
contient pas de clause spéciale intéressant les ménages préposés 
des stations-service. 


3407. —— M. Fernand Grenier expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale qu'une société à responsabilité 
limitée exploitant une entreprise à Stains (Seine) a été déclarée 
en règlement judiciaire par jugement du tribunal de commerce 
en date du 23 août 1956; que vingt-quêtre heures auparavant, 
onze ouvriers, c'est-à-dire pes les délégués du personnel et Les 
militants syndicaux les plus actifs, furent congédiés; que les 
autres ouvriers, ne pouvant pas assumer le travail normal avec 
un personnel productif réduit s'étant mis en grève, on en prit 
eg pour les congédier à leur tour, sans leur reconnaitre ke 
roit des créanciers à la masse; que le gérant de la société et 
l'administrateur du règlement judiciaire annoncèrent alors la ces- 
sation d'activité de l’entreprise; que, pourtant, un déménagement 
du matériel et de l'outillage aurait lieu à Epinac-les-Mines (Saône- 
et-Loire) où une nouvelle installation de la société ou d’une autre 
société serait dirigée par la fille et le gendre de l'actuel gérant 
de la société en règlement judiciaire; qu'en même temps et tout en 
annonçant la cessation d'activité, on procède, à Stains, à un 
nouveau réembauchage, privant ainsi de leur gagne-pain les tra- 
vailleurs anciennement employés qu'on veut réduire à la misère, 
eux et leur famille, au mépris des droits reconnus r la Consti- 
tution. M lui demande si la procédure du règlement judiciaire peut 


" servir de prétexte à de pareils agissements et quelles mesures fl 


F1 ve prendre pour les mettre en échec. (Question du 9 octobre 


Réponse. — Le différend collectif survenu à l’entreprise de Stains 
que paraît viser l'honorable parlementaire a été soumis à la com- 
Imission régionale de conciliation qui a dû prendre acte de ce 

ue, depuis le 23 août, le gérant de la société se trouvait dessaisi 

e ses pouvoirs; le liquidaleur syndic commis par Je tribunal de 
commerce, sous le contrôle duquel il exerce sa mission, échappe 
à l’action des services de l'inspection du travail. 11 résulte de l'en- 
uête à laquelle il a été procédé, que le liquidatenr syndic à pris 
es mesures pour sauvegarder les intérêts de la masse créancitre. 
La totalité des salaires dus pôur les périodes échues à la date, soit 
da licenciement collectif d'une partie du personnel, soit du décien- 
chement de Ja ve du reste de ce personnel, a été acquit'ée. 
Les indemnités de préavis et de congés payés doivent être inces- 
samment versées, Îl ne serait pas un comme semble Je 
craindre l’honorable rlementaire, ne pas reconnaître Îles 
salariés comme créanciers de la masse lors du règlement judiciaire 
de cette affaire. L'enquête a, d'autre part, révélé qu'une entreprise 
de chaudronnerie, société à limitée, s'est instalée 
récemment à Epinac-les-Mines, et que la direction en est assurée 
par la fille et le gendre + 0 de l’entreprise de Stains en règle- 
p et mon administration y'a pas 
1 r au su e l'ouverture ou de }a ! 
d'établissements industriels ou commerciaux, 


3440. — M. Ninine demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sooiale : 1° quelle est la situation des cadres du 
commerce et de l’industrie recrutés sur le territoire métropolitain 
et empl és dans des établissements d'outre-mer du point de vue 
de l'application de la convention collective nationale du 1: mars 


d'essence (slations-service). 11 gt ce décret qu'uñe durée de 

présence de 42 heures équivaut à heures de travail. En la cir- 

constance, le « eg logé » étant, en fait, présent au moins pen- 

dant toute la durée d'ouverture du poste, on doit en conclure que 

pour une durée d'ouverture de 42 heures, 1 y a un travail eflectif 

d'une durée de 10 heures pour chacun des deux préposés. De plus, 

la loi du 2% février 19%6 relative au rétablissement de la semaine 

de # heures est évidemment applicable nolamment en sa disposi- 

lion qui fixe à 20 heures au maximum je nombre d'heures supplé- 

Inéntaires par semaine; l'application de cette loi combinée avec le 

décret susvisé exige qu'au delà d’une durée d'ouverture de 62 heu- 

res par sermaine le poste de distribution soit confié à d'aut Ë 

des deux pipes ne serait pas obligatoire »; en fait, rien ne per- 

inet de faire une telle affirmation ni surtout d'exercer un contrôle 

quelconque permettant d'en vérifier l’exactitnde 
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1917, organisant le régime de retraite de ces cadres; 2% s'il est 
exact que les cadres commerciaux et industriels recrutés sur le 
territoire de la France métropolitaine à destination des établisse- 
ments d'outre-mer ne peuvent bénéficier de l'application de la 


-convention nationale susvisée, ms ne s’appliquerait pas au 


temps passé au service des entreprises installées dans les territoires 
de la République autres que la métropole; 3° si une décision de la 
commission paritaire (créée en application de l’article 45 de la 
convention précitée), refusant aux cadres recrutés à destination des 
Etablissements situés hors de la métropole l'application . desdits 
accords du 14 mars 1947, est susceptible de recours devant une juri- 
diction civile ou professionneile, ou doit être considérée comme 
définitive; 4e quelle mesure ii compte prendre ee permettre aussi 
rapidement que possible l'extension à l’ensemble des territoires de 
la République, des dispositions de Ja convention nationale du 
44 mars 1917. (Question du 10 octobre 1956.) 


Réponse, — 1° La convention collective nationale de retraite et 
de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 n’est applicable de droit 
qu'aux « cadres et assimilés » exerçant leur activité sur le terri- 
toire métropolitain. Les services effectués hors métropole peuvent 
toutefois être pris en considération quand ils sont accomplis, à 
l'occasion d’un détachement temporaire, en vertu d’un contrat de 
travail signé ou conclu sur le territoire métropolitain, pour le compte 
d'une entreprise exerçant sur ce territoire une partie de son acti- 
vité industrielle ou commerciale; 2° les entreprises métropolitaines 
peuvent obtenir l’extension du régime de retraite des cadres au 
personnel recruté à destination des établissements d’outre-mer, Ja 
demande d'extension devant concerner la totalité des « cadres et 
assimilés » français envoyés, tant dans le présent que dans le 
futur, dans l’ensemble desdits établissements. De même des entre- 
Re extra-métropolitaines peuvent obtenir, sous certaines condi- 
ions, l'extension de la convention collective du 14 mars 4947 à 
leur personnel français. Il est signalé que le pouvoir de prononcer 
les décisions d’extension territoriale de la convention a été délé- 

ué par la commission parilaire à l’association générale des insti- 
utions de relraite des cadres (A. G. I.R, C.); 3° les conflits nés de 
Lomme d’une convention collective sont de la compétence des 
tribunaux; 4° l’article 3 bis de la convention prévoit la possibilité 
d'une extension de celle-ci aux départements d’outre-mer et aux 
territoires relevant de l’Uhion française après accord des fédérations 
intéressées, mais il a appartient pas à la puissance publique de déci- 
der d'une telle extension, celle-ci ne pouvant résulter que d’accords 
collectifs dans le cadre de la réglementation locale existante. 


4 


3582. — M. René Pleven expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale qu'en application du décret ne 55-1237 du 
149 septembre 1955 (Journal officiel du 21 septemibre), les communes 
disposaient d’un délai de six mois pour opter, en ce qui concerne 
leur personnel, entre les différents régimes de sécurité sociale 
prévus par le décret du 2 mars 1954, Une commune qui a opté 
pendant ce délai pour le régime mixte et a, pour couvrir le risque 
maladie, longue maladie et capital décès, contracté une assurance 
per l’ensemble de son personnel titulaire, avait, au moment de 

passation du régime général au régime mixte, un employé en 
congé de longue maladie. Il s’en est suivi que la sécurité sociale, 
dès le moment d’application du régime mixte, -a arrêté le payement 
des prestations en espèces tandis que de son côlé l'assurance mala- 
die, longue maladie et capital décès considérant que le point de 
départ de la maladie est antérieur à la date de passation dé la police, 
se refuse à prendre en charge l'employé en congé de longue maladie, 


estimant qu'il relève de la sécurité sociale, Il lui demande si l'ins- - 


truction du 6 août 1951 (Journal officiel du 15 août 1951) 4 partie, 
dispositions diverses concernant la réglementation dans le change- 
ment de de a s'applique également lorsque la commune possède 
à l'époque de la passation du régime général au régime mixte un 
employé en longue maladie, et si la commune aurait la faculté de 
revenir, par une Touvelle délibération, au régime général de sécu- 
rité sociale. (Question du 18 octobre 1956.) 


Réponse. — L'instruction du 6 août 1951 à laquelle fait allusion 
f’honorable parlementaire précise en sa partie, dispositions 
diverses: « lorsqu'une collectivité dont le personnel était affilié à 
l'organisation générale pour l’ensemble des prestations en nature 
et en soumettre ce personnel au régime mixte 

vu à l’article 5 du décret du 2 mars 1951, régime comportant le 

rvice direct des prestations en espèces par la collectivité, la caisse 
imaire de sécurité sociale cessera le service desdites prestations 
compter de la date d'entrée en vigueur du nouveau règlement, 
ces prestations devant être prises en charge par la collectivité à 
rtir de cette date ». Ces dispositions eg ere pour les aflec- 
tions en cours au moment du changement de régime. La collectivité 
la faculté, par une nouvelle délibération, d'adopter à nouveau le 
ime général des assurances sociales pour d'ensemble des presta- 
tions. Cette délibération sera applicable à compter de sa date d'ap- 
probation par le préfet et ne saurait avoir d'effet rétraactif. 


3608. — M, Piette demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale si le régime du règlement des chanssures 
orthopédiques par la sécurité sociale lui paraît satisfaisant. En effet, 


les assurés sociaux qui peuvent bénéficier d’un règlement partiel lors’ 


de l'achat de chaussures orthopédiques doivent les faire faire obli- 
atoirement chez des commerçants agréés. Or, dans le département 
| l'Yonne, il n’y a pratiquement pas de commerçants agréés, de 


sorte que les assurés sociaux doivent venir ou à Troyes, ou à Paris, 
ce qui rend illusoire, du fait des frais qu’ils exposent, le rembourse: 
ment gr pe la sécurité sociale. IL lui demande s'il ne serait pas 
possible : soit de multiplier le nombre des orthopédistes agréés, voire 
même des cordonniers agréés; soit de relever le plafond de rem- 
boursement des bénéficiaires trop éloignés des fournisseurs agréés. 
(Question du 19 octobre 1956.) 


Réponse. — Tl résulte des dispositions de l’article 12, $ 4, du 
décret portant règlement d'administration publique du 29 décembre 
1915 modifié, que les assurés sociaux sont tenus de s'adresser, en 
vue de l'acquisition de chaussures orthopédiques, à des fournisseurs 
agréés par la caisse régionale de sécurité sociale. Ces dispositions 
ont été prises dans l’intérèt des assurés, afin de leur donner toutes 
garanties, En eflet, les chaussures fabriquées par des bottiers ortho- 
pédistes doivent remplir certaines conditions techniques, tant en 
ce qe concerne, la matière première utilisée que les modalités 
d'exécution, conditions prévues au cahier des charges pour la four- 
niture des chaussures orthopédiques annexé au titre III du tarit 
interministériel des prestations sanitaires. D'autre. part, les frais 
d’appareillage à la charge des caisses mere de sécurité sociale 
comprennent les frais légitimes de déplacement, ainsi que les frais 
de séjour exposés par l'assuré lors de chacune dé ses visites à son 
fournisseur, conformément aux dispositions de l'article 12 à du 
décret du 29 décembre 1945 précité. 

Lesdits frais de transport sont remboursés d'après le prix eflectit 
du transport par la voie la plus économique et l'assuré reconnu 
médicalement comme étant dans l'impossibilité de se déplacer autre- 
ment qu'en voiture bénéficie, sur ms er d'une pièce justi- 
ficative, du remboursement de ses dépenses réelles et nécessaires, 
aux termes des articles 2 et 4 de l'arrêté du * septembre 1955, relatif 
au es mes po des frais de transport exposés par les assurés 
sociaux. 

Le nombre des bottiers-orthopédistes agréés n’est pas limité. 
Ceux-ci, sous réserve de remplir les conditions prévues par l’article 5 
de la loi no 48-824 du 14 mai 1948, réglementant leur profession, 
peuvent solliciter leur agrément auprès de la caisse régionale de 
sécurité sociale. \ 

Il de ge pas possible en outre de relever le tarif de rembour- 
sement des chaussures orthopédiques aux assurés dont le domicile 
est éloigné d’un fournisseur agréé. En eflet, ainsi qu'il résulte 
des textes susvisés, ceux-ci se voient rembourser leurs déplacements 
sur la base des frais qu'ils ont réellement exposés. Il ne reste donc 
à leur charge aucun frais supplémentaire du fait de l'éloignement 
de leur domicile, 


TRAVAUX PUBLICS,: TRANSPORTS ET TOURISME 


3505. — M. Marcel Noël demande à M. le secrétaire d'Etat aux tra. 
vaux publics, aux transports et au tourisme sur quel texte pourrait 
s'appuyer une réquisition en cas d’éventuel refus, de la part des 
agents de travaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaus- 

es, d'assurer la « garde » des voies ferrées à l'occasion de voyages 
résidentiéls. A sa conrmaissance, une simple circulaire a, en son 
emps, édicté cetle servitude qui paraît relever des attributions de 
la police ou de l’armée et qui ne découle absolument pas de leurs 
attributions normales; de plus, le projet de statut, actuellement à 
l'étude, des intéressés ne contient aucune disposition particulière 
visant l'emploi éventuel des agents des routes pour la « gardé » des 
voies ferrées à l’occasion des voyages présidentiels. (Question dc 
16 octobre 1956.) x 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter à la réponse qui à été faile à sa question ne 2026, par le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, auquel 
la question ci-dessus a été transmise pour attributions par M. le mi- 
nistre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice. 


3522. — M. Marcel Noël espose à M. le secrétaire d'Etat au tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme qu'il ne peut être satis- 
fait de la réponse faite le 3 octobre 1956 à sa question no 3026; HN 
estime que des questions très précises appellent de la part de l'ad- 
ministration des réponses non moins précises. Il s'étonne qu'il 

uisse lui être répondu que l'utilisation d'agents d’une administra- 
cree ne relève pas du statut dans tous les cas. En particulier, 

uisqu’il est indiqué que l'utilisation d'agents de diverses adminis- 
rations pour concourir à la sécurité des voies ferrées est réglée par 
le ministre de l’intérieur, il demande quelle est la base légale ou 
réglementaire d’un pouvoir aussi exorbitant; et, puisque ladmi- 
nistration des travaux publics a déjà saisi de la question le minis- 
tère de l’intérieur, quelles sont les solutions qui sont ou seront 
apportées aux problèmes ainsi soulevés, (Question du 16 oc- 


re 1956.) 


Réponse. — 1° La réglementation en matière de surveillance des 
voies ferrées pour ta protection des convois ofliciels n'étant pas spé 
ciale aux agents de travaux et conducteurs de chantirs des ponts 
et chaussées, la première question posée concerne le ministre de 
l'intérieur, à qui l'honorable par!emeñtaire est prié de s'adresser; 
2 ainsi qu'il l'a été indiqué à l’honorable parlementaire dans la 

onse faite à sa question écrite ne 3026 du 20 août 1956, l’admi- 
nistration des travaux publics est intervenue à diverses repris®s 
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auprès du ministre de l’intérieur, pour que les agents de travaux et 
conducteurs de chantiers des ponts et chaussées ne soient plus 
compris parmi les personnels chargés de la surveillance des voies 
ferrées à l’occasion des voyages ofliciels, mais aucun accord n'a pu 
encore intervenir. \ 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 6 novembre 1956. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


be + 4193, 2% colonne, réponse à la question écrite n° 1254 posée 
par M. Bernard Paumier à M. le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre; % ligne du texte de la réponse, au lieu 
de: « au plus tard avant le 30 juin 1946 », lire; « au plus 
tard Le 30 juin ». 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l’article 97 du règlement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3364. — 9 octobre 1956. — M. Pierre Garet rappelle à M. le prési- 
dent du conseil que, dans sa séance du 23 aécembre 1946, l'Assem- 
blée nationale a adopté une résolution invitant le Gouvernement 
à prendre un décret relatif à l’ordre de préséance dans les dépar- 
tements métropolitains et d’outre-mter, de manière à mettre les 
dispositions du décret du 16 juin 1907 en harmonie avec la nou- 
velle constilution; il lui demande si le texte nécessaire est inter- 
venu et, dans la négative, de faire connaître les principes suivant 
lesquels sont, en fait placés, dans les cérémonies publiques les 
corps et autorités créés par la Constitution nouvelle (Assemblée de 
l'Union française, Conseil supérieur de la magistrature, Conseil 
économique). 


3416. — 1Q octobre 1956. — M. Penoy appelle l'attention de M. le 
président du_ conseil sur l'extrait, ci-après, d'un article publié dans 
un hebdomadaire paru le 5 octobre 1956, portant commentaire de la 
situation en Algérie. Sous je sous-titre « Instruction secrète », il 
est écrit « Jes socialistes algériens ne paraissent avoir d'espérance 
que dams le conflit Le leur dit exister entre le président du conseil 
et le ministre résidant. Le directeur d'un journal libéral pour me 
donner Ja preuve de ce conflit m'a montré les instructions reçues 
par le directeur de l'agence France-presse, à Alger, interdisant de 
publier une déclaration de M. Lacoste où ce dernier proclamait qu'il 
ne négocierait jamais. Il Jui demande, quel crédit il y a lieu d’atta- 
cher à cette information. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES ‘ 


3290. — 3 octobre 1956, — M. Chambeiron signale à M. te ministre 
des affaires économiques et financières que de nombreuses families 
de soldats rappelés ou maintenus en Afrique du Nord se sont 
étonnées d’avoir à acquitter des droits de douane sur du tabac de 
troupe en provenance d'Afrique du Nord. Il s’agit d’ailleurs, en la 
circonstance, de très faibles quantités d’un tabac qui n’est pas 
susceptible d’être vendu librement, ce qui écarte, a priori, toute 
idée de spéculation. 11 lui rappelle qu'il est de tradition que de 
Le eg soldats non fumeurs envoient à ieur famille leur ration de 
abac et lui demande, compte tenu de la situation exceptionnelle 
qui existe en Afrique du Nord, s'il compte laîsser-entrer en fran- 
chise de douane, et dans des quantités raisonnables, les envois de 
_ + à leur famille par les militaires actuellement en -Afrique 
u No 


3291. — 3 octobre 1956. — M. Paquet demande à M. le ministre des 
affaires économiques et finaritières si un débitant de boissons exploi- 
tant un débit de 3 ou 4% catégorie peut procéder, conformément 
aux dispositions du décret ne 55-570 du 20 mai 1955, à la-reconver- 
sion de son fonds. malgré les clauses du bail commercial quil à 
souscrit lui interdisant d’exploiter, dans le local loué, un autre 
commerce que le débit de boissons, ou interdisant la venté du fonds 
pour une autre destination commerciale. 


3344. — 5 octobre 1956. — M. Jarrosson demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières s'il est exact que la veuve 
d’un officier de carrière, tué en Alsace en juin 1915, -et ayant 
élevé seule trois enfants après la mort de son mari, leur père 
n’a droit qu'à 30 p. 100 de la retraite de la loi du 14 avril 1 
et n’a pas droit à l'indemnité allouée aux femmes seules ayani élevé 
trois enfants jusqu'à seize ans. | 


_ 


AFFAIRES ETRANCERES 


3371. — 9 octobre 1956. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° quel est le mode de succession pour les 
sultans du Maroc; 2° quels sont les membres de la famille alaouite 

ui, depuis un siècle, ont été appelés à la succession par voie de 

liation directe. 


AFFAIRES SOCIALES 


3340. — 5 octobre 1956. — M. Buron demande à M. le ministre 
des affaires sociales dans quelles conditions les dispositions de la 
loi du 30 juin 19%6 sur le fonds national de solidarité sont appH- 
cables aux aveugles et grands infirmes régis par la loi du 2 août 
4949, et si, notamment, l'allocation supplémentaire prévue par la 
loi du 30 juin 1956 susvisée ne peut pas êjre accordée, sans condi- 
tion d'âge, aux bénficiaires de la loi du 2? août 1949, ainsi qu'il 
semblerait résulter des dispositions de l’article 12 de la loi du 
30 juin 1956, aux termes desquelles les bénficiaires de l'aide sociale 
aux aveugles et grands infirmes peuvent demander, à ce titre, 
l'’alocation supplémentaire. 


AGRICULTURE 


3292. — 3 octobre 1956. — M, Delachenal demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture quel:e quantité de pommes reineltes 
Canada a été importée, soit en 1%55, soit en 1956 et quel est le mon-, 
tant des droits de douane réclamés pour cette importation afin de 
rotéger la production française. Avant d'effectuer toute nouvelle 
importation ii paraît nécessaire d'évaluer la quantité de pommes 
récoltées en France en 1956. car, d’après les renseignements reçus 
de diverses régions, cette récolle serait au moins égale à celie de 
1955 et, par. suile, serait largement suffisante pour satisfaire à tous 
les besoins jusqu'en mars 1997. Dès lors, des importations de pommes 
étrangères avant cette date risqueraient d'aboutir à la mévente des 
ommes françaises. Au contraire, en mars 1957, on pourra se rendre 
compte, d’après les stocks de pommes reslant chez les producteurs 
français, s’il est néecssaire d'importer des pommes de l'étranger et 

quelle quantité il y a lieu d'importer. 


3294. — 3 octobre 1956. — M. Orvoen expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture les faits suivants: en application du décrel du 
20 décemi-re 1954 sur les échanges amiables à caractère agr.cole et 
d’un arrité d'appiication du 23 janvier 1956, des agents d'échange 
amiable «nt été engagés par certaines chambres d'agriculture, en 
pein ace rd avec es services du génie rural. 

Cepend «nt, faute d'une légisia‘ion précise de leur situation au point 
de vue de la législation sociale, les agents en exercice ne somt cou- 
verts par aucune protection sociale et ne bénéficient d'aucune 

restation d'ordre familial. Etant donné qu'il s’agit là d’une 
acune profondément regrettable qui est gravement préjudiciable aux 
intéressés et qui risque d'entraver leur recrutement et, par là 
même, de faire ohstacle à l'application effective du décret précité 
du 20 décembre 1954, il lui demande : 1° les agents d'échange amia- 
ble doivent-ils être considérés comme des salariés, ou comme des 
travailleurs indépendants, ou comme des agents assimilés aux fonc- 
tionnaires. 2° Ces agents ressortent-ils du régime agricole ou du 
régime général de la sécurité sociale, 3° S'il s’agit d'agents salariés, 
à quelle personne morale incombe la responsabilité de leur inscrip- 
tion aux caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales, ainsi 
que le versement des cotisations correspondantes ; étant fait obser- 
ver qu’il semble appartenir à l'Etat, qui les rémunère, de faire le 
nécessaire pour assurer leur affiliation à ces différentes caisses et 
que celles-ci semblent devoir être celles du régime agricole puisqu'il 
s’agit d'une profession dont l’objet intéresse exclusivement l'accroise 
sement de la rentabilité agricole. 


3309. — 4 octobre 1956. — M, Chêne demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: 1° la nomenclature. des communes du dépar- 
tement du Loiret non encore électrifiées: a) partiellement ; b) tota- 
lement; 2° le montant des travaux restant à réaliser; 3° le mon- 
tant des crédits accordés à ce titre par le Gouvernement au dépar- 
tement du Loiret en 1950, 1951, 1952, 1953, 1954, 1955, 1956. 


3310, — 4 octobre 1956, — M. Chêne demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: 1° la nomenclature des communes du dépar- 
tement du Loiret non desservies en eau potable: 2° le montant 
des travaux restant à réaliserr 3° le montant des crédits accordés 
à ce titre par le Gouvernement au département du Loiret en 1%, 
1951, 1952, 1953, 1954, 1955, 1956. k 


3342. — 5 octobre 1956. — M. Gabelle demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture quels ont été, pour l'exercice 1955: 1° le ren- 
dement total et le rendement en bois d'œuvre: a) des forêts doma- 
niales; b) des forêts communales ; 2° le rendement moyen à l’hec- 
tare pour les forêts de chacune des deux catégories; 3° les recettes 
nettes de la vente des bois, également pour chaque catégorie; 
ko les frais de garderie pavés par les communes propriétaires de 
forêts; 5° les frais de gestion des forêts soumises (domaniales et 
communales). 


secrétaire d'Etat à 
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3373. — 9 octobre 195%. — M. Bernard Paumier demande à M. le 

agriculture: 1e s’il est exact que des sommes 

venant de la vente d’une partie du stock constilué par la S. L B. 

V. ne sont pas récupérées par ie fonds d'assainissement de la 

Viande. De ce fait les crédits mis à la disposition de ce fonds 
seraient épuisés; 2° dans l'affirmative, à quoi sont-elles affectées, 


3374. — 9 oclobre 19%. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agricufture er.visage d'étendre aux familles 
de maintenus de la classe 1#54/2 mesure prise accordant un 
contingent spécial de carburant détaxé au bén des agriculteurs 

sesseurs d’un tracteur et aéceptant de faire des travaux chez 

s voisins nom metorisés dont un membre de la le ou un 
ouvrier agricole à élé rappelé sous les drapeaux. 


335. — 9 octobre 1956, — M. René Pleven appelant l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture sur les quantités considérables 
de blés humides ou germés provenant des dégâts causés à la récolte 
par les intempéries, lui demande quelles mesures ont été prévues 
Pour organiser, soit la dénaluration. ges blés germés ou trop humi- 
des, soit leur exportation, faute de quoi en raison de l'insuffisance 
des moyens d’emmagasinage, les biés détériorés finiront par se 
perdre complètement. 


3376 — 9 octobre 1956. — M. Fourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: i° dans quelles conditions est accordée l’aide 
à l'exportation en faveur des concentrés de tomate, jus de fruits en 
général; 2° quels sont les jus de fruits qui bénéficient de cette 
aide; 3 quels crédits ônt été alloués à cet eflet en 1956; 4e quel est 
lorganrme nabilité à donner um avis pour décider de l’aide à accor- 
der à l'exportation des js de truits. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


« 

3343. — 4 octobre 1956. — M. Boccagny demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre de lui faire connaître : 
a) le nombre de pourvois introduits devant les tribunaux adminis- 
tratifs contre les décisions ministérielles de rejet de demande de 
carle de déporté et interné de la Résistance; bd) la répartition 
détaillée de ce nombre par tribunal administratif; c) le nombre 
d'affaires ayant, depuis janvier 1954, fait Fobjet d’une décision de 
ces juridictions (confirmations et annulations)}; d) le nombre de 


pourvois, en instance, devant le conseil d'Etat et le nombre d’affaires. 


ant fait l’objet d’une décision de la haute juridiction depuis - 
Tr 1954 (confirmations et amnulations). 


3316. — 4 octobre 1956. — M. 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre si on 
espérer que les commissions rtementales chargées d’attr 
les cartes de réfractaires seront bientôt en mesure de fonctiomner. 
Les intéressés, dans les Côtes-du-Nord, en + gt attendent 
depuis de longs mois que leur dossier puisse étre examiné. 


3317. — 4 octobre 195%. — M, Le Pen rappelle à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que la pension d’in- 
validité de la loi du 3t mars 1919, dite de « veuve de guerre », doit 
être concédée même lorsque le défunt n'aurait eu aucun droit à la 
carte de combattænt, dès lors que son décès pouvait se rattacher 
à nne « maladie contractée ou aggravée par suite des fatigues. dan- 

rs où accidents survenus par le fait ou loccasion du service » 
, À 43 b du code des pensions). Les veuves d’authentiques anciens 
combattants, décorés, plusieurs fois cités et blessés, même mutilés à 
moins de 60 p. 100, n’y peuvent prétendre si l'affection, cause du 
décès, est étrangère au service. Le but essentiel de la loi du 31 mars 
4919 fut cependant d'assurer « le droit à la réparation due aux mili. 
taires qui avaient assuré le salut de la patrie en combattant ». 
IL lui dermande lles mesures ik e prendre a 
aux veuves d'authentiques anciens € 
cause du décès, celui-ci ayant été d’ailleurs généralement précipité 
par les fatigues des combats et les blessures reçues, les mêmes 
Ce” que ceux concédés aux veuves de militaires non combat- 


embre 1956 de M. le d'Etat aux travaux publics, 
à -M. le ministre dés anciens et victimes de la guerre 
s’il compte étendre aux chemins de fer de Provence la convention 
gonclue avec la Société nationale des chemins de fer français le 
% mars 1947, afin que l’ensemble des réductions dont bénéficient 
certaines victimes de la guerre soient applicables à ce réseau. 


3422. — 10 octobre 1956. — M. Georges Pirot expose à M. le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de guerre qu'à la suite 


- de leur arrestation, des internés et déportés ont eu leurs biens, 


mobiliers et immobiliers pillés ou détruits, tant par la gesta de 

par les trou allemandes d'occupation; que les lois du 6 a 

et du 9 septembre 1948 prévoient l'indemnisation intégrale pour ces 
rtes de biens; que le déeret.ne 54-077 du 31 août 1951 prévoit 

‘indemnisation pour les pertes inférieures à 60.000 francs pour les 


Ds 


ge secrétaire 
aux transports et au tourisme à la question écrite no 2730, demande 
combattants 


L 


r les internés et une indemnité forfai. 
déportés et rnés n'ayant on cette indemnisation sont 
en droit de demander, en application des lois du 6 août 1%48 et du 
9 septembre 1918, leur indemnisation intégrale; 2° à quel orga- 
nisme doivent-ils <’adresser pour obtenir celte indemnisatiun; 
3° quelles sont les pièces à fournir. 


3295. — 3 octobre 1956. — M, deän-Paul David demande à M. le 
cules moteur pour ranspo personmes) vue par Flar- 
ticle ter, cinquième alinéa, paragraphe a) de Ia toi qu 3 fin 1956 
et par l'article 3 du décret 875 3 septembre 1956 ainsi que la 
taxe prévue par le décret ne 56-876 du 3 septembre 19% (voitures 
de tourisme d'une puissance fiscale supérieure à #6 CV) est: appli- 
cable aux véhicules appartenant: @) aux associations déclarées de 
la loi de 1901, b) aux associations reconnues d'utilité publique, 
€) aux fondations, b) aux établissements publics des collectivités 
locales; 20 si la taxe prévue pour les voitures des sociétés par l'ar- 
ticle 1er du déeret ne 56-877 du 3 septembre 1956 (article 17 de la 
loi 56-639 du 30 juin 1956, cinquième alinéa, raragraphe b) est éga- 
lement applicable à ces mêmes véhicules. 


3296. — 3 octobre 1956. — M. dean Guitton demande à M. le secré- 


Nantes et enseignant dans d’autres villes de la Loire-Inférieurc: 
Saint-Nazaire, la Baule, Savenay et Ancenis. | 


3297. — 3 octobre 1956. — M. Pierre Pommier dernande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget les critères selon lesquels ses services 
définissent la bonne foi d’un contribuable. 


3298. — 3 octobre 1956. — M. Pierre Pommier demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget les raisons pour lesquelles certains per- 
cepteurs ont, lors du payement tardif de la tente 1955, soit: 
4° appliqué rigoureusement de 10 p. et suivi par 
ministère d’huissier les re ataires en vue du règlement de la 
pénalité; 2° réduit la pénalité d’un certain poureentage de Fordre 
de 30 à 50 p. 100; 3° supprimé purement et simplement la pénalité. 


3318. — 4 octobre 1956. — M. Goussu expose à M. le seerétaire 
d'Etat au budget que le propriétaire d'une maison urbaine, classée 
sur le répertoire annexe des monuments pq ayant déduit 
de son revenu global le total des travaux eflectués dans l'année à 
cet immeuble, s’est vu refuser cette déduction du fait e Varti- 
cle 156 ($ 8) du code des impôts ne concerne que les châteaux his- 
toriques, et que l'immeuble situé dans un centre urbain ne saurait 
être considéré comme tel. Il demande s’il n’y a pas dans ce 
refus une interprétation administrative contraire à l'esprit de Ja 
législation, l’article 157 ($ 4er) du code des impôts autorisant l’appli- 
cation à des monuments Es situés dans un centre urbain 
des dispositions concernant les teaux historiques, - 


3919. — 4 octobre 1956. — M. Guy Petit expose à M. le secrétaire 
d'État au budget la situation suivante: un particulier ayant acquis 
à titre onéreux un terrain en vue de la revente sous le me de 
Vartiele 14 ($ 2) du décret du 20 mai 1955, a bénéficié de l’exoné. 
sation des droits de mutetion, sous condition de satisfaire aux pres- 
sriptions de l’article 823 C. G. EL et de revendre le terrain, 
Favoir loti, dans le délai de cinq ans. Avant l'expiration de ce délai 
de cinq ans, l'acquéreur décide de faire donation à lun de ses 

, qui prend Done de au lotissement dans 
te délai imparti. Il demande: 4° si la donation en question fait oblt- 
gation au donateur d’acquitter les droits de mutation au taux 
fñormal, bien que le donateur soit exonéré de la taxe de prestation 
de services sur les ventes ultérieures, étant précisé que la donation 
en ligne directe est ex e de droits; 2° dans cas où, par 
reffet de la donation, l’acquéreuf originaire serait tenm au paye- 
ment des droits de mutation sur son acquisition, le délai pour lotir 
gmparti au donataire ne eommence-t-il pas à courir seulement du 

ent les obligations et 

és à remplir par les in 


3346, — 5 octobre 1956. — M. Gabelle appelle l’attention de M. le 
secrétaire d'Etat au budget sur la situation particulière dans laquelle 
se trouvent les industriels forains des fêtes, en ce qui concerne 
le nouvean r fiscal des tramsports de marcha institué 
par l’article 17 de la loi ne 56-790 An 4 août 1956, dont dispo- 
sitions sont entrées en vigueur le 24 se bre 1956. Etant donné 
que les transports efleetués par les ind els foraïins des fêtes sont 
intermittents et ne conStituent qu'une activité aæcessoire à leur 
activité professionnelle; que le payement de la taxe de coordination 
n'aura pas pour conséquence de les exemnter des autres taxes 
afférentes à leur exploitation (taxe locale et laxe sur les spectacles); 
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taire d'Etat au budget si les professeurs de l'enseignement secon- | 
daire, dont le conjoint exerce une activité distincte — salarié ou 
| non — ét qui enseignent dans un lycée ou collège situé dans une 
localité autre que celle où ils sont domiciliés, peuvent déduire de 
leur traitement, pour la détermination de leur revenu imposable, 
les frais de déplacement qu'ils supportent lorsqu'ils sont supérieurs 
à l'abattement forfaitaire. I s’agit de domiciliés à 
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que la nature des transports effectués par les industriels forains 
ne peut intéresser :a coordination des transports ferroviaires el rou- 
tiers, il lui demande s’il ne Jui semble pas équitable de placer 
hors du champ d’application de la taxe générale et de la surtaxe 
les véhicules automobiles et remorques affectés exclusivement au 
logement du matériel d'exploitation des industriels forains, et à 
son transport; et s’il n’a pas l'intention, en conséquence, de faire 
tigurer ces véhicuies sur la liste étabiie par arrêté, prévue à 
D on 2, paragraphe 1er, du décret n° 56-933 du 19 septembre 


4 


3379, — 9 octobre 1956. — M. Antier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les enregistrements sur bandes magnétiques 
d'émissions sonores destinées la publicité radiophonique consti- 
tuent des actes fiscaux de production, entraînant exigibilité de la 
T. V A. sur le montant des sommes facturées à ce titre aux annon- 
ceurs. D'autre part, lorsque les émissions radiophoniques sont des- 
tinées à être diffusées sur des émetteurs étrangers, les bandes 
magnétiques ne font pas l’objet, en règle générale, d’une expor- 
tation définitive, mais reviennent en France après diffusion sur 
l'antenne. 11 lui demande: 1° s’il est, exact qu’une solution admi- 
nistrative, en date du 26 juin 1956, a décidé que les livraisons hors 
de France de bobines d’enregistrements neuves peuvent bénéficier 
de l'exonération prévue pe l’article 272 du code général des impôts; 
2o dans l'’affirmative, si celte solution administrative est eflecti- 
vement applicable à tous les envois de bandes magnétiques enre- 
gistrées à destination des émetteurs radiophoniques étrangers, et 
notamment à ceux qui font l’objet d’exportations temporaires et 
comportent le retour des enregistrements en France après diflusion 
par l'émetteur étranger. 


3380. — 9 octobre 1956. — M. Gabelle expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le décret n° 56-933 du 19 septembre 1956 
réglant les conditions d’application de la loi du 4 août 1956 qui auto- 
risait le Gouvernement à instituer une taxe et une surtaxe sur les 
véhicules automobiles affectés aux transports publics de marchan- 
dises admet certaines exonérations parmi lesquelles figurent: a) les 
véhicules de transport de produits ou de matériels agricoles ou 
forestiers appartenant à un exploitant, une coopérative ou une 
entreprise de ramassage qui ne sortent pas des limites du canton 
siège de l’entreprise et des cantons limitrophes; b) les véhicules 
aménagés spécialement pour le transport du lait, du vin, du bétail, 
de la viande, ne transportant que ces produits et ne sortant pas des 
limites de la zone courte à laquelle ils sont rattachés. Il lui signale, 
par ailleurs, que les apiculteurs sont des exploitants agricoles spé- 
cialisés dans l'élevage des abeilles cotisant à la sécurité sociale agri- 
cole, imposables aux bénéfices agricooles; que leur exploitation 
comporte un certain nombre de ruchers dissérminés à des distances 

rfois nn de leur domicile, dont ils assurent la surveil- 

nce, le travail, le transport des ruches et du matériel de récoite 
au moyen de véhicules automobiles rentrant dans la catégorie de 
ceux imposables à la taxe générale. 11 demande, au cas où ils ne 
pourraient prétendre à l'exonération de l'alinéa a ci-dessus, la disper- 
sion de leurs ruchers les obligeant, souvent, à dépasser les limites 
du canton et, même des cantons limitrophes, si leur matériel de 
transport pourrait, alors, bénéficier des dispositions du paragraphe 
b, les limites de la zone courte étant largement suffisantes pour 
besoihs. 


3382. — 9 octobre 1956. — M. Goussu expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'administration de l'enregistrement, chargée 
de ja perception du prélèvement de 5 p. 100 au profit du fonds nalio- 
nal de l'amélioration de l'habitat, exige présentement cette taxe 
depuis le début de son application (1946), refusant ainsi le bénéfice 
— au profit du redevable — de la prescription triennale prévue à 
l’article 1971 du code général des impôts, ainsi libellé: « Il y a 
RES: 1° après un délai de trois ans, à compter du jour de 
‘enregistrement d’un acte ou autre document ou d’une déclaration, 
pour la demande de droits dont l’exigibilité serait suffisamment 
révélée par cet enregistrement, sans qu'il soit nécessaire de recourir 
à des recherches ultérieures ». Les agents du recouvrement préten- 
dant qu'il est toujours nécessaire de recourir à des recherches ulté- 
rieures, il demande si cette prétention n'est pas abusive, lesdits 
agents paraissant suffisamment éclairés par les déclarations des 
locations verbales souscrites chaque année par les proprié'aires, ou 
pr les déclarations de locataires titulaires dé baux écrits renouve- 
ables. De ce fait, A ge pas en effet ee la prescription trien- 
nale s'applique à partir du jour où l'administration de l’enregistre- 
ment a en main ces baux écrits ou ces déclarations. Il souligne qu'il 
est pénible de voir réclamer ce prélèvement sur dix années en 
arrière à des souvent âgés et classés parmi les écono- 
miquement faibles. Ceux-ci pouvaient — de bonne foi — supposer 
que c@&s baux écrits et ces déclarations les protégeaient contre des 
versemen{s pes élevés et en tous cas trop lourds pour leurs faibles 
ressources. apparaît enfin que c’est bien dans cet ee ge: et pour 
mettre fin à des perceptions jugées abusives qu’un arrêté du 16 août 
dernier a prévu que, dans es villes comptant plus de 5.000 habi- 
tants, une déclaration unique serait souscrite pour l'établissement 
des rôles des impôts directs, pour la perception du droit proportionnel 
prévu à l’article 685 du code général des impôts sur les mutations 
verbales et — s’il y a lieu — pour la perception du prélèvement de 
5 p. 100 sur les loyers au titre du fonds national de l’habitat, 


3384. — 9 octobre 1956 — M. Moynet exçose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: deux époux divorcés ont une 
fille dont la garde a été- contiée à la mère, la charge incombant 
au père par une pension insuflisante. La mère s'est remariée et 
le second mari a toujours porté, dans sa déclaration d'impôt sur 
le revenu, à charge, la fille dont la femme a la garde en portant 
la pension dans ses revenus. La pension ne suffisant plus, du fait 
des études de l'enfant, son père est d'accord pour subvenir entiè- 
rement au besoin de sa fille, mais à condition de pouvoir porter 
sa fille à charge dans sa déclaration. Le second mari est d'accord, 
mais l'administration des contributions directes prétend que l'état 
des choses ne peut être changé. 11 lui demande si l'administration 
n'est pas mal fondée dans un tel avis. 


- 


3385. — 9 octobre 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget comment est réparti le crédit de 100 mil- 
lions de francs figurant au chapitre 37-93 — présidence du conseil — 
et se rapportant au haut comité d'études et d'information sur 
l'alcoolisme. 


3423. — 10 octobre 1956. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société à responsabilité limitée de famille 
désire, en application des articles 2 et 3 du décret n° 55-5% du 
20 mai 1955, opter pour le régime des sociétés de personnes à 
compter du 1er janvier 1957; que, d’après la législation en vigueur, 
cette société doit souscrire avant le 10 janvier 1957, auprès du 
service des contributions directes, la déclaration des bénéfices 
d'exploitation non encore assujettis à l'impôt sur les sociétés, en 
l'espèce ceux de l'exercice 1956, et liquider le payement de cet 
impôt, mais que, par suite de la publication tardive des indices 
ppm pour la fixation de la décote ou dotation sur les stocks, 
et du cours des matières premières internationales pour la fixation 
de la provision pour fluctuation des cours, il sera matériellement 
impossible d'arrêter les comptes dans un délai aussi bref; qu'une 
déclaration provisoire peut, en raison de ces inconnues, dégager un 
résultat très éloigné du résultat réel. Il demande si, en raison du 
but poursuivi, il ne serait pas possible d’assouplir les délais de 
déclaration, ceux-ci étant, eu égard aux circonstances susmention- 
nées, manifestement insuffisants, 


3424. — 10 octobre 1956. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le décret n° 56-933 du 19 septembre 1956, pris 
en application de l’article 17 de la loi du 4 août 1956, institue 
diverses taxes spécifiques sur les Véhicules effectuant des transports 
de marchandises par route ou navigation intérieure. Corrélative- 
ment à l'institution d'une taxe spécifique, le décret, par son arti- 
cle 11, exonère des taxes sur le chiffre d’affaires un certain nombre 
d'opérations de transports et d'opérations annexes. L’'instruction 
ne 4263 de l'administration en date du 24 septembre 1956, précise 
qu'il s’agit: 4° des transports de marchandises par chemin de fer, 

r route ou par navigation intérieure; 2° des opérations de loca- 
ion et de traction des véhicules soumis aux taxes spécifiques. 
Il lui demande si les magasins généraux restent soumis à la taxe 
sur les prestations de services pour les opérations de traction de 
wagons qu'il effectuent sur les embranchements particuliers de 
leurs clients. 


3425. — 10 octobre 1956. — M. Cassagne cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu’en vertu de l’article 273, alinéa 3, du code de 
l'urbanisme et de l’habitation, une socifté immobilière peut recevoir 
en particulier des subventions à titre de participation des employeurs 
à l'effort de construction, à la condition que ses statuts prévoient 
le réinvestissement des bénéfices dans la construction de logements 
la rémunération des capilaux engagés étant limitée à 6 p. 100 el 
les titres étant incessibles pendant dix ans. 11 lui demande: 1° si 
les bénéfices à réinvestir dans la construction de logements sont 
bien ceux qui restent en réserve après distribution du dividende 
de 6 p. 100 et constitution de la réserve légale dans les sociétés 
de capitaux; 2° si oar capitaux engagés, il faut entendre le montant 
du capital social ou le montant du capital social totalement libéré; 
3° si le taux de 6 p. 100 s’appliquera uniquement sur le capital 
social d’origine, ou sur le capital social existant au moment de 
la distribution, y compris les réserves qui auront pu y être incor- 
porées; 4o si le remboursement des emprunts contractés par la 


_société pour construire des logemerts à l'aide des bénéfices mis 


en réserve, sera bien considéré comme un rfinvestissement des 
bénéfices dans la construction de logements, 


3426. — 10 octobre 1956. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d’un banquier qui réalise des opérations sur 
une base déterminée par l'intermédiaire d’un représentant auquel 
il alloue une remise. Suivant le dictionnaire de l'enregistrement 
(ne 2044, paragraphe « Remises): « Lorsqu'un banquier accorde 
une remise à un intermédiaire (remisier) qui est lui-même assujetti 
à la taxe du chiffre d’affaires, cette remise doit être déduite de 
la commission touchée par le banquier pour la liquidation de 
l'impôt ‘dû par lui ». Cette solution antérieure au remplacement 
de la taxe à la production par la T. V. A. ne permet au banquier 
de ne facturer qu'une partie de la taxe sur les prestations de 
services effectivement payée. Ne conviendrait-il pas d'autoriser le 
banquier à acquitter la T. P. S. sur le montant total de la commission 
réclamée au client et de dispenser le représentant de verser la 


i T, P, S. sur sa remise pour supprimer l'inconvénient ci-dessus. 


4760 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1956 . 


3427. — 10 octobre 1956. — M. Robert Goutant expose à M. le 
secr au et le fait suivant: les sociétés habilitées 
à émettre des dixièmes de billets de la loterie nalidnale, en repré- 
sentation des billets entiers qu'elles achètent au Trésor, tirent une 

rtie de leurs profits du fait que certains lots afférents à des 

ixèmes qui représentent un billet gagnant, ne sont pas 2 Doug 
aux acquéreurs de ces dixièmes pour divers motifs, en particulier 
la À du titre ou la négligence du propriétaire. Or, ces sommes 
deviennent la propriété de l'émetteur par usucapion, un an après 
le tirage. M Jui demande si les gains ainsi oblenus, par l'effet 
d’un double hasard rentrent ou nom dans « le chiffre d’affaires 
imposable... constitué par le montant des. et autres profits défini- 
tivement acquis » (cf. article 274, paragraphe FE du code général des 
impôts), el doivent-ils supporter la taxe sur les prestations de 
service. 


3428. 10 octobre 1956. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget: 1° si les raypelés, maintenus 
ou appelés sous les drapeaux, possédant une voilure automobile, 
sont assujetiis à la taxe différentielle sur les véhicules à moteur 
instituée par l’article 1er de la loi du 30 juin 1956; 2° d’une façon 
générale, si les propriétaires de voitures automobiles n’utilisant 
pas leur véhicule sont astreints au payement de cette taxe, 


DEFENSE NATIONALE. ET FORCES ARMEES 


3300, — 3 octobre 1956. — M. Gabeke expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées. qu'une circulaire du garde 
des sceaux en date du 3 juillet 1945 rappelle. les règles en vigueur 
touchant les autorisations à exiger pour le mariage des m.lilaires. 
ki ressort des dispositions de cette circulaire que les officiers ou 
sous-officiers réservisles rappelés sous les drapeaux qui épousent 
une Française n’ont à fournir aucune autorisation de leur chef 
de corps. Il lui demande si cette interprétation du décret du 
46 jnin 1908 qui a édieté les règles en question est toujours valable ; 
et, notamment, si les officiers de réserve servant actuellement en 
Algérie. sont dispensés de l'autorisation dont il s’agit. 


3320. — 4 octobre 1956. — M. Mouton signale à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées un mäitaire de la 
classe 1955, fils de veuve et soutien de famille (aîné de 5 enfants) a 
Afrique du IL lui si ce militaire ne 

it pas cier d’une prio our retour dans une garnison 
de ia métropole. 


3321. — 4 octobre 1956, — M, Bernard Paumier expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) qu'un ouvrier spécialisé 
auxi'iaire a été licencié de l’entrepôt de l'armée de l’air n° 602 de 
Romorantin (Loir-et-Cher). Travaillant dans cet établissement depuis 
le 26 juillet 1%54, cet ouvrier remplissait toutes les conditions 
requises par article 3 de l'instruction me 12000 DPC 4 pour être 
admis dans le cadre, I donnait par ailleurs les références suivantes: 
46 mois de services mililaires, engagé volontaire 19389:1945: 12 p. 100 
chaque mois de prime de rendement; 16 comme note de fin d'année. 
Assiduité. Aucune sanction. Marié, père de quatre enfants en bas 
âge. Femme malade, On lui a cependant notifié, le 5 septembre 1956, 
sen licenciement à eompter du 14 septembre, sans lui donner 
aucune justification. Or, cette décision est en contradiction avec 
Pinstruction ci-dessus mentionnée, puisque, seuls, les travailleurs 
ayant moins de deux ans de Lu aa dans l’établissement peuvent 
faire l'objet de mesure de licenciement. Il lui demande quelles 
disposiitons il compte prendre afin de réintégrer l'intéressé dans 
tous ses droits. 


3388. — 9 octobre 1956. — M, Bouxom expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées le cas d'un sous-officier 
qui a été mis en congé d’armistice sans emploi aw cours 
l’année 1941, qui a ensuite obtenu un nouvel emploi dans un 
établissement relevant du ministère de la guerre jusqu’au 30: sep- 
fembre 19%, date de son admission à la retraite. Les services 
militaires de ce sous-officier ont été liquidés à la date du 1 mai 


4911. celui-ci ayant alors, à cette date, accompli plus de quinze ans 


de services. L'intéressé, s’estimant lésé, à adressé à M. le ministre 
de la défense nationale de nombreuses réclamations accompagnées 
de pièces délivrées par l'autorité militaire, attestant les services 
effectués pendant la otage allant du ter mai 1941 au fer octobre 1941 
M. le ministre a alors annulé la décision rayant des cadres ce 
sous-officier à la date du er mai 1941 et a pris une seconde 
décision admettant que l'intéressé serait considéré comme ayant, 
à titre exceptionnel, souscrit un contrat de rengagement pour la 
période allant du 17 mai 1941 au 1e octobre 194. Cependant, au 
moment de l'application du décret du #1 juillet 1952, relatif aux 
campagnes de guerre (1939-1945), le service liquidateur, s'inspirant 
de la première décision ministérielle annulée, æ octroyé des cam- 
pagnes de pis à ce sous-officier jusqu'au. 4er mai 1941, alors que 
celui-ci a été rayé des cadres de l’armée active le 1 octobre 1941. 
Ii lui demande les raisons pour lesquelles le service liquidateur 
des pensions militaires refuse d'appliquer une décision validant 
les services militaires de ce sous-officier jusqu'au 4+# octobre 1951. 
en ce qui concerne l'attribution de campagnes de guerre, étant 
donné que l'intéressé devrait en bénéficier dans les mêmes condi- 
tions que les militaires appartenant & l’armée de l'armistice, 


3391. — 9 octobre 1956. — M, Isornt demande à M, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées: 1° combien d'officiers 
em + des cadres ont demandé à reprendre du service depuis les 
opérations d'Algérie; 2° combien ont été admis; 3% s’il ne serait 
pas préférable, aw lieu de rappeler ow de maintenir d'office des 
réservistes, . d'accepter les offres d’engagement émanant d'officiers 
expérimentés et qui touchent actuellement, sans fournir aucun ser- 
vice, une indemnité mensuelle de dégagement des cadres, 


3430. — 10 octobre 1956. — M. Guislain expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que les combattants 
vclontaires de læ résistance 1939-1945 peuvent se voir, sur leur 
demande, attribuer la croix du combattant de la guerre 1939-1945. 
Les demandes sont acheminées par les régions militaires aux ser 
vices centraux le 10 du dernier mois de chaque trimestre. Or, il 
apparait que des demandes formulées il y a plusieurs années n'ont 
pas encore reçu satisfaction. IF lui demande la raison de ces lenteurs 
et celle qui s'oppose à considérer comme titre de guerre, la croix 
du combattant volontaire 1939-1945 attribuée à un combattant volon- 
taire de la résistance. 


3431. — 10 octobre 1956. — M. Bernard Paumier rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) que l'instruction ne 15644 
Ag. P. C. 5 dw 20 août 1987 prise en application du décret du 8 jan- 
vier 1936 précise, en son article 7: « L’ouvrier qui exécute occa- 
sionnellement les travaux d’une profession mieux rétribuée que la 
sienne a droit, pendant la durée ces travaux, au salaire afférant 
à la profession momentanément exercée à l'échelon où il est classé 
dans la sienne ». 11 lui expose-que la direction de l'établissement 
AA 602, à Romorantin (Loir-et-Cher) n'applique pas cette instruc- 
tion et que, de ce fait, des ouvriers sont frustrés de leurs droits. Il 
lui demande les mesures qu'il compte prendre pour faire rendre 
justice aux travailleurs intéressés. 2 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


3392. —— 9 octobre 1956, — M. Marius Cartier expose à M. le minis 
tre d'Etat, de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
la situation déplorable-dans laquelle se trouve l’enseignement 
public du département de la Haute-Marne, Le nombre des bâtimenis 
scolaires est d’une insuffisance criante et beaucoup d’entre eux 
nécessitent des réparations urgentes. Certains, même, devraient être 
reconstruits entièrement, Laæ pius grande partie des écoles de la 
Haute-Marne ont été construites ou créées dans la deuxième moitié 
du 19% siècle, biem souvent dans des locaux déjà existants et très 
mal adaptés. C'est dire leur décrépitude actuelle, leur manque: d'air 
et de lumière. A la rentrée d'octobre les classes de quarante élèves 
et pius- sont chose très courante. Si 2500 garçons et filles ont 
quitté les classes en juillet dernier, c’est 4.500 nouveaux enfants 
qui se sont présentés en octobre 1956 et tous n’ont pas trouvé place 
ns une écoie, D'autre part, les locaux de l’école normale d’insti: 
tuteurs à Chaumont ayant été affectés à l'école normale d'instt- 
tutrices, les normaliens ont été installés dans une ex-fabrique de 
couronnes mortuaires, Enfin, au problème des locaux s'ajoute celui 
du Fa enseignant. Certains postes restent vacants, Des écoles 
sont fermées lorsqu'un maitre ou une maîtresse tombe malade. 
Le rappel des jeunes instituteurs en Algérie aggrave encore Ia 
.Situation de l’enseignement public. Pendant ce temps, les écoles 
confessionnelles mènent une ee campagne publicitaire qu’elles 
comptent faire payer par les fonds publics. Il lui demande quelles 
solutions il envisage pour remédier le plus rapidement possible 
à an tel état de choses qui ne peut que porter le plus grave préju- 
dice à l’enseignement public à la jeunesse. , 


3305. — 9 octobre 1956. — M. Tourné expose à M. le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse €6t des sports, que 
des instructions auraient été données paur que des élèves en prove- 
nance d'Afrique du Nord soient admis en priorité dans les établis- 
sements scolaires français, notamment dans les collèges et lycées 
du Midi de la France. Cette situation n’a fait en la rentrés 
scolaire dans de nombreux collèges français, lui demande : 
to quelles mesures le Gouvernement a prises pour faire face à ces 
nouveaux besoins ; 2° quels crédits supplémentaires ont été accordés 
ge — construire les lecaux et pour créer les postes de professeurs 

essaires. 


3433. — 10 octobre 1956 — M. Alfred Coste-Floret demande à 
M. le istre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, s’il n’estime pas qu'il serait équitable de tenir large- 
ment compte des succès aux examens officiels remportés | d 
élèves d'un élablissement privé pour accorder à celui-ci l'habilitation 
à recevoir des boursiers nationaux, étant fait observer qu'il semble 
regrettable, ainsi que le fait s'est produit récemment, qu'un élablis- 
sement ayant eu, en 1956, 21 suceès sur 21 élèves présentés au 
baccalauréat première partie, se soit vu -retirer l’habilitation, alors 
que le nombre des succès obtenus chaque année — qui est, en 
moyenne, de 80 à 85 p. 100 des élèves présentés — témoigne de la 


| valeur du personnel et des méthodes. d'enseignement ù W 


| 


> 
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3325. — 4 octobre 4956. — M. Gayrard demande à M. te ministre 
de l’intérieur: 4° en verlu de quel texte un policier en cwil peut 
intimer l’ordre à um individu quelconque de l'accompagner à un 
poste de po:ice Jorsque l'individu interpellé ne s’est rendu coupable 
d'aucun acte répréhensible; 2° si la personne interpellée peul se 
refuser à obtempérer à l’injonction qui lui est faite; 3° dans la 
négative, quelles sanctions encoure-t-elle. 


3326. — 4 octobre 4956. — M. Guy Petit rappelle à M, le ministre 
de l’intérieur que des conditions de recrulement des officiers de 
police adjoints et wfficiers de police (sûreté nationale) étant iden- 
tiques à celles ües officiers de paix et commandants, les disparités 
indiciaires au détriment du premier de çorps sont consi- 
dérables; qu'elles ne peuvent s'expliquer par une différence des 
risques inhérents à l'emploi, qui sont, aux termes de la loi (slatut 
général des fonctionnaires) rémunérés par des indemnités; que .des 
promesses ont été faites par les Gouvernements successifs. Il 
demande les mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
mettre fin À des inégalités préjudictables aux officiers de police 
et officiers de police adjoints, et muisibles, par leur persistance, à la 
bonne marche des services, 


3355. — 5 octobre 1956. — M. Vallin expose à M. le ministre 
de l’intérieur que da circulaire ministérielle 1400/AD 3 du 22 juin 
1916, réglant la question des indemnités susceptibles d’être allouées 
à certains personnels de l'Etat et, notamment, l'indemnité de tech- 
nicité des dactylos æt sténodactylos, texte également applicable 
au personnel communal, prévoit que cette indemnité ne ee 
ttre attribuée que selon ja règle du taux moyen. Les délibérations 
prises par certains conseils municipaux étant visées avec mention 
d'application de cette règle, il lui demande : 4 ce qu'il faut entendre 


. par règle du ‘taux moyen; 2° dans quel cas l'indemnité maximum 


prévue, soit ‘900 francs 


par mois, peut être attribuée à certaines 
stén ylos. 


3397. — 9 octobre 1956. — M. Bénard expose à M. le ministre 
de l’intérieur qu’en application de la loi du 3 avril 1950, portant 
réforme de l’auxiliariat, les agents auxiliaires des préfectures “ont 
été titularisés et intégrés dans le cadre « C» «et, pour leur reclasse- 
ment dans l'échelle de traitement des commis, il a été tenu com 
des services auxiliaires excédant un minimum de dix ans; il lui 
demande pour-quels motifs il m'a pas été tenu compté, pour leur 
reclassement, de la tatalité de leurs services antérieurs, comme äl 
a été fait 4 d'autres agents de la même administration, æt quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à une injustice qui fait 
perdre à ces commis soit dix ans d'ancienneté s'ils comptaient plus 
de dix ans d’auxiliariat, soit la totalité de leur anciemneté s'ils 
comptaient moins de dix ans. 


POSTES, TELÉGRAPHES ET TELEPHONES 


3409. — 9 octobre 1956. — M. Dufour demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes æt les mesures qu'il 
compte rendre pour assurer dans les petites et moyennes localités 
à caractère industriel et touristique le remplacement des facteurs 
en congé annuel ou æn congé de maladie. I1 lui signale que, durant 
la dernière saison, àl fut extrèmement difficile et parfois impossible 
de recruter des intérimaires et, de ce fait, malgré le dévouement 
des receveurs et l'aide des maires, da distribution de courrier ne 
te être assurée à plusieurs reprises. Ce fut le cas, notamment, à 

illard<de-Lans Saint-Pierre-de-Chartreuse (Isère). 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3440. — 40 octobre 4956. — M. Ninine demande à M. te secrétaire 
d'Etat au travail æt à la sécurité sociäle: 4° quelle est ta situation 
des cadres du commerce et de l’industrie recrutés sur le territoire 
métropolitain et employés dans des établissements d'outre-mer du 
point de vue de l'application de la convention collective nationale du 
44 mars 4947, organisant le régime de retraite de ces cadres; 2° s'il 
est exact que des cadres commerciaux €t industriels recrutés sur 
le territoirè de da Ærance métropolitaine à destination des établis- 
sements d’outreaner me peuvent bénéficier de- l'application de Ja 
convention mationale susvisée, laquelle ne s’appliquerait pas eu 
temps passé au service des entreprises installées dans les territoires 
de la République æutres que la métropole; 8° si une décision de 
la commission (paritaire (créée en application de l'article 45 de la 
convention précitée), refusant aux cadres recrutés à destination des 
établissements situés hors de la métropole l'application desdits 
accords du #4. mars 4947, est susceptible de recours devant une 
juridiction civile ou professionnelle, ou doit être considérée comme 
définitive; 4 quelle mesure il compte prendre pour permettre aussi 
rapidement que possible l'extension à d'ensemble des territoires de 
des dispositions de la convention nationale du 

mars À 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
3307. — 3 octobre 1956, — M. Gayrard demande à M. le secré- 


. taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 5e 


référant à la réponse qu'il bui a faite le 2 octobre 1936 aux ques- 
tions ne 2410 et 2411: 1° s’il n’estime pas que l'établissement de 
correspondances entre la ligne Pont-Cardinet, porte d'Auteuil et le 
réseau ferré de la R. A. T. P., développeront le trafic de la ligne 
actuellement exploitée par la S. N. €. F.; 2e s'il ne serait pas pos- 
sible d'en faire la démonstration à titre d'essai en établissant des 
tickets de correspondance entre ces deux lignes comme <ela Æexis- 
tait jadis entre les stations de métro Aubervilliers-Villette. 


3336. — 4 octobre 1956. — M. Dixmier expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que la 
Soc:été nationale des chemins de fer français avait, depuis de nom- 
breuses années, pris les dispositions bienveillantes ci-après en 
faveur des agents grands invalides de guerre ou décorés de la 
médaille militaire : si, du fait de leur grade, ces agemts bénéficiaient 
de la carte de circulation en 3% classe, la Société nationale des che- 
mins de fer français leur accordait le bénéfice de la 2° classe à 
titre personnel, en faveur spéciale. Actuellement, du fait de la 
suppression pratique de la 2% classe, ces agents sont toujours titu- 
laires d’une carte de ?e classe, mais en réalité cette carte ne leur 
donne droit qu'à l’ex-3e classe devenue 2e, La faveur accordée 
est donc supprimée en faît. 1 ui demande si la Société natinnale 
des chemins de fer frança's ne pourrait accorder à ces agents les 
facilités de circulation en {re classe, 


3408. — 9 octobre 1956. — M, Mirgile Barel expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux aux publics, aux transports et au tourisme que 
les rouleaux compresseurs en usage dans les entreprises de travaux 
publics présentent, en raison de leur grand poids, des dangers 
certains. Deux accidents survenus dans des Alpes-Maritimes ont mis 
en relief la gravité de ces dangers. Dans les deux cas, sur une 
chaussée à forte pente, le conducteur a perdu la maitrise de sa 
machine, n'ayant pas eu à sa disposition, semble-t-il, de suffisants 
moyens de freinage, eu égard à l'énorme masse à laquelle ils s'ap- 
pliquaient, 11 lui demande si un texte peut intervenir pour fixer: 
10 les mesures de sécurité à observer sur ce genre de véhicules; 
20 les modalités d'une vérification périodique, 3° les conditions d’un 
contrôle technique administratif. 


3409. — 9 octobre 1956. — M. Edouard Bepreux demande à M. te 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
quelles mesures seraient prises et quels travaux seraient eflectués 
pour maintenir le fonctionnement des trains de banlieue indispen- 
sables à une population particulièrement dense à Ivry, Vitry, Tiriais, 
Choisy-le-Roi, Orly et en Seine-et-Oise dans le cas où la gare d'Orsay 
serait transformée en aérogare. 


3410. — 9 octobre 1956. — M. Isorni expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que Île 
contrat de transport d'Air France stipule que « le transporteur n’as- 
sume aucune responsabilité en cas de mert, de blessures et d'une 
manière générale de toute perte ou préjudice quelconque », et ‘ui 
demande s'il n'estime pas une telle clanse excessive et moralement 
choquante lorsque Ta publicité, en wue d'inciter les voyageurs à 
emprunter les lignes aériennes, fait appel à la sécurité des 
transports. 


3411. — 9 octobre 1956. — M. Lisefte expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que l’aéro- 
drome de Fort-Lamy fut récemment le théâtre d'une collision entre 
une vache entrée sur la piste et un D. C, 6 U. A. T. qui fut sérien- 
sement endommagé. Il lui demande si, pour éviter de plus graves 
accidents dans l'avenir, le Gouvernement ne peut envisager une 
clôfure peu coûteuse pour la zone intéressée de l'aéroport. 


3412. — 9 octobre 1956 — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports æt au tourisme que le 
pare de wagons frigorifiques m'est pas toujours utilisé judicieuse- 
ment; qu'il arrive que des producteurs de fruits et légumes — qui 
sont les plus importants utilisateurs de wagons frigorifiques — ne 
peuvent se procurer les wagons nécessaires à l'expédition de leurs 
marchandises périssables avec toute la æapidité voulue, I lui 
demande: 1° quelle est l'importance numérique du parc de wagons 
frigorifiques français, æt de quels organismes ils dépendent ; 2° dans 

uelles conditions ces wagons frigoriliques sont mis à la disposition 
es utilisateurs, notamment à la disposition des organismes agri- 
coles d'expédition; 3° quelles mesures il compte prendre pour que 
les wagons frigorifiques soient, désormais, mis à la disposition ds 
la clientèle agricole awec beaucoup plus de rapidité. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 15 novembre 1956. | 


SCRUTIN (N° 283) 


Sur la proposition de la commission tendant à remplacer, dans le 
2e alinéa du paragraphe II de l'article 17 du projet de loi-cadre 
le chiffre de 620 milliards par celui de 


sur la construction, 


600 milliards. 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Alliot. 

Alloin. 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibault. 

Anthonioz. 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Arabi Goni 

(Pascal), 

Aubame. 

Babet (Raphaël). 

Bailliencourt (de). 

Balestreri. 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André), 

Bégouin (André), 
harente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône 


Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 


Bonnet (Georges), 


urgeo 
Bouréès-Maunourÿ. 


Bruelle. 

Brusset (Max), 
Buron. 

Cadic. 


Ont voté pour: 


Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean) 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charles (Pierre) 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigné (Pierre de) 

Chevigny (de). 

Christiaens. 


Coirre. 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 


Corniglion-Moiinier. 


‘Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Couinaud. 
Coûlibaly Ouezzin. 
Coulon. 
Courant. 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
icci. 


upfer. 

adier (Edouard). 
jo. 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 

Davoust. 
Defferre. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Desouches. 
Devinat. 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïtoulaye. 


Dicko (Hammadoun). 


Dides. 

Mile Dienesch. 
Diori Hamani. 
Dixmier. 

Dorey. 

Douala. * 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Roland). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 

Duveau. 

Engel. 

Faggianelli. 
Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 


Féro 

(Jose 
Morbihan. ph}, 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Goussu. 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guille 

Guillou (Pierre. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Hénauilt. 

Hernu. 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile) 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

fhuel. 

Isorni 

Jacquet 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 


July. 
(Modib®, 


Laborbe. 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 
(Raymond), 

Cher. 


Laniel (Joseph). 


Larue (Raymond), 
Vienne, 

Laurens (Camille). 

Leclercq 

Lecourt, 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

LouveL 

Lucas 

Luciani. 

Lux. 

(Hubert). 

Mahamoud Harbi 

Mailhe. 

Malbrant 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure 


Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer (Pierre). 

Michaud (Louis). 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnier. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier (de). 


MM. 
Alduy. 
Ansart. 
Arbeltier. 
Arnal (Franky. 
Astier de la Vigerie (d’) 
Auban (Achille). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Benoist (Charles). 
Benoit (Aleide). 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon. 
Mme Routard. 
Boutavant 
Briflod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 


Calas. 
Cance. 


t. 
Muîter (André). 
Naudet. 
Nerzic. 
Nicolas (Lucien), 
Vosges , 
Nicolas (Maurice), 
Seine. 
Nisse. 
Pouvanaa, 
Ortlieb. 
Orvéen. 
Ouedraogo Kango. 
Panier. 
Paquet. 
Parrot. 


pPaulin 


(Eugène). 


Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta. 
Pierrebourg (de). 
Pinay 

Pineau. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Plantier. , 
Pleven (René). 
Pommier (Pierre). 
(Tanguy). 
rio 

Prisset. 


Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 
(Paul). 
Ramel. 
Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 


Révillon (Tony). 
Rey. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Ritter. 


Roclore. 
Roliand. 


Ont voté contre : 


(Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Chêne. 
Cherrier. 


Cordillot. 

Cormier. 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defrance. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 


Alphonse) 
Denvers. 
Depreux. 

Desson (Guy). 
Diat (Jean). 
Doutreilot. 


Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Sagnol 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauvage. 

Schaft 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Seitlinger. 

Sekou Touré. 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet 

Soulié (Michel). 
souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 
Tamarelle. 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 
(Edouard), 

ard 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 

Trémulet de Vil 
rémolet de 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich. 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade. 

Vayron. 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vi 

Villard 


Wasmer. 


reyfus-Schmidt. 
os (Jacques). 
Dufour. 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Géra 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 


Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

arat (Jose 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André) 

Gernez. 


Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Mme Grappe 
Gravoille. 

Grenier sed 


Mme Guérin (Rose). 


| 
581 
291 
| 
| | 
| Cogniot. 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Jégorel. 
Joubert. 
| Juliard 
Klock. 
Kœnig. 
| Girard. 
Bouyer. Gosnat. 
Brard. 
Bretin. 
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Guibert. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Houdremont 

Jourd’hui. 


Juge. 

Julian (Gaston). 
Juvenal (Max). 
Kriegel-Valrimont. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lam 


Lareppe. 
Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Le Bail. 
Le Caroff. 
Leenhardt (F:ancis). 
Le Floch. 


FI 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Llante. 

Lussy (Charles). 
brut 


a 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles) 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 


(Pierre-Olivier). 


Martel (Henri). 
Mile Marzin. 
Masse. 


Maton. 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 


| Mazuez (Pierre- 


M 
Mercier (André), Oise. 
Mérigonde. 
Merle. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier 
Côte-d'Or 

Michel 

Midol. 

Moch (Jules). 
Réunion. 

Mondon (Raymond), 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nae 

mond 

Ninine. 

Noël 

Notebart. 

Pagès. 

Palmero. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves} 

Pierrard. 

Piette. 

Pirot. 

Plaisance. 

Poirot. 

Pourtalet, 


Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Mme Rabaté. 

Ranoux: 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 

Mme kReyraud. 

Rieu 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Savary. 

Segelle. 

Fily Dabo. 
Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tsiranana. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 


Vallin. 

Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 
MM. Boganda, Conombo, Dorgères d'Halluin et Guissoù (Henri), 


N'a pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlement): 


M. Ramette, 


. Excusés ou absents par congé: 


MM. Juskiewenski. Le Pen. 
Clostermann Lecœur. Meck. 
Démarquet Lenormand (Maurice), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 
M. Bruyneel, qui présidait la séance, 


Les nombres annôncés en séance avaient été de: 


Nomibre des votants. 581 
Majorité 293 


Pour 318 
Contre 236 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus, 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 


du jeudi 15 novembre 1956. 


1re séance : page 4701, — 


séance : page 4733. 


— Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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